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CHAPITRE   CXXXVIII 

—  182»  — 

Discussion  i  la  chambre  des  iléjiitlés  Jea  projiits  de  loi  il'organisa- 
lion  iléparlemcnlalu  et  communale.  La  ilroilc  Icn  combat  cotiniu' 
trop  peu  monarcliisles,  la  gauche  comme  antilitiéraiix.  Apre- 
une  lutte  prolojigéc  et  malgré  les  cAprls  éloquents  de  M.  de 
Martignac,  un  amendement  qui  supprime  les  conseiU  d'arron- 
dissement ayant  été  vole  par  suite  de  l'abstention  calculée  de  In 
droite,  le  gouvernement  relire  les  deux  projets.  Grande  joie  dans 
le  côté  droit  et  à  la  rour.  IrrJlalion  de  la  gauche  qui  rompt 
absolument  avec  le  ministère.  Celut-cl,  désormais  sans  majorité, 
se  trouve  réduit  à  rimi>iiissaiice. 

Nous  avons  vu  les  graves  dissentiments  qui  s'étaient 
(•levés,  au  sujet  des  projets  de  toi  départementale  et  mu- 
nicipale, entre  le  gouvernement  et  les  commissions  que 
la  chambre  des  députés  avait  chargées  d'examiner  ces 
projfts.  On  n'avait  pas  penlu  toute  espérance  de  s'enten- 
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dro  sur  la  loi  municipale,  mais,  quant  ù  la  loi  dt'parte- 
mentale,  un  rapprochement  paraissait  impossible  ;  la 
commission  persistait  à  penser  qu'il  n'était  pas  admissi- 
ble de  borner  aux  30,000  plus  imposés  le  nombre  des 
électeurs  des  conseils  généraux;  elle  voulait  tripler  ce 
nombre  en  y  comprenant  tous  les  électeurs  politiques, 
sans  compter  quelques  autres  adjonctions;  elle  voulait 
àussique  les  conseillers  généraux  fussent  nommés,  non  pas. 
comme  le  proposait  le  ministère,  par  des  collèges  d'arron- 
dissement, mais  par  des  collégi'sde  canton,  etelie  proposait. 
de  plus,  la  suppression  des  conseils  d'arrondissement. 

Ces  dissentiments  étaient  connus  du  public.  Les  esprits 
s'échauffaient.  L'irritation  des  libéraux  était  grande.  On 
n'obtiendra  pas,  disaient  les  joumaux  de  la  gauche,  que 
la  Chambre  déclare  ceux  qui  l'ont  élue  inhabiles  à  élire 
les  conseillers  généraux  ;  la  loi  départementale  est  ju- 
gée; elle  a  été  évidemment  inspirée  par  le  dessein  de  fa- 
voriser une  prétendue  aristocratie,  par  le  désir  secret  de 
conserveries  conseillers  généraux  actuels,  créatures  pour 
la  plupart  de  M.  de  Villèle,  en  leur  donnant  la  sanction 
de  l'élection.  Du  cOté  de  la  droite,  on  se  réjouissait  de  la 
rapturc  imminente  entre  le  cabinet  et  le  parti  libéral,  et 
l'on  se  plaisait  à  prévoir  qu'elle  aurait  ])our  résultat 
de  faire  échouer  des  projets  qui,  au  dire  des  journaux 
ultra-royalistes,  menaçaient  d'enlever  à  la  monarchie  ses 
derniers  moyens  de  défense. 

ht  Journal  rfesiVftate  qui,  jusqu'à  ce  moment,  dans  les 
différends  qui  étaient  survenus  entre  le  gouvernement  et 
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la  Chambre,  avait  pris  parti  pour  cette  derniùre,  chan- 
geant tout  à  coup  d'attitude,  se  prononça  contre  la  com- 
misiion  et  l'accusa  de  travailler  à  affaiblir  le  minis- 
tËreen  substituant  à  la  loi  proposée  une  loi  conçue  dans 
un  tont  autre  esprit,  de  vouloir,  en  exagérant  le  droit 
dmendement,  substituer,  de  sa  propre  aulorité,  son 
ÎDitialive  k  l'initiative  royale  consacrée  par  la  Charte. 
L'article  du  Journal  des  Débats,  que  l'on  attribua  géné- 
ralement à  M.  de  Martignac,  causa  une  surprise  géné- 
rale. Le  CoMlitutionnel,  le  Courrier,  le  Gtobe  surtout 
le  réfutèrent  avec  une  grande  vivacité.  Le  Globe  exprima 
.'^  surprise  de  voir  le  journal  qui,  quelques  jours  aupa- 
ravant, disait,  dans  un  grossier  langage,  que  le  minis- 
tère ne  vivrait  pas  parce  qu'il  avait  une  mauvaise  char- 
Éwe,  reprocher  maintenant  à  ceux  qui  ne  cherchaient 
qu'à  faire  une  bonne  loi  de  le  déconsidérer  de  galté  de 
fcenr.  Dès  le  lendemain,  le  Journal  des  Débats  reçut  une 
lettre  de  M.  Bertin  de  Vaux,  un  de  ses  propriétaires,  dans 
laquelle  il  déclarait  que  l'article  en  question  n'était  nulle- 
ment conforme  aux  idées  qu'il  se  proposait  de  défendn* 
à  la  tribune.  Le  Journal  des  Débats  répondit  qu'il  regret- 
tait ce  dissentiment,  mais  que  l'article  était  l'expression 
Jidèle  de  son  rédacteur  en  chef,  M.  Bertin  l'alné. 

Cependant  les  deux  commissions  s'étaient  réunies  et 
avaient  arrêté  ensemble  les  amendomentsqu'el les  devaient 
proposer.  La  commission  de  la  loi  municipale  avait  choisi 
M.  Dupin  pour  rapporteur.  Celle  de  la  loi  départemen- 
tale était  disposée  à  confier  les  mêmes  fonctions  à  M.  de 
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Sainic-Aulaîre,  mais  la  mort  de  son  [lèrc  i'yyanl  appelO 
à  la  piru'.  elle  lui  sulistitua  le  gt^néral  St'hastiani.  Ce  fui 
une  circonstance  fâcheuse,  liîen  que,  dans  i'i'tat  des  es- 
prits, il  ne  faille  pas  s'en  exagérer  l'importance.  M.  de 
Sainte-Aulaire,  par  ses  opinions,  par  son  caractère  et  par 
l'expùrionce  des  matières  administratives  qu'il  avait  ac- 
quise dans  les  fonctions  de  préfet,  ^-lait  porté  ù  la  conci- 
liation, etc'estdansce  sens  que  son  influence  s'étaite^er- 
cée  au  sein  de  la  commission.  Le  ^énôral  S^'bastiani. 
moins  familiarisé  avec  les  questions  qu'il  était  appelé  ;i 
traiter,  y  rbcrcha  surtout  un  moyen  de  se  populariser. 
Il  chargea  de  la  rédaction  de  son  rapport  M.  Ouizot  que. 
peu  de  mois  auparavant,  le  ministère  avait  fait  rentrer 
au  conseil  d'Élat  dont  il  avait  été  cxrlu  en  1820.  Ce  n'é- 
tait pas  sans  répugnance  que  le  Roi  avait  consenti  à  sa 
rein  ti''gral  ion. 

On  se  demandait  laquelle  des  deux  lois  serait  discutée 
la  première.  Le  minisière  désirait  que  ce  fût  la  loi  muni- 
cipale sur  laquelle  il  était  moins  difficile  de  se  mettre 
d'accord.  Les  députés  de  la  gauche  et  du  centre  gauche 
en  délibérèrent  une  dernière  fois  dans  une  réunion  oà  une 
forte  majorité  décida,  au  contraire,  qu'on  s'occuperait 
d'abord  de  la  loi  départementale.  Cependant,  on  remar- 
qua que  plusieurs  membres  du  centre  gauche,  M.  Dupin 
entre  autres,  n'avalent  pas  paru  S  cette  réunion,  et  que 
d'autres  en  étaient  sortis  en  déclarant  qu'ils  persistaient 
dans  leur  opinion  contraire  à  celle  de  la  majorité.  Quant 
aux  dépuU^s  de  l'opposition  de  droite,  le  langage  de  ieui's 
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journaux  ne  laissait  pas  de  doute  sur  leur  riisoiution  de 
susciter  au  ministère  tous  les  obstacles  possibles.  *  Avant 

•  de  se  battre  pour  le  ministùre,  >  dmilh  Gazette,  •  il  est 

•  bon  de  savoir  commenton  se  battra  et  pour  qui.  Une 
<  fois  le  principe  de  l'élection  admis,  il  est  juste  depren- 

>  drelesélecteursdésignéspai'taCharte.  Donc,  il  n'existe 

•  daos  cette  loi  aucun  point  d'anOt  pour  les  royalistes  et 

•  ils  ne  peuvent  pas  livrer  un  combat  dont  le  résultat  se- 
'  rail  une  loi  qui  les  exclurait  des  conseils...  Le  projet 

•  de  loi  contient  un   principe  funeste...  Que  les  roya- 

•  listes  ne  s'approchent  pas  de  cette  œuvre  insensée, 

>  qn'ilsla  livrent  à    sa  destinée...  Elle  tombera  d'elle- 

>  même,  et  l 'administration  du  roi  sera  sauvée.  •  D*un 
antre  cOté  les  journaux  de  la  gauciie  accusaient  le  mi- 
nistère de  vouloir  donner  aux  préfets  de  M.  de  Villclc, 
encore  maintenant  en  fonctions,  des  conseils  généraux 
ijui  leur  fussent  analogues. 

Au  moment  où  allait  s'engager  la  lullc  qui  devait  en- 
traîner de  si  graves  conséquences,  le  public  se  préoc- 
cupait naturellement  de  savoir  quelles  étaient  exactement 
les  intentions  des  ministres.  On  croyait  généralement  que 
M.M.  de  Martignac,  Portails,  Roy,  Decaux,  étaient  résolus 
à  ne  faire  aucune  concession  tandis  que  t'évéque  de  Bcau- 
vais,  M.  Hyde  de  Neuville,  M.  de  Vatimesnil  et  M.  de 
Sainl-Cricq  inclinaient  à  prendre  en  considération  les 
amendements  de  la  commission  départementale. 

Le  19  mars,  les  rapportcui'S  di's  deux  commissions 
niontîTenl  succc^sivcnii'nl  à  la  iriliuiic.  M.  Dupîii.  nip- 
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porteur  de  la  loi  communale,  prit  lo  premier  la  parole. 
Il  rappela  d'abord  que  la  réforme  de  l'administratioii 
communale  et  départementale,  vivement  réclamée  par 
t  opinion  et  demandée  par  la  Chambre,  avait  été  promise 
parle  Roi  à  l'ouverture  de  la  session.  [I  dit  que  sa  né- 
cessité résultaitde  l'état  incomplet  et  irrégulier  de  cette 
partie  de  la  législation,  qu'il  n'était  pas  possible  de  lais- 
ser se  prolonger  davantage.  Deux  lois  avaient  été  proposées 
à  cet  eiïel,  et  la  Chambre  avait  nommé  deux  commissions 
pour  les  examiner,  non  pas  pour  les  isoler  l'une  de 
l'autre,  car  les  membres  de  ces  commissions  avaient  dû 
s'entendre  et  se  concerter  quelquefois,  mais  pour  faciliter 
l'examen.  La  commission  de  la  loi  des  communes  ayant 
lerminéson  travailaprèsy  avoirconsacrédix-huitséances, 
dés  que  son  rapport  avait  été  i)rél  et  approuvé  par  elle, 
son  président  avait  écrit  au  président  de  la  Chambre  que 
l'auteur  de  ce  rapport,  M.  Dupin,  était  aux  ordres  de 
l'assemblée.  «  Depuis  ce  temps,  en  effet  •,  ajouta 
M.  Dupin,  «j'ai  dû  rester  aux  ordres  de  la  Chambre 

*  seule.  Appelé  à  mon  rang  par  l'ordre  du  jour,  c'est 
■  donc  un  devoir  que  je  viens  remplir  et  dont  rien  n'a 

•  dû  me  détourner.  *  Cette  allusion  aux  efforts  que  l'on 
avait  faits  sans  succès  du  côté  de  la  gauche  pour  décider 
M.  Dupin  à  laisser  d'abord  parler  le  général  Sébastiani, 
ce  qui  eût  préjugé  la  question  de  priorité  en  faveur  de 
la  loi  départementale,  produisit  une  vive  sensation.  Au 
milieu  d'une  agitation  prolongée,  le  rapporteur,  entrant 
en  matièiv,  donna  du  justes  louanges  à  l'exposé  des  mo- 
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l\b  de  M.  de  Martignac  qui  exprimait  avec  une  éloquence 
si  brillante  de  généreux  sentiments.  H  reconnut  que  le 
projet  offrait  dans  sa  classîlication   un  ensemble  satis- 
faisant, que  la  rédaction  en  était  claire,  que  les  matittres 
vêtaient  distribuées  dans  un  ordre  naturel,  que,  sans 
qu'il  fût  entièrement  complet,  rien  d'essentiel  n'y  était 
omis,  que  la  loi  serait  ainsi  une  espèce  de  code,  œuvre 
sidisirable  pour  sortir  du  chaos  dos  lois  particulières  et 
pour  en  assurer  la  saine  intelligence  eL  la  bonne  exécution. 
Desqnatre  titres  dont  elle  se  composait,  le  premier,  celai 
des  communes,  n'avait  donné  lieu  dans  la  commission 
qu'à  peu  d'observations.  Elle  n'avait  pu  admettre,  avec 
l'exposé  des  motifs,  que  les  droitsdes  communes  eussent 
*té  créés  par  les  chartes  royales  ;  ces  chartes  n'avaient 
fait  que  les  déclarer,  que  ressusciter  des  franchises  dé- 
truites par  l'oppression  féodale,  et  les  rois  en  avaient  été 
largement  récompensés  par  l'amour  de  leurs  sujets,  par  les 
loyaux  services  que  leui's  fidèles  communes  leur  avaient 
rendus  contre  d'insolents  vassaux,  tixip  souvent  traîtres 
envers  leur  prince  et  envers  leur  pays.  Admettant  la 
distinction  établie  par   le  projet  entre  les  communes 
urbaines  et  les  communes  rurales,  la  commission  avait 
pensé  que  le  chiffre  de  3,000  âmes  exigé  des  premières 
était  trop  élevé.  Pour  ne  pas  reléguer  dans  la  classe  des 
communes  rurales  plusieurs  villes  en  possession  de  ce 
dernier  titre,  elle  proposait  donc  d'ajouter  aux  commu- 
nes urbaines  désignées  par  le  projet  celles  qui  étaient 
le  siège  d'une  préfecture,  les  places  de  guerioot  relies 
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qui,  sur  la  demande  du  consfil  municipal  cl  le  conseil 
général  entendu,  seraient  déclarées  communes  urbaines 
par  une  ordonnance  du  roi.  Le  titra  II  du  projet,  rela- 
tif aa  corps  munici|»al,  le  plus  important  de  tous  puis- 
que les  choses  ne  sont  que  ce  que  les  hommes  les  font, 
avait  donné  lieu  â  une  grave  controverse  en  ce  qui  con- 
ci>mait  la  nomination  des  maires.  D'après  le  projet,  elle 
devait  être  fait^  librement  et  directement  par  le  Roi. 
Bien  que  l'exposé  des  motifs  eût  déclaré  que  Vinflexible 
nécfisité  de  cette  disposition  n'avait  pas  besoin  d'être  dé- 
montrée parce  qu'elleétait  une  conséquence  du  principe  mo- 
narchique et  du  principe  constitutionnel,  la  commission 
n'avait  pas  cru  possible  d'admettre  que  des  conditions 
de  capacité  qui  limiteraient  la  liberté  du  choix  en  l'cm- 
|)échautde  s'égarer  ou  une  candidature  qui  ferait  con- 
rourir  les  citoyens  au  clioix  des  maires  et  adjoints  fussent 
inconciliables  avec  le  principe  monarchique.  L'histoire 
allu-stait  qu'aux  époques  mêmes  où  ce  principe  avait 
obtenu  le  plusde  développement  et  d'intonsité,  on  avait 
vu  d'abord  les  maires  élus  directement  par  les  citoyens, 
ensuite  les  rois  astreints  à  les  choisir  parmi  les  candi- 
dats  qui  leur  étaient  présentés.  A  cela,  on  répondait  que 
s'il  en  était  ainsi  sous  le  régime  des  anciennes  chartes, 
c'était  parce  qu'alors  les  maires  n'étaient  que  les  chefs  de 
la  communauté,  les  préposés  à  l'administration  et  à  la 
police  de  la  famille,  tandis  que,  depuis  1780,  la  législa- 
tion leur  avait  conféré  des  attributions  nouvelles  et  im- 
portantes qui    les    rattachaient    à  l'admiuistralioD  du 
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YÉM.  Mais  cela  n'étail  pas  exact.   Dans  ces  teuips  au- 
liens,  la  \m\ssauee propre  des  orflciers  municipaux,  loin 
dtHn'aussi  restreinte  ([u'on  le  prétendait,  était  bien  plus 
êlvndue  que  celle  qu'ils  exerçaient  maintenant  par  délùga- 
lioQ:  ils  pouvaient,  entre  autres  choses,  faire  prendre 
k-s  armes  aux  haintants  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeaient 
nécessaire  pour  défendre  les  droits  et  les  libertés  de  la 
commune.  Quant  au  principe  coustitutiouni^l  c»  veilu 
duquel  le  Roi  nommait  â  tous  les  emplois  d'administra- 
tion pnlilique,  évidemment  il  n'y  serait  pas  dérogé  par 
l'oliligation  de  prendre  le  maire  dans  une  candidature 
[(Qelconqae,  par  exemple,  parmi  les  memlires  élus  du 
conseil  municipal.  Ceux  qui  raisonnaient  dans  ce  sens 
ajoutaient  que  les  fonctions  d'administration  publique 
déléguées  au  maire  n'enipécliaient  pas  qu'il  ne  conser- 
vât toutes  les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal, 
ensoi-tequesi,  pour  les  premières,  il  était  l'homme  du 
H«i,  pour  les  autres  il  demeurait  l'homme  de  la  com- 
mune, son  délégué,  son  gérant.  11  paraissait  donc  ra- 
tionnel d'admettre  la  commune  à  concourir  au  choix  du 
maire  dont  l'autorité  se  trouverait  ainsi  fortifiée  sans  que 
la  prérogfitive  royale  eût  à  en  souffrir  puisque  ce  serait 
toujours  le  Roi  qui  le  nommerait,  et  la  commission  avait 
arrêté  d'abord  que,  dans  les  communes  urbaines,    te 
maire  et   les  adjoints   seraient  nécessairement  choisis 
panni  les  membres  du  conseil  municipal.  Cependant, 
file  sêtailrései-véde  revenir  sur  la  question  qui,  reprise 
plus   tai-d.  avait.  d'a|irés  if'aulros  considérations,  rei;u 
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une  solution  difTëreole.  On  avait  reconnu  que,  dans  l'im- 
possibilité ou  du  moins  l'extrême  diriîcultë  de  séparer 
les  deux  ordres  de  fonctions  exercées  par  ces  magistrats, 
la  qualité  de  fonctionnaire  pablic  chargé  d'une  portion 
de  l'administration  générale  devait  prédominer;  que, 
Bans  cela,  la  responsabilité  ministérielle  cesserait  d'être 
engagée,  les  ministres  se  trouvant  limités  par  une  étroite 
candidature  dans  le  choix  des  agents  dont  ils  devraient 
répondre;  qu'on  ne  pouvait  pas  obliger  le  Roi  à  délé- 
guer ses  pouvoirs,  c'est-à-dire  une  portion  de  la  puis- 
sance publique,  à  l'an  des  mandataires  privés  de  la  com- 
mune; qu'il  y  aurait  contradiction  i  vouloir  que  le 
maire  fût  pris  dans  le  conseil  municipal  pour  les  com- 
munes urbaines  tandis  qu'on  ne  l'exigerait  pas  pour  les 
communes  rurales  où  l'on  avait  compris  l'impossibilité 
absolue  de  trouver,  avec  cette  limitation,  des  maires 
surfisamment  capables;  enfin,  qu'une  difficulté  presque 
insurmontable'se  rencontrerait  en  cas  de  dissolution  du 
conseil  municipal,  parce  qu'alors,  le  maire  se  trouvant 
englobé  dans  la  même  mesure,  le  pays  resterait  sans 
administration  et  il  n'y  aui'ait  même  pas  possibilité  de 
remplacer  ce  magistrat  jusqu'à  ce  que  la  réélection  d'un 
nouveau  conseil  fourott  la  matière  d'une  nouvelle  candi- 
dature, à  moins  que,  par  une  exception  qui  blesserait  la 
règle  que  l'on  voulait  établir,  on  n'autorisât  dans  ce 
cas  le  Roi  à  prendre  provisoirement  le  maire  en  dehors 
du  conseil.  La  commission  avait  pensé,  d'ailleurs,  que  par 
la  forcv  dos  choses  et  de  ro|)inion.  le  Roi   prendrait 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  Il 

lonjonrs  le  maire  parmi  les  membres  du  conseil,  maïs, 
cepecdant,  od  avait  si^alé  telle  circonstance  où  il  serait 
ntile  de  le  prendre  ailleurs,  s'il  arrivait,  par  exemple, 
qu'un  parti  politique  l'eût  emporté  dans  les  élections  de 
maaièreà  ne  donner  qae  peu  de  protection  à  l'opinion 
contraire,  parce  qu'alors  le  choix  du  maire  dans   le 
parti  le  plus  faible  offrirait  un  moyen  d'équilibre  et  un 
refuge  contre  l'oppression.  A  toutes  ces  raisons  alléguées 
poar  combattre  la  première  résolution  de  la  commission, 
le  rapport  ajoutait  que  cette  liberté  laissée  au  roi  de 
choisir  le  maire  hors  du  conseil  municipal  serait  tr^s- 
Dlilement  compensée  par  les  conditions  de  capacité  i)ui 
devraient  être  exigées  de   ce  dernier  et  par  l'étendue 
des  attributions  du  conseil  dont  l'induence,  comme  dé- 
positaire du  mandat  direct  de  la  communauté,  devien- 
dnitd'aatant  plus  nécessaire  et  mériterait  d'être  acci-ue. 
C'était  par  suite  de  ces  considérations  que  la  commis- 
ÙOD,  rcTenant  sur  son   premier  vole,  avait  maintenu 
la  disposition  du  projet  ministériel    portant    que  les 
maires  et  adjoints  seraient  nommés  dans  les  communes 
urbaines  par  le  roi  et  dans  les  communes  rurales  pat' 
son  délégué,  autrement  dit  par  le  préfet;  mais  il    lui 
avait  parn  que  si  cette  nomination  devait  être  affranchie 
de  toute  candidature,  il  n'en  était  pas  ainsi  des  condi- 
tions de  capacité,  qu'il  convenait  même  de  multiplier 
relies  qui  étaient  prescrites  dans  le  projet,  qu'à  la  con- 
dition de  vingtcinq  ans  d'âge  et  à  celle  de  l'inscription 
au   rôle  des   contributions  directes  de  la  commune,  il 
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Taliait  ajout<:r  la  condition  du  domicile  réel,  au  risque 
d'écarter  de  ces  Tonctionsde  grands  propriétaires  qui, 
au  surplus,  avaient  d'autres  moyens  de  faire  ressentir  à 
leurs  concitoyens  les  effets  de  leurs  dispositions  bienveil- 
lantes. Enlin,  la  commission  avait  jugé  indispensable 
que  le  maire  fût  toujours  pris  sur  la  liste  des  électeurs, 
et,  à  certaines  incompatibilités  proposées  par  le  gouver- 
nement, elfe  avait  ajouté  celle-ci,  que  les  fermiers,  co- 
lons partiairosou  agentssalariésdes  maires  ne  pourraient 
être  leurs  adjointe.  Quant  aux  conseils  municipaux,  elle 
reconnaissait  que  le  projet  de  loi  était  entré  dans  les 
vrais  principes  en  remettant  leur  nomination  au  choix 
libre  des  citoyens.  Elle  avait  craint  seulement  qu'en  dé- 
signant  par  la  qualification  de  notable»  ceux  qui  seraient 
chargés  de  procéder  à  ce  choi\,  on  ne  blessât  ceux  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  cette  catégorie,  on  ne 
parût  tendre  à  rétablir  des  classes,  et  elle  proposait  de 
remplacer  le  mot  de  notables  par  celui  d'électeurs.  Mais 
qui  seraient  ces  électeurs?  Ce  n'était  pas  sans  étonne- 
ment  qu'elle  avait  vu  le  ministère  exprimer  la  crainte 
de  s'éti-e  exposé,  par  les  propositions  qu'il  avait  faites 
à  cet  égard,  au  reproche  d'abandonner  les  droits  do  la 
couronne,  d'affaiblir  l'autorité  royale.  C'était  bien  plutôt 
le  reproche  contraire  qae  l'on  aurait  à  redouter  si  on 
laissait  subsister  toutes  les  dispositions  restrictives  du 
nombre  des  électeurs  qui  étaient  accumulées  dans  le 
projet,  cette  combinaison  oligarchique  qui,  en  réalité, 
excluait  de    l'élcctorat  toute  la  classe   moyenne  de  la 
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iwi^.  Une  iÏRle  des  plus  imposte,  m.nis  fort  roPlroitilc. 
de  grandes  faciliWsdonntofi  ce  polit  nomhrc  de  propriiï- 
Uires  privilëgit-s  pour  se  faire  suppléer  et  repn'senlor 
[«rieurs  mandataires,  leurs  tuteurs  et  leurs  délégués,  des 
•djonctions  nombreuses  dont  quelques-unes,  sans  douti", 
devaient  fournir  des  électeurs  indépendants ,  mais 
d'aulres  semblaient  menacer  l'avenir  de  tout  ce  qu'a- 
nient  de  pénible  iea  souvenirs  électoraux  du  passé,  et 
par-dessus  tout  cela  l'obligation  pour  le  corps  électoral 
ainsi  composé  de  prendre  les  trois  quarts  des  conseillers 
municipaux  dans  la  première  moitié  de  la  liste  des  im- 
posés, telles  étaient  les  dispositions  du  projet.  Il  avail 
semblé  à  (a  commission  qu'elles  s'écartaient  manifes- 
lement  du  but  même  que  les  rédacteurs  de  la  loi 
s'étaient  proposé  en  annonçant  qu'elle  allait  procurer 
Qoc  activité  locale  à  cette  foule  d'hommes  imtruits,  tabo- 
rimx,  que  leur  position  sociale,  le  sentimenlde  l^ur  capacité 
el  l'exemple  d'aulrui  pâtissaient  vers  les  affaires  publiques. 
Le  législateur  avail  voulu  ouvrir  à  leur  portée  une  car- 
rière nouvelle,  et  le  projet  de  loi  leur  en  fermait  en 
quelque  sorte  l'entrée.  La  commission  avait  cru  plus 
conséquent  d'élargir  le  cercle  électoral,  et  à  cet  effet, 
elle  apportait  au  projet  des  modifications  nombreuses 
dont  voici  les  principales.  En  ce  qui  concernait  les  com- 
munes rurales,  elle  conservait  le  nombre  de  30  élec- 
learsponrcellesqui  ne  comptaient  pas  plus  de  500  habi- 
tants, maiselle  exigeait  en  plus,  pour  celles  qui  en  comp- 
taient davantage,  3  élerleui-s  par  100  habitants  au   lieu 
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de  â  accordés  par  le  projet.  Par  une  sorte  de  compensa- 
tion, elle  supprimait  comme  supcrllues  les  adjonctions 
de  ce  projet,  comprenant  beaucoup  de  personnes  qu'on 
ne  rencontrait  guère  dans  les  campagnes,  telles  que  les 
docteurs  et  les  licenciés  qui,  en  tout  cas,  ne  pouvaient 
guère  manquer  de  figurer  parmi  les  plus  imposés  d'un 
village.  Elle  permettait  aux  fermiers  de  s'appliquer, 
pour  constituer  leurs  cens,  le  quart  de  la  contribution 
foncière  du  domaine  qu'iU  exploitaient.  En  laissant  aux 
propriétaires  non  domiciliés  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter dans  l'assemblée  des  électeurs,  parce  qu'il  s'agissait 
moins  d'un  droit  politique  proprement  dit  que  de  la 
défense  d'un  droit  de  propriété,  elle  défendait,  pour 
empêcher  le  cumul  des  votes  dans  une  seule  main,  que 
le  même  individu  pût  être  chargé  de  plus  d'une  pro- 
curation. Elle  abaissait  enfin  de  vingt-cinq  à  vingt-un 
ans  l'âge  requis  pour  être  porté  sur  les  listes  électorales. 
A  l'égard  des  communes  urbaines,  dans  celles  qui  ne  comp- 
taient pas  plus  de  3,000  âmes,  elle  portai  t  à  100  le  nombre 
des  plus  imposés  appelés  aux  fonctions  électorales,  qui,  sui- 
vant leprojet,  ne  devait  être  quede  60,  et,  pour  l'augmen- 
tation proportionnelle  dans  les  communes  plus  considéra- 
bles, elle  adoptait  les  chiffres  suivants  ;  2  pour  cent  pour 
une  population  de  3,000  à  20,000  âmes  et  1  pour  cent  au- 
dessus  de  20,000.  Par  un  autre  amendement,  elle  appelait 
h  l'élection,  dans  toutes  les  communes,  les  citoyens  payant 
300  francs  de  contributions  directes,  lors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  au  nombre  des  plus  imposés,  ne  trouvant  pas 
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lolùrable  que  les  hommes  qui  avaient  un  cens  suffisant 
pour  coQCoarir  à  la  nomination  des  députés  de  la  France 
fassent  exclus  du  droit  d'élire  les  conseillers  municipaux 
de  leur  commune.  La  question  des  adjonctions  avait  aussi 
beaucoup  préoccupé  la  commission.  En  se  rappelant  que, 
sous  l'Empire,  les  adjonctions  avaient  été  un  instrument 
de  déception,  un  moyen  de  fausser  les  élections,  elle 
avait  douté  ud  instant  s'il  ne  convenait  pas  de  les  sup- 
primer en  masse  et  de  prendre  l'impdt  direct  pour  uni- 
que base  du  droit  électoral.  Ce  qui  l'en  avait  détournée, 
c'était  que  les  individus  compris  dans  cette  catégorie 
étaient,  dans  les  villes,  ceux  qui  supportaient  ta  plus 
forte  part  des  impôts  indirects;  c'était  aussi  que  si  le 
droit  attaché  à  la  propriété  foncière  était  le  pre- 
mier et  le  plus  puissant  de  tous,  il  y  avait  d'autres  inté- 
rêts qui  méritaient  d'être  représentés,  et  que  le  projet 
admettait  plusieurs  professions  honorables  qu'on  ne 
pourrait  écarter  sans  paraître  repousser  la  capacité  qui 
n'est  pas  toujours  compagne  de  la  propriété.  Elle  avait 
donc  accepté  le  principe  des  adjonctions,  mais  en  en  modi- 
■  fiant  l'application.  Les  proviseurs  et  principaux  des 
collèges  et  les  directeurs  des  écoles  publiques  étaient 
iixfentés  de  paraître  aux  élections,  parce  qu'il  >ne  con- 
venait pas  de  les  mêler  aux  intrigues  et  aux  cabales 
qui  souvent  y  présidaient,  parce  que,  préposés  à  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse,  il  fallait  qu'ils  restassent  amis  de  tous 
les  pèresde  famille ens'abstenantsoigneusementdes  luttes 
d'opinions.  Pour  la  même  raison  et  pour  d'autres  plus 


■DiailizodbvGoOgle 


10  niSTOIRB  DE  LA!'aESTAUEIATION. 

puiisantc!:  encore.  In  commission  n'avait  pns  voulu  que 
coux  doR  ministres  àe  divers  ruitcs  qui  n'étaient  pas  an 
nombre  des  pins  impofiés  devinssent  électeurs  à  raison 
de  leur  caractère  sacré.  Ils  ne  pouvaient  que  perdre  de 
leur  considération  personnelle  dans  ces  réunions  toutes 
mondaines,  soit  qu'ils  yfussent  sans  influence,  soil  qu'au 
contraire  ils  y  influassent  trop,  ce  qui  serait  fort  à  re- 
douter pour  la  liberté  des  élecltons.  Ne  pouvant,  d'ail- 
leurs, servir  les  uns  sans  desservir  les  autres,  ils  s'expo- 
seraient infailliblement  à  des  rancunes  et  à  des  récrimi- 
nations. Leurs  propres  lois  leur  défendaient,  en  généra), 
de  s'immiscer  dans  les  afl'aircs  du  siècle.  La  raison  d'l-!ltal, 
pour  le  véritable  intérêt  du  sacerdoce  autant  que  pour 
la  paix  publique,  commandait  plus  que  jamais  de  t/>nir 
séparés  le  civil  et  le  spirituel,  etplusieurs  lois  en  vigueur, 
rontre  lesquelles  aucune  plainte  nes'étaitélevée,  décla- 
raient les  fonctions  ecclésiastiques  incompatibles  avec  te» 
fonctions  administratives  et  judiciaires.  Le  projet  de  loi 
lui-même  déclarait  les  ecclésiastiques  inadmissibles  au\ 
offices  municipaux.  Exclus  de  la  charge,  pouvait-on 
les  appeler  à  l'élection?  Sauf  ces  deux  exceptions,  la 
commission,  en  définitive,  acceptait  les  adjonctions 
proposées  par  le  gouveniement,  celles  des  membres  ina- 
movibles des  tribunaux,  des  procureurs  généraux  et  des 
procureurs  du  roi,  des  juges  de  paix,  des  juges  des  tri- 
bunaux de  commerce,  des  membres  des  chambres  de 
commerce  et  des  conseils  de  manufactures,  des  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices,  des  fonc- 
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tionnaircs  de  l'oi'drt!  admini^^lralir  ù  In  nomination  du 
roi,  des  officiers  des  années  do  terre  et  du  mur;  mais, 
tandis  que  le  projet  ministériel  admettait  seulement  les 
membres  des  chambres  de  dist^ipline  de  l'ordre  des  avo- 
cats, des  avoués  et  des  notaims,  la  commission,  ne  voyani 
pas  en  eux  les  vrais  repi-éscntants  de  ces  diverses  classes, 
proposait  de  conférer  l'ëlectorat  à  tous  les  avocate 
inscrits  au  tableau,  à  tous  les  notaires  et  avoués,  comme 
aussi  à  tous  les  docteurs  en  médecine,  mais  seulement 
api-ès  cinq  ans  d'exercice.  Après  avoir  ainsi  arrêté  la 
liste  des  électeurs,  la  commission  ne  dissimulait  pas 
qu'il  lui  paraissait  impossilile  d'accepter  une  autre  dis- 
position du  projet  qui  les  obligeait  à  choisir  les  trois 
quarts  des  conseillers  municipaux  dans  la  première 
moitié  de  la  liste  des  plus  iQiposés,  c'est-à-dire  dans  les 
sommités  de  la  richesse.  Pourquoi  ce  redouhlement  de 
précautions?  Pourquoi  cette  exclusion  de  la  moyenne 
propriété?  Sans  doute,  il  était  naturel  que  la  propriété 
fât  spécialement  protégée  et  favorisée  par  la  loi  et,  pour 
cela,  d'exiger  qu'un  certain  nombre  de  membres  des  con- 
seils fussent  pris  parmi  les  propriétaires,  qu'on  les  y  prit 
même  en  majorité  pour  empt^cher  qu'on  ne  surchai'-^eiU 
leurs  propriétés  au  moyen  d'emprunts  et  de  taxes  extra- 
ordinaires, mais  il  sufiisait  de  stipuler  que  les  trois  quarts 
des  conseillers  .seraient  choisis  dans  la  liste  tout  entière 
des  plus  imposés,  le  dciTiier  quart  pouvant  l'être  indis- 
tinctement parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  au  vole. 
Telles  étaient  les  principales  modiliration.-i  que  la  com- 
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mission  avait  cru  devoir  apporter  au  projet  dans  ce 
qu'on  pouvait  appeler  plus  particulièrement  sa  partie 
politîijae.  Les  titres  relatifs  à  l'administration,  k  la 
création  et  à  la  réunion  des  communes  n'avaient  donné 
lieu  qu'à  des  amendements  d'une  moindre  importance. 
Aux  attributions  conférées  par  le  projet  aux  conseils 
municipaux,  la  commission  avait  ajouté  la  nomination 
et  la  révocation  des  instituteurs  primaires,  des  conserva- 
teurs des  bibliothèques  et  musées  communaux  et  des  pro- 
fesseurs de  cours  publics  rétribués  par  les  communes.  Elle 
avait  cm  devoir  exiger  que,  dans  celles  qui  avaient  plus 
de  20,000  francs  de  revenu,  les  budgets  et  les  comptes 
fussent  publiés  par  la  voie  de  l'impression,  et  en  ce  qui 
concernait  les  emprunts,  acquisitions,  ventes  ou  échanges 
d'immeubles  appartenant  aux  communes,  elle  proposait 
de  revenir  à  l'ancienne  règle  en  décidant  que  ces  divers 
actes  ne  pourraient  <ltre  effectués  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Elle  demandait,  enfin,  que  celle  qui  devait  rendre  à  la 
ville  de  Paris  le  régime  municipal  fût  présentée  dans  le 
cours  de  la  session  suivante.  Le  rapporteur,  en  finissant, 
invitait  la  Chambre  à  méditer  mûrement  une  loi  qui,  si 
elle  était  bonne,  assurerait  l'ordre  légal  et  la  paix  publi- 
que, fermerait  les  voies  à  l'anarchie,  préparerait  la  con- 
ciliation des  esprits  et  deviendrait  pour  le  pays  un 
germe  de  prospérité,  si,  au  contraire,  elle  était  fondée 
surdes  bases  fausses,  installerait  la  tyrannie  à  domicile, 
empoisonnerait  la  vie  privée  et  ferait  bientôt  regretter  la 
centralisation.  Dans  une  péroraison  animée  il  montra 
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par  quelles  phases  avait  passé  l'établissement  commanal 
depnis  l'origine  de  la  monarchie.  L'Empire  avait  détruit 
tous  les  principes  du  droit  municipal.  Sous  ce  régime 
décevant  on  avait  vu  s'efTacer  jusqu'aux  derniers  vestiges 
de  l'élection.  Le  chef  de  l'État  nommait  les  maires,  les 
adjoints,  les  conseillers.  Il  Tallait  que  tout  pliât  et  tout 
s'abaissât  devant  lui.  Rien  ne  lui  résistait  plus,  mais 
aussi  rien  ne  devait  le  soutenir.  La  Restauration  avait 
reconnu  les  droits  des  Français,  et,  dans  le  dernier  dis- 
cours du  trdne,  le  Roi  avait  pris  l'initiative  de  l'établis- 
sement de  ces  institations  municipales  destinées  6  forti- 
fier ta  royauté  par  le  concours  de  tous  les  intérêts  et  le 
respect  de  tous  les  droits. 

Quelques  passages  de  ce  rapport,  empreints  de  la  ru- 
desse démocratique,  de  l'aversion  jalouse  pour  toute  aris- 
tocratie auxquelles  M.  Dupin  se  laissait  facilement  en- 
traîner par  l'amour  de  la  popularité  autant  que  par  ses 
instincts  personnels  malgré  ses  sentiments  sincèrement 
monarchiques  et  conservateurs,  avaient  excité  des  mur- 
mares  sur  les  bancs  de  la  droite.  Cependant,  il  avait  été 
bien  accueilli  parce  que,  dans  ses  traits  généraux,  il 
répondait  aux  idées  de  la  Chambre,  et  bien  que  la  lec- 
ture en  eût  duré  plus  de  deux  heures,  on  l'avait  écouté 
avec  une  attention  soutenue.  Cette  attention  redoubla 
lorsqu'on  vit  le  général  Sébastian!  monter  à  la  tribune 
pour  y  lire  le  rapport  plus  important  encore  de  la  loi  dé- 
partementale ,  rapport  que  l'on  savait  avoir  été  rédigé 
par  M.  Gaizot  et  qui  avait  obtenu  l'assentiment  des 
hommes  les  plus  considérables  du  parti  libéral. 
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Après  avoir  exprimé,  en  termes  graves  et  solennels, 
l'inquiélude  que  la  commission  avait  éprouvée  de  la  res- 
ponsabilité attachée  au  travail  dont  elle  était  chargée,  in- 
quiétude tempérée  par  la  conviction  qu'un  heureux 
accord  régnait  pour  le  fond  dans  les  esprits  et  que  ni  les 
opinions,  ni  les  désirs  n'étaient  aussi  divergents  qu'on 
pouvait  le  croire  au  premier  coup  d'œil,  le  rapporteur 
expliqua  que  deux  idées  principales  avaient  paru  géné- 
ralement adoptées  comme  bases  naturelles  et  nécessaires 
du  projet  de  loi  :  l'une,  que  l'organisation  des  conseils 
de  département  ne  devait  pas  être  conçue  dans  des  in- 
térêts ou  selon  des  combinaisons  politiques,  l'antre,  que 
dans  les  aftaircs  locales  la  loi  ne  devait  jamais  procurer 
à  telle  ou  telle  classe  d'intérêts  une  prépondérance  arti- 
ficielle. Considéré  sous  ce  double  point  de  vue,  le  projet 
avait  paru  à  la  commission  tantôt'  satisfaisant,  tanUtt 
incomplet,  tantôt  conforme,  tantôt  contraire  aux  condi- 
tions qiii  venaient  d'être  indiquées.  Il  réglait  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment d'une  manière  convenable  en  les  restreignant 
clairement  aux  intérêts  locaux;  il  ordonnait  l'élection 
pure  et  simple  de  leurs  membres  sans  aucun  mélange 
de  candidature.  Il  bannissait  donc  la  politique  en  même 
temps  qu'il  consacrait  la  liberté.  En  cela,  il  était  à  la 
Tois  prudent  et  sincère,  mais  à  peine  avait-if  fait  un  pas 
dans  la  bonne  route  qu'il  s'i-n  écartait  pour  rentrer  dans 
les  fausses  voies  qu'il  avait  paru  condamner  en  les 
quittant.  Des  motifs  purement  politiques  en  avalent  ins- 
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pii'é  les  dispositions  relatives  au  mode  d'électioti,  et, 
par  une  conséquence  nécessaire,  au  lieu  de  tenir  la 
lulaoce  égale  entre  les  divers  intérêts,  le  projet  tendait 
à  créer  au  profit  de  certains  intérêts  une  prépondérance 
factice,  c'est-à-dire  un  privilège.  Comment  expliquer 
autrement  celte  limitation  du  droit  d'élire  les  conseils  à 
40,000  électeurs  seulement,  alors  que  88,000  concou- 
raient à  la  nomination  des  députés?  Comment  expliquer 
qu'an  lieu  de  s'étendre,  le  droit  se  restreignit  à  mesure 
que  se  rétrécissait  la  sphère  de  son  exercice?  Il  ne  s'a- 
gissait plus  -d'élire  l'assemblée  qui  participait  au  pou- 
voir législatif,  qui  accusait  les  ministres,  qui  parlait  au 
Roi  et  à  la  France,  mais  un  petit  corps  local  chargé 
d'éclairer  et  de  contrôler  une  administration  secondaire, 
et  non-seulement  nuls  électeurs  nouveaux  n'étaient  ap 
pelés  à  exercer  ce  droit  inférieur,  mais  presque  les  deux 
tiers  des  électeurs  supérieurs  en  étaient  dépouillés,  et 
les  hommes  qui  avaient  conféré  aux  députés  l'honneur 
do  paraître  en  présence  du  Roi  n'Étaient  pas  jugés  capa- 
bles de  faire  asseoir  leurs  élus  à  cOté  d'un  préfet.  Certes, 
il  aurait  fallu  de  bien  puissants  motifs  pour  justifier  une 
proposition  si  étrange  et  qui,  au  premier  aspect,  parais- 
sait si  contraire  au  sentiment  des  convenances  et  à  l'es- 
prit des  institutions.  On  en  alléguait  deux  principaux. 
Il  n'y  avait,  disait-on,  rien  à  conclure  de  l'élection  des 
députés  pour  celle  des  conseillers  départementaux.  C'é- 
taient des  corps  de  nature  toute  différente,  investis  de 
fooctions  sans  analogie.  Pourquoi  tous  les  citoyens  qui 
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élisaient  la  Chambre  derraient-ils  concourir  à  l'élection 
des  conseils?  Appelleraiton  tous  les  électeurs  poli- 
tiques partent  où  il  y  aurait  une  élection  à  faire?  Les 
négociants  ne  suffisaicat-ils  pas  pour  former  les  tribu- 
naux de  commerce?  Quand  les  corps  à  élire  différaient 
essentiellement,  les  électeurs  n'avaient  nul  besoin  d'être 
les  mêmes,  et  parce  qu'il  était  bon  que  88,000  citoyens 
choisissent  la  chambre  des  députés,  cela  ne  prouvait 
point  que  40,000  ne  convenaient  pas  mieux  pour  étire 
les  conseils  de  département.  Y  pensez-vous,  d'ailleurs, 
ajoutait-on,  d'attribuer  encore  cette  élection  aux  élec- 
teurs de  la  Chambre?  Ne  craignez-vous  pas,  en  accumu- 
lant ainsi  sur  une  même  classe  tous  les  droits,  tons  les 
pouvoirs,  de  créer  une  dangereuse  aristocratie?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  diviser  les  fonctions  et  mettre  en  mouve- 
ment, sur  diverses  routes,  diverses  classes  de  citoyens? 
La  commission  aurait  reconnu  la  valeur  de  ces  arguments 
si  elle  avait  pu  admettre  les  faits  sur  lesquels  ils  se  fon- 
daient, mais  ces  faits,  elle  en  contestait  la  réalité.  Sans 
doute,  la  chambre  des  députés  et  les  conseils  de  dépar- 
tement n'étaient  point  des  corps  égaux,  semblables  ;  d'im- 
portantes différences,  un  long  intervalle  les  séparaient, 
mais  en  quoi  consistaient  et  où  s'arrêtaient  soit  la  diffé- 
rence, soit  l'analogie?  Les  conseils  de  département 
discutaient  le  budget  local,  répartissaient  entre  les  divers 
services  les  fonds  alloués  par  le  budget  de  l'État,  rece- 
vaient les  comptes  des  préfets,  votaient  enfin,  de  leur  pro- 
pre autorité,  un  certain  impdt  qu'ils  employaient  comme 
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il  ieor  convenait.  Dans  tous  ces  actes,  ils  avaient 
besoin,  directement  ou  indirectement,  de  l'approbation 
do  Roi.  La  Chambre  faisait  tout  cela  ;  elle  discutait  le 
budget,  elle  répartissait  les  Tonds  entre  les  services,  rece- 
vait les  comptes,  votait  les  impôts,  et,  pour  tous  ses  actes 
aussi,  il  fallait  la  sanction  du  Roi.  A.  la  vérité,  elle  fai- 
sait bien  autre  chose  :  elle  décrétait  les  loi%,  recevait  des 
pétitions,  adressait  au  Roi  ses  vœux  ;  elle  pouvait  accu- 
ser les  ministres.  Les  conseils  de  département  dilTëraient 
donc  de  la  Chambre  en  ce  que  leurs  pouvoirs  étaient  inli- 
niment  moins  étendus,  moins  variés,  moins  énergiques, 
mais  on  ne  pouvait  méconnaître  que  leurs  fonctions 
avaient  entre  elles  plusieurs  rapports.  Les  conseils  ne  fai- 
saient pas,  à  beaucoup  près,  tout  ce  que  faisait  ta  Cham- 
bre, mais  tout  ce  qu'ils  faisaient,  la  Chambre  le  faisait 
aussi.  Si  donc  on  avait  pensé  que,  dans  chaque  départe- 
ment, chaque  propriétaire  payant  300  francs  de  contri- 
bations  directes  devait  concoarir  au  choix  des  députés, 
pourquoi  ne  concourraient-ils  pas  également  au  choix 
des  membres  de  son  conseil?  On  craignait  la  concentra- 
tion des  pouvoirs  dans  une  seule  classe  de  citoyens,  on  y 
voyait  la  menace  d'une  aristocratie.  Qu'on  alléguât  cette 
raison  pour  étendre  le  droit  de  suffrage  au  delà  du  cercle 
des  électeurs  de  la  Chambre,  pour  appeler  à  l'élection  des 
conseils  de  département  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens, on  le  concevrait,  mais  qu'on  parût  s'inquiéter 
d'nne  aristocratie  de  88,000  citoyens  quand  on  essayait 
d'en  former  une  de  40,000,  il  était  permis  de  s'en  éton- 
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ner.  A  cela,  on  répondait  que  ces  40,000élecleui-s  n'étaient 
pas  tous  de  la  même  nature,  qu'à  32,000  plus  imposés 
le  projet  de  loi  adjoignait  8^000  autres  électeurs  choisis 
par  des  assemblées  cantonales  formées  de  citoyens  dont 
une  partie  était  prise  en  dehors  du  cercle  des  électeurs 
politiques;  mais,  d'une  part,  leur  nombre  était  si  faible 
que,  dispersés  dans  366  assemblées  électorales,  ils  n'y 
pouvaient  exercer  que  bien  peu  d'influence  et  que  les  plus 
imposés  restaient  maîtres  absolus  de  l'élection;  de  l'au- 
tre, le  mode  de  nomination  de  ces  adjoints  ferait  revivre 
le  principe  que  la  Restauration,  à  son  honneur  et  pour 
le  salut  de  la  France,  avait  banni  de  la  législation,  celui 
de  l'élection  à  deux  degrés.  Pour  faire  disparaître  ce 
qu'il  y  avait  d'injuste  et  d'imprudent  dans  de  telles  com- 
binaisons qui,  dérivant  de  considérations  étrangères  à  la 
bonne  gestion  désintérêts  départementaux,  avaient  le  dou- 
ble inconvénient  d'introduire  dans  la  composition  des 
conseils  les  deux  éléments  qui  devaient  en  être  le  plus 
soigneusement  écartés,  la  politique  et  le  privilège,  la  com- 
mission avait  cru  devoir  commencer  par  conférer  à  tous 
les  électeurs  de  la  Chambre  le  droit  de  prendre  part  i  la 
nomination  de  ces  conseils.  Puis,  craignant  que  la  nomi- 
.  nation  de  tous  les  électeurs  au  chef-lîea  de  l'arrondisse- 
ment où  ils  formeraient  une  assemblée  unique  assez  ana,- 
li^ue  à  celle  qui  nommait  les  députés,  en  donnant  à 
l'élection  un  caractère  politique,  n'enlevât  à  une  mino- 
rité, nombreuse  peut-être,  tout  moyen  de  se  faire  jour  et 
ne  livrât  tous  les  choix  à  la  majorité,  elle  avait  été  unani- 
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mement  d'avis  que  l'élection  par  chaque  canton  ci,  dans 
certains  cas,  par  deux  cantons  réunis  d'un  memltre  du  con- 
seil de  département  était  le  mode  le  plus  propre  à  atteindre 
e  but  que  l'on  avait  en  vue.  Ce  système  donnait  évidem- 
ment à  la  minorité  tout  ce  qu'elle  pouvait  légitimement 
prétendre,  ta  certitude  qu'elle  serait  toujours  représen- 
tée et  entendue.  Sans  doute,  dans  le  résultat  général  dos 
élections,  elle  resterait  minorité,  il  le  fallait  bien,  sans 
qnoi  il  y  aurait  mensonge  et  tyrannie.  Mais  la  création 
d'autant  de  collèges  électoraux  qu'il  y  avait  de  membres 
i  élire  lui  ouvrait  dans  chaque  canton  une  chance  dis- 
lincte;  si  quelque  part  elle  était  majorité,  elle  y  Torail  le 
choix;  la  répartition  des  influences  sur  le  territoire  serait 
ainsi  i-espectée  et  fidèlement  exprimée  dans  la  diversilt^ 
des  élections.  Chaque  élection  serait,  en  même  temps,  par- 
faitement libre  et  réfléchie.  Le  grand  nombre  des  élec- 
teurs réunis  dans  un  même  collège  et  surtout  le  grand 
nombre  de  choix  h  faire  simultanément  nuisait  souvent 
à  la  maturité  et  à  la  liberté  de  l'opération.  Dans  toute 
élection  par  voie  de  scrutin  de  liste,  chaque  électeur  ins- 
crivait sur  son  bulletin  un  ou  deux  noms  qu'il  connais- 
sait et  choisissait  véritablement;  il  donnait  le  reste  à  la 
complaisance,  aux  intrigues  de  parti,  à  des  relations,  à 
des  influences  qu'il  acceptait  ou  plutiJt  qu'il  subissait  en 
passant,  au  hasard,  et  les  inconvénients  de  ce  mode 
étaient  peut-être  plus  graves  qu'on  ne  le  pensait  commu- 
nément. Quant  au  grand  nombre  des  électeurs,  c'était 
t]uelquefois  un  avantage,  une  nécessité  même  dans  la 


DiailizodbvGoOgle 


20  niSTOIRB  DE  LA  RESTAURATION. 

Sphère  politique,  mais,  dans  la  sphère  de  l'administra- 
tion locale,  tant  de  moavement  jetterait  au  delà  da  but  ; 
la  tranquille  intervention  des  électeurs  réunis  en  collèges 
moins  nombreux  suffisait  pour  l'atteindre,  et  dès  que  rien 
n'obligeait  à  courir  les  chances  périlleuses  de  l'entraîne- 
mentet  de  la  passion,  c'était  un  devoir  de  les  éviter.  On 
y  gagnerait,  d'ailleurs,  un  avantage  que  la  commission 
avait  jugé  d'un  grand  prix,  ta  possibilité  de  reculer  sans 
rien  craindre  les  limites  du  droit  électoral  et  d'en  faire 
jouir  plus  de  citoyens.  L'auteur  de  la  Charte  avait  exigé 
au  moins  50  éligibles  par  département,  pensant  que,  res- 
serrés dans  un  plus  étroit  espace,  les  choix  ne  seraient  pas 
libres  ni  réels.  A  bien  plus  forte  raison  pouvait^on  dire 
que  l'élection  ne  serait  pas  réelle  si  50  électeurs ao  moins 
n'étaient  appelés  à  y  concourir.  La  commission  proposait 
donc  de  fixer  ce  nombre  comme  minimum  de  toute  assem- 
blée cantonale,  en  le  complétant,  an  besoin,  par  les  plus 
imposés.  Il  lui  avait  paru  que,  dans  les  cantons  de  plus 
de  5,000  âmes,  il  serait  bon  d'ajouter  encore  un  électeur 
par  500  âmes,  toujours  dans  l'ordre  des  plus  imposés, 
ce  qui  ne  produirait  jamais  une  assemblée  assez  nom- 
breuse pour  devenir  dangereuse.  Le  mérite  de  ce  système 
était  de  se  prêter  également  à  la  protection  de  droits  et 
d'intérêts  qui  semblaient  contraires.  Il  conservait  à  la 
majorité  son  pouvoir  sans  enlever  à  la  minorité  les  chan- 
ces qu'elle  pouvait  avoir.  Il  permettait  d'élargir  la  base 
des  droits  électoraux,  et  il  en  calmait,  il  en  pacifiait 
l'exercice.  Il  assurait  aux  propriétaires  ruraux  une  lai:ge' 
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part  d'influence  dans  la  formation  des  conseils  elles  obli- 
geait à  se  faire  bien  venir  de  la  population  qni  les  entou- 
rait, à  devenir  ses  interprètes  et  ses  patrons.  Il  était 
i  la  fois  popalaire  et  favorable  au  développement  d'une 
légitime,  d'une  naturelle  aristocratie.  En  partant  des 
mêmes  principes,  la  commission  avait  pensé  qu'après 
avoir  élevé  dans  une  mesure  convenable  le  nombre  des 
électeurs,  il  était  à  propos  d'élever  dans  une  proportion 
analogue  celui  des  éligibles.  La  Charte  elle-même 
s'était  chargée  de  démontrer  l'insuftisance  du  chiffre 
adopté  par  le  projet  de  loi  :  430  députés  ponr  86  dé- 
partements donnaient  pour  terme  moyen  5  députés  par 
département,  et  la  Charte  exigeait  50  éligibles  dans  cha- 
con.  Ponr  les  conseils  départementaux,  chaque  dépar- 
tement aurait,  terme  moyen,  24  membres  à  élire.  Pou- 
vait-on raisonnablement  admettre  que,  dans  les  deux 
cas,  le  nombre  des  éligibles  Aùt  être  le  même?  24  élus 
sur  50  éligibles,  ce  serait  le  résultat,  non  pas  d'un  choix 
libre,  mais  d'une  élimination  oiïensante  pour  ceux 
qu'elle  écarterait.  La  commission  proposait,  pour  écarter 
une  aussi  grave  objection,  de  déclarer  éligibles  tous  ies 
citoyens  compris  dans  le  premier  quart  de  la  liste  totale 
des  électeurs,  ce  qui  aurait  l'avantage  de  faire  varier 
le  cens  d'éligibilité  selon  la  richesse  locale,  variation 
raisonnable  et  juste  puisque  la  richesse  est  relative.  Sur 
tous  ces  points,  la  commission  ne  dissimulait  pas  qu'elle 
n'avait  pas  pu  se  mettre  d'accord  avec  le  gouvernement. 
Un  autre  amendement  grave  qu'elle  croyait  devoir  pro- 


D,a,l,zt!dbvG00gIe 


18  HISTOIRE  Dl  LA  RESTAURATION, 

poser  bien  qn'il  eût  été  vivement  combattu  dans  son 
sein  parle  ministre  de  l'intérieur,  c'était  la  suppression 
des  conseils  d'arrondissement.  L'origine  de  ces  conseils 
i-emontait,  comme  celle  des  départements,  aux  assemblées 
provinciales  de  i  787.  Les  provinces  étaient  fort  étendues, 
les  assemblées  administratives  réunissaient  la  délibéra- 
tion et  l'exécution.  On  avait  alors  jugé  nécessaire  de 
placer  desassembiéessecondaires  dans  les  chefs-lieux  de 
c«  qu'on  appelait  alors  les  élections,  dont  quelques- 
unes  égalaient  en  étendue  et  en  population  les  départe- 
ments actuels.  Les  arrondissements  n'avaient  pas  à 
beaucoup  prés  cette  importance.  Les  changements  intro- 
duits dans  le  mode  de  l'administration  avaient  d'ailleurs 
i-éduit  à  une  véritable  insignifiance  les  attributions  des 
conseils  d'arrondissement,  à  tel  point  qu'il  était  devenu 
trës-diflicile  d'en  réunir  les  membres,  trop  convaincus 
de  ce  qu'il  y  avait  d'illusoire  dans  les  fonctions  qu'on 
leur  avait  laissées.  En  ies^supprimant,  on  ne  faisait  que 
sanctionner  l'œuvre  du  temps.  Cette  suppression,  loin 
d'ébranler  l'existence  des  sous-préfectures  dont  les  amen* 
déments  de  la  commission  augmentaient  plutAt  la  sphère 
d'action,  en  démontrerait  mieux  l'utilité,  l'indispensa- 
ble nécessité  ;  il  fallait  plutôt  y  voir  un  abandon  fait  au 
pouvoir  qu'un  empiétement  sur  ses  attributions.  Les 
seules  modiricatioos  vraiment  essentielles  que  la  com- 
mission avait  faites  au  projet  consistaient  donc  dans 
l'extension  à  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  du  droit 
d'élire  et  d'être  élus,  dans  la  substitution  desassemblées 
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électorales  de  canton  aux  assemblées  d'arroDdissemenr 
et  dans  la  suppression  des  conseils   d'arrondissemont. 
Les  autres  changements  qu'elle  avait  cru  devoir  pro- 
poser n'avaient  trait  qu'à  des  dispositions  secondaires  ou 
d'eiécution:  ainsi,  elle  demandait  que  l'annulation  des 
dËlibërations  des  conseils  généraux,  au  lieu  d'être  pro- 
noncée par  les  conseils  de  préfecture^  ne  pût  l'être  que 
par  une  ordonnance  royale-,  qu'il  fût  exprimé  positi- 
Tement  que  les  recours  au  conseil  d'État  étaient  ouverts 
contre  les  décisions  des  conseils  de  préfecture  sur  les 
irrégularités  commises  dans  les  procès-verbaux  des  assem- 
bltesde  canton';  que  tes  conseils  généraux  fussent  investis 
da  pouvoir  d'arrêter  les  plans  et  devis  des  travauxd'utilité 
dfpartementale,  comme  aussi  d'arréterdé&nitivementles 
OHuptesdes  crédits  ouverts  surles  fonds  propres  des  dépar- 
tements; que  ce  qui  concernait  les  sourds-muets  et  les 
aîengles  indigents  fût  compris  parmi  les  charges  départe- 
mentales; qu'on  y  comprit  aussi  l'enseignement  primaire, 
omis  dans  le  projet  du  gouvernement  par  un  oubli  sans 
doute  involontaire,  car,  de  toutes  les  dépenses  que  les 
départements  auraient  à  supporter,  celle  de   l'instnic- 
lioD  des  dernières   classes  de  la  société  leur  paraîtrait 
sans  doute  la  plus  légère  parce  que  c'était  la  plus  morale 
e(  la  plus  utile.    Par  une   espèce  de  compensation,  la 
commission  avait  retranché  du  nombre  de  ces  dépenses 
celles  des  frais  de  translation  des  détenus,  vagabonds  et 
forçats  libérés,  qui  étaient  des  dépenses  d'ordre  public. 
Dans  ce  remaniement  du  projet  de  loi,  le  chapitre  des  at- 
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tribations  des  conseils,  le  plus  important  peut-être  disait 
le  rapport,  parce  qu'il  touchait  à  la  répartition  des  pou 
Toirs,  était  demeuré  presque  intact,  tel  que  le  ministère 
l'avait  proposé.  La  «Hnmission  n'avait  pas  perdu  de  vue 
qu'un  gouvernement  fort  et  bien  réglé  était  pour  la 
France  la  première  garantie  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 
Elle  avait  la  Terme  confiance  que  la  jeunesse,  appelée  par 
la  loi  nouvelle  à  figurer  dans  les  corps  administratifs, 
y  trouverait  des  hommes  d'âge  et  d'expérience  qui  luï 
enseigneraient  les  leçons  sévères  du  passé  et  lui  appren- 
draient que  la  sagesse  est  dans  la  modération  et  le 
bonheur  dans  la  règle.  «  Tel  est,  mes^eurs,  >  dit  le 
rapporteur  en  finissant,  •  le  travail  unanime  de  votre 
1  commission...  En  recueillant  toutes  les  lumières,  en 

>  discutant  tous  les  doutes,  nous  nous  sommes  tous  de 
■  plus  en  plus  affermis  dans  une  même  conviction.  Que 

>  ne  nous  a-t-il  été  donné  de  la  rendre  aussi  persuasive 
»  qu'elle  est  sincère  et  invariable!  Pendant  un  long  et 

>  laborieux  examen,  votre  commission  a  saisi  toutes  les 
1  occasions  d'entretien  et  de  rapprochement  avec  les 
»  ministres  de  Sa  Majesté.  Notre  plus  vif  désir  eût  été 
»  de  faire  cesser  entre  eux  et  nous  tout  dissCTitiment.  Il 
I  nous  semblait  que  le  temps  était  venu  de  s'entendre  et 

>  que  ta  France  elle-même  en  donnait  à  tous  le  conseil  ; 
1  les  préventions  s'éloignent,  les  passions  se  calment, 
1  l'esprit  de  faction  est  partout  discrédité;...  un  instinct 
1  général  de  modération ,  de  patience  se  répand  dans 

>  te  pays,...  et  les  concessions   d'un   gouvernement 
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>  éclairé,  loin  d'exciter  des  désirs  sans  mesure,  seraient 

>  accueillies  comme  de  durables  bieufaits.  C'est  an  devoir 

■  de  mettre  à  profit  ces  bonnes  dispositions  des  peuples 

■  et  d'employer  A  les  satisfaire  les  jours  de  leur  sa- 

>  gesse...  Votre  commission  n'a  pa  se  décider  à  croire 

>  qae  le  maintien  des  droits  des  électeurs  fût  une  pré- 

•  tention  excessive...  Elle  regrette  prorondément  de 
»  n'avoir  pa  concilier  k  ses  amendements  l'aveu  du 
K  ministère  :  c'est  avec  douleur  qu'elle  laisse  éclater, 

>  aa  milieu  d'une  si  bonne  et  si  encourageante  situa- 
»  tion,  une  telle  dissidence.  Une  grande  responsabilité  y 
»  peut  être  attachée  :  il  est  grave  d'interrompre  le  cours 
»  des  espérances  publiques,  de  réveiller  le  doote  et  l'in- 

>  quiétude  dafis  des  esprits  qui  n'aspirent  qu'à  la  sécu- 

•  rite.  Votre  commission  ne  craint  pas  que  les  consé- 

>  qaences  de  ca  mal  lui  soient  imputées  ;  elle  a  tout  fait 

•  pour  les  prévenir.  Dans  sa  persistance,  elle  n'a  eu 

>  qo'nn  but;  une  seule  idée  l'a  soutenue;  elle  s'est  pro- 

•  posé  de  laisser  descendre  pur  et  complet  sur  la  France, 

•  sans  tristes  exclusions,  sans  dégradations  électorales, 

>  l'immense  bienfait  de  son  roi.  Charles  X,  dans  cette 
confiance  qui  est  aussi  de  la  sagesse,  a  voulu  donner 
une  Charte  départementale  à  son  peuple.  Il  a  voulu 

<  fonder  les  libertés  locales,  comme  son  frère  d'auguste 
'  mémoire  a  fondé  les  droits  publics  des  Français.  C'est 
'  dans  cette  pensée  première,  messieurs,  que  se  mani- 
feste la  haute  intention  du  trdne;  c'est  celle  h  laquelle 
'  nous  rendons  grâce  et  que  nous  croyons  respecter  en 
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1  persistant  dans  les  améndemenls  que  noas  avons  l'tion- 
>  neur  de  tous  proposer.  • 

Cet  exposé,  dans  lequel  l'abondance  des  iàée»,  la 
force  de  la  pensée,  l'énergie  contenue  de  l'expression  révé- 
laient déjà  te  grand  orateur  qui  en  ëtaitl'auleurvéritablo 
et  qai  devait  bientôt  devenir  une  des  principales  gloires 
de  la  tribune  française,  était  remarquable  sous  bien  des 
rapports.  Loin  de  respirer,  comme  celui  de  M.  Dupin, 
l'esprit  d'une  démocratiejatouse  et  envieuse,  il  était  conçu 
en  termes  profondétnent  respectueux,  non-seulement  pour 
le  Roi  et  pour  la  royauté, — personne  alors.u'enparlaitsur 
an  antre  ton,  —  mais  pour  tout  ce  qui  f^it  la  force  de  la 
monarchie.  On  voyait  queU.Guizot  en  comprenait  tes  con- 
ditions essentielles,  bien  qu'il  ne  comprit  pas  encore  assez 
combien  elle  avait  besoin  d'être  ménagée  en  même  temps 
que  contenue,  bien  qu'il  ne  se  rendu  pas  suffisamment 
compte  des  dangers  qui  pourraient  résulter  pour  elle  et 
pour  les  institutions  mêmes  d'une  lutte  trop  vive  entre  la 
couronne  et  les  représentants  de  la  nation.  Après  avoir 
entendu  ce  rapport  et  malgré  l'habile  modération  des  ex- 
pressions, il  était  difficile  de  ne  pas  voir  que  la  commis- 
sion était  décidée  â  ne  pas  céder.  Aussi,  le  général  Si'- 
ttastiani,  en  descendant  de  ta  tribune,  fut-il  salué  par  les 
applaudissements  réitérés  delà  gaucbe.  La  droite  gardait 
un  morne  silence. 

I)  y  avait  àrégler  la  question  de  priorité  entre  les  deux 
lois.  La  plus  grande  incertitude  régnait  dans  la  Chambre 
sur  cette  question  dont  la  solution  semblait  devoir  pré- 
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juger  jusqu'à  un  certain  point  le  sort  âe  la  grande 
rérorme  si  impatiemment  attendue.  On  sa\:ût  que  non- 
seulement  le  centre  droit,  mais  plusieurs  membres  du 
centre  gauche,  M.  Dupin  entre  autres,  étaient  d'avis  de 
donner  la  priorité  à  la  loi  municipale,  que  la  gauche  et 
la  grande  majorité  du  centre  gauche,  craignant  qu'après  le 
vole  de  cette  loi  sur  laquelle  i^ne  paraissaitpas  impossible 
de  s'entendre  on  n'ajournât  la  loi  départementale,  vou- 
laient, au  contraire,  qu'on  s'occupât  d'abord  de  celle-ci. 
mais  on  ne  savait  pas  ce  que  ferait  la  droite.  Le  prési- 
dent ayant  invité  la  Chambre  à  fixer  l'ordre  de  ses  dé- 
libérations, M.  de  Salverte  demanda  la  priorité  pour  la 
loi  départementale.  M.  Agier  dit  que  c'était  une  ques- 
tion de  bonne  foi  ;  qu'il  n'ignorait  pas  les  motifs  de  ceux 
qui  désiraient  que  la  loi  départementale  fût  votée  la  pre- 
mière, mais  que,  comme  les  deux  lois  devaient  certaine- 
ment être  discutées  dans  le  coui-s  de  la  session,  comme  on 
ne  pouvait  pas  supposer  que  le  ministère  voulût  retirer  la 
loi  départementale  après  que  la  loi  municipale  aarait 
élé  votée,  il  n'y  avait  aucun  motif  d'intervertir  l'ordre 
naturel  qui  voulait  qu'avant  d'organiser  le  département 
on  organisât  la  commune  ;  que  sans  doute  la  loi  départe- 
mentale présentait  plus  du  difficultés,  mais  que  c'était 
précisément  une  raison  pour  laisser  aux  esprits  le 
temps  de  la  méditer.  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  pour 
répondre  à  toutes  les  objections  et  mettre  tout  le  monde 
d'accord,  proposa  de  réunifies  deux  lois  en  une  seule, 
mais,   sans  discuter  cel  expédient.  M.  Riiudot  insista 
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pour  que  la  priorité  fût  accordée  à  la  toi  communale.  11 
dit  que,  si  l'on  commençait  par  l'autre,  la  guerre  se- 
rait immédiatemeut  allumée  entre  le  ministère  et  la 
commission;  que  tout  espoir  de  conciliation  s'évanoui- 
rait ;  que  la  Chambre  se  verrait  divisée  en  deux  camps 
ennemis  ;  que  cette  lutte  soulèverait  toutes  les  passions  et 
reculerait  infailliblement  te  moment  où  le  pays  pourrait 
jouir  des  institutions  si  impatiemment  réclamées;  que 
la  dâpouille  du  vaincu  n'appartiendrait  pas  au  vainqueur  ; 
que  sans  doute  le  ministère  ne  pouvait  pas  penser, 
quoiqu'on  semblât  le  craindre,  à  retirer  le  projet  dépar- 
temental avant  que  la  Chambre  ne  l'eût  discuté,  bien 
que,  s'il  succombait  dans  cette  discussion,  si  le  projet 
recevait  des  modifications  qu'il  jugerait  dangereuses,  il 
pût  être  de  son  devoir  de  ne  pas  le  porter  à  la  chambre 
des  pairs.  Presque  à  chaque  mot,  M.  Baudot  était  in- 
terrompu par  les  exclamations,  les  murmures  de  la 
gauche  et  les  rires  moqueurs  de  la  droite.  Un  groupe  qui 
s'était  formé  au  pied  de  la  tribune  semblait  prendre  à 
tache  d'empêcher  qu'on  ne  l'entendit.  Vainement  le  pré- 
sident s'efforçait  de  réprimer  ces  scandaleuses  manifesta- 
tions. Le  silence  ne  se  rétablit  que  lorsqu'on  vit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  se  lever  pour  prendre  la  parole. 

M.  de  Martignac,  qui  semblait,  dit-on,  triste  etdécou- 
ragé,  commença  par  soutenir  qu'il  était  juste  et  raison- 
nable de  donner  la  priorité  à  la  loi  municipale.  Il  ne 
s'agissait  pas,dit-il,  de  deux  lois  étrangères  l'une  à  l'autre, 
mais  de  deux  lois  qui  se  coordonnaient,  qui  se  comman- 
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daieitt,  dont  l'une  était  le  compli^ment  de  l'autre.  L'exis- 
tence des  communes  était  un  Tait  gémirai,  abfiolu,  qui  ap- 
partenait àtous  les  régîmes  et  à  tous  les  temps.  Celle  des 
départements  n'était,  au  contraii'e,  qu'une  combinaison 
de  la  loi.  Le  projet  relatif  aux  départements  contenait, 
d'ailleurs,  des  dispositions  qui  supposaient  nécessaire- 
ment la  préexistence  de  la  loi  des  communes.  Pour  renverser 
cet  ordre  naturel,  pour  vouloir  commencer  parie  faite 
ce  que  le  gouvernement  avait  voulu  commencer  par  la 
base,  n'était-il  pas  évident  qu'il  avait  fallu  des  motifs 
politiques,  des  arrière-pensées  prises  en  dehors  de  la 
matière,  sans  lesquels  la  question  de  priorité  n'aurait 
pas  été  soulevée?  Ces  motifs  politiques,  quels  étaient-iis? 
On  supposait  qu'en  présence  des  amendements  de  la  com- 
mission le  ministère  voulait  la  priorité  pour  la  loi  des 
communes  dans  l'espérance  qu'une  discussion  habile- 
ment prolongée  te  dispenserait  d'arriver  à  cette  autre  loi 
si  difficile.  «  Non,  »  s'écria  M.  de  Martignac  d'un  ton 
ému,  I  aucun  intérêt  politique,  aucune  raison  cachée  ne 

>  Dons  dirige  ici  ;  nous  ne  sommes  déterminés  ni  par 

•  l'intention,  ni  même  par  le  désir  secret  d'éluder,  d'a- 

•  journer,   de  rendre  impossible  dans  celle  session  la 

■  discussion  publique  de  la  loi  départementale.  Si  nous 

■  croyions  un  retard  nécessaire,  si  nous  jugions  indis- 

•  pensable  d'avoir  un  ajournement,  de  faire  une  révi- 
»   sion  de  cette  loi,  nous  n'hésiterions  pas  à  conseiller  au 

>  Roi  le  parti  que  nos  institutions  melleot  à  sa  disposi- 

>  tion.  Mais  nous  vous  déclarons  que  nous  ne  cherche- 
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>  rons  jamais  à  obtenir  par  dos  prétexles,  par  des  df  toui-s 
*  qui  .seraient  aussi  indi{^nes  de  nous  que  de  vous 
»  ce  que  nous  pourrions  avoir  par  une  voie  directe,  rb- 
■  goliëre,  légale.  ■  Interrompu  à  ces  mots  par  les 
applaudissements  de  la  gauche,  le  ministre  exprima  son 
vir  regret  du  dissentiment  qui  s'i!:tait  élevé  entre  le 
gouvernement  et  la  commission.  11  avait  fallu,  dit-il, 
une  conviction  bien  forte,  bien  profonde  pour  décider 
les  ministres  à  engager  une  pareille  lutte,  mais  lorsqu'on 
est  convaincu,  on  ne  craint  pas  la  discussion,  on  ia  dé- 
sire, on  n'a  aucun  motif  pour  ajourner,  pour  éluder  les 
explications. 

M.  de  Martignac  descendit  de  (a  tribune  au  milieu  d'un 
vifmouvement  d'adhésion  du  centre.  On  demandait  à 
alleraux  voî\,maisM.  Mauguin,  réclamant  exclusivement 
pour  la  Chambre  le  droit  de  régler  l'ordre  de  ses  délibé- 
rations, lit  remarquer  que  lorsqu'on  voyait  un  ministre 
prendre  la  parole  surune  simple  question  de  priorité,cela 
prouvait  qu'clleen  couvrait  une  plus  importante  et  plus 
grave;  il  dit  que,  si  la  Chambre  avait  la  certitude  que 
les  deux  lois  pussent  être  discutûes  dans  la  même 
session,  peu  importerait  que  l'on  commençât  par  l'une  ou 
par  l'autre,  mais  que,  dans  l'exposé  des  motifs,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  avait  indiqué  lui-même  que  la  ses- 
sion serait  insufrisantc  pour  ces  deux  lois;  qu'on  savait, 
d'ailleurs,  que  les  amendements  de  la  commissionne  plai- 
saient pas  aux  ministres,  et  que  la  France  attendait  la 
toi  départementale  avec  une  impatience  bien  naturelle. 
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I  Par  les  conseils  de  département,  •  ajouta-t-il,  i  vous 
•  anrez  les  préfets,  et  par  les  prérets  vous  aurez  les 
I  maires  et  les  conseils  municipaux.  Changez  la  thèse. 
■  Esl-ce  que,  par  les  maires,  vous  pourrez  avoir  les 
'  préfets  ?  •  A  ces  mots  des  murmures  éclateront  au 
centre  droit  et  des  rires  bruyants  à  l'extrême  droite. 
I  Voilà  ce  qae  l'on  veut  I  •  criait-on  de  ce  cAté,  •  c'est 
»  lechangemcnt  des  préfets  I  i  — «  Nous  en  convenons 
>  tous,  »  reprit  M.  Mauguin,  «  il  n'y  a  rien  à  cacher.  » 
l'onteur,  ayant  ensuite  donné  à  entendre  que,  dans  les 
oktaclesinsurmontablesque  M.  de  Mailignac  avait  signa- 
liis  comme  s'opposant  â  l'acceptation  des  amendements 
proposés,  il  ne  fallait  voir  qu'une  lactique  adroite  pour 
faire  passer  son  projet,  le  ministre  de  la  marine  protesta 
ïÎTement  contre  cette  expression,  affirmant  que  le  mi- 
nistère n'avait  pas  d'arrière-pcnsée  et  ne  cherchait  nul- 
lementà  éluder  les  difficultés  -,  il  se  plaignit  des  bruits  qui 
présentaient  le  cabinet  comme  divisé  alors  qu'il  n'avait 
tes3é  d'être  complètement,  étroitement  uni  autour  du 
trtneet  des  libertés  du  pays  qui  en  étaient  inséparables, 
M.  deLaborde  répondit  qu'on  n'avait  certainement  pas 
Is  pensée  de  faire  peser  sur  les  intentions  des  ministres 
des  soupçons  injurieux;  qu'il  y  aurait  à  cela  injustice  et 
ingratitude  parce  que  leur  caractère  ne  méritait  pas  ces 
soupçons,  parce  que  les  doux  lois  qu'ils  avaient  pré- 
sentées l'année  précédente  avaient  commencé  ù  satis- 
faire l'opinion  et  que  celle  mémo  dont  on  s'occupait  en 
a'  moment  était  boime  bien  qu'imparfaite,  mai^.  après 
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ce  préambule  que  la  droite  accueillit  par  des  ricanements, 
comme  une  constatation  de  la  conversion  da  ministère 
à  l'opinion  révolutionnaire,  il  s'attacha  à  démontrer, 
contrairement  à  l'avis  de  M.  de  Martignac,  que,  dans  la  vie 
publique  comme  dans  la  vie  privée,  il  fallait  aller  d'abord 
au  plus  difficile,  ce  qui  signifiait  qu'il  fallait  commen- 
cer par  la  loi  départementale.  M.  Augustin  de  Leyval 
déclara,  au  contraire,  qu'il  ne  voyait  aucun  motif  pour 
changer  l'ordre  que  la  couronne  avait  suivi  dans  l'exer- 
cice de  sa  prérogative.  Le  comte  Eugène  d'Harcourt, 
dans  le  langage  finement  épigrammatique  qui  lai  était 
habituel,  engagea  le  ministère  à  prouver  sa  loyauté,  dont 
pour  son  compte  il  ne  doutait  pas,  en  acceptant  le  com- 
bat sur  le  terrain  de  la  loi  qui  offrait  ie  plus  de  difficul- 
tés, i  La  loi  départementale,  »  dit-il,  ■  pourra  réformer 

>  quelques  notabilités  factices,  environner  les  préfets 
•  de  quelques  censeurs  rigides  au  lieu  d'amis  complai- 
1  sants.  C'est  un  malheur  auquel  il  faut  se  résigner.  Je 
1  conçois  que  les  intéressés  apportent  quelque  résistance 

>  à  cette  loi.  Les  communes,  au  contraire,  à  qui  on  a 

■  inculqué  de  toute  ancienneté  que  la  première  condition 

■  d'une  bonne  administration  était  qu'elles  y  fussent 

■  étrangères,  les  communes  attendent  avec  calme  l'ordre 
1  de  choses  nouveau  et  le  réclament  avec  moins  d'ar- 

■  deur.  » 

La  clôture  ayant  été  votée  malgré  M.  Benjamin  Cons- 
tant qui  voulait  présenter  encore  quelques  observations, 
lo  président  posa  la  question  do  savoir  si  la  priorité 
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serait  donnée  à  la  loi  départementale.  Toute  la  gauche, 
nne  partie  du  centre  gauche  et  la  grande  majorité  du 
cillé  droit  se  levèrent  pour  la  priorité,  le  centre  droit, 
ane  partie  du  centre  gauche  et  quelques  membres  de  la 
droite  se  levèrent  contre.  Le  président  annonça,  au  mi- 
lieu d'une  grande  agitation,  que  la  loi  départementale 
senil  discutée  la  première.  Les  députés  quittèrent  leurs 
bancs  en  désordre,  de  bruyantes  conversations  s'enga- 
gèrent au  pied  de  la  tribune  et  dans  les  couloirs.  Les  mi- 
nistres, visiblement  affligés  et  déconcertés,  sortirent  de  la 
salle. 

L'adhésion  inattendue  de  la  presque  totalité  de  la 
droite  venait  de  donner  à  la  gauche  une  victoire  qu'elle 
n'eut  pu  obtenir  par  ses  seules  forces.  Quels  que  soient 
les  motifs  que  les  amis  de  M.  de  Villélc  et  ceux  de  M.  de 
LaBourdonnaye  aient  allégués  alors  et  depuis  pour  justi- 
fier, pour  excuser  au  moins  une  coalition  aussi  extraordi- 
naire, leur  vote  était  évidemment  inspiré  parla  haine  qu'ils 
portaient  au  ministère,  par  le  désir  de  le  renverser  en  le 
metbnten  minori té.  Leur  silence  absolu  pendant  la  discus- 
sionàlaquelle  ils  n'avaient  pris  part  que  par  leurattitude 
etlears  rires  ironiques,  bien  étranges  dans  une  situation 
ausai  grave,  prouvait  d'une  manière  évidente  que  leur 
parti  était  pris  d'avance  et  que  c'était  l'effet  d'une  sorte 
de  conspiration  à  laquelle  il  était  bien  difficile  de  croire 
qae  le  Roi  fût  complètement  étranger.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que,  par  ce  vote,  présage  et  gage  presque  assuré 
d'un  autre  plus  important,  ils  venaient  de  porter  un  coup 
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terrible  au  minislërc.  La  joie,  ane  joie  aussi  aveugle  que 
coupable,  était  grande  dans  le  parti.  Il  croyait  toucher  aa 
but  de  tons  ses  vœux,  la  chute  d'un  cabinet  qu'il  détes- 
tait.  La  Gazette  Télicitait  les  députés  du  côté  droit  d'avoir 
tué  à  la  fois  une  loi  et  un  ministère  également  dangereux. 
La  Quotidienne,  un  peu  plus  scrupuleuse,  ne  parut  d'a- 
bord approuver  qu'à  moitié  la  coalition  qui  venait  de  se 
Tonner,  mais  elle  ne  tarda  pas  à  trouver  des  arguments 
pour  l'expliquer  et  la  justilier  :  la  droite,  dit-elle,  a 
voulu  faire  sentir  sa  force  et  placer  le  ministère  dans  la 
nécessité  d'opter  entre  un  retour  vers  le  bien  et  un  mou- 
vement désespéré  vers  le  mal;  elle  doit  persévérer  dans 
cette  tactique  et  n'appuyer  ni  le  projet  ministériel  qu'elle 
désapprouve,  ni  les  amendements  qui  l'cmpirent  encore. 
Quant  au  parti  libéral,  partagé  entre  la  satisfaction  de 
voir  son  opinion  triomphante  et  le  regret  de  devoir  ce 
triomphe  à  une  manœuvre  de  ta  droite,  ses  journaux  s'ef- 
forçaient de  persuader  au  ministère  qu'en  voulant  rester 
en  dehors  de  tous  les  partis  il  tentait  de  résoudre  un  pro- 
blème Insoluble.  Ses  concessions  multipliées  ne  lui  ayant 
pas  rallié  la  droite,  il  devait,  suivant  ces  journaux, 
comprendre  qu'il  n'avait  d'autre  ressource  que  de  s'unir 
franchement  et  loyalement  aux  députés  librement  élus 
par  la  nation.  Le  Journal  des  Débats,  un  peu  inquiet,  ne 
désapprouvait  pas  le  vote,  mais  il  pensait  qu'on  en  exa- 
gérait l'importance,  et  il  invitait  les  députés  constitu- 
tionnels à  ne  pas  perdre  de  vue  les  périls  de  leur 
alliance  avec  les  ultra- royalistes. 
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L'oaTiTtarc  de  la  discussion  du  projet  de  toi  avait  élë 
liïéeaQ  30  mars.  Pendant  les  dix  jours  qui  ta  précédè- 
rent l'anxiété  fut  grande.  Partout  on  se  demandait,  en 
présence  du  conflit  qui  venait  d'éclater,  qui  céderait,  du 
ministère  ou  de  ta  commission,  et  ce  qui  arriverait  si 
personne  ne  cédait.  La  Gliambre  était  fort  agitée,  et  pen- 
dant i|ii'on  débattait  devant  elle  d'autres  questions,  il 
éliil  évident  que  son  attention,  ses  préoccnpations étaient 
aîllenrs.  On  eût  po  croire  que,  comme  le  disait  le  Globe, 
la  tribone  n'était  là  que  pour  occuper  les  moments  per- 
dus tandis  que  la  grande  afTairc,  la  seule  sérieuse  pour 
le  moment  parce  que  tout  ïc  reste  en  dépendait,  se  traitait 
dans  des  conversations  particulières  sur  les  bancs,  dans 
les  couloirs. 

Cependant,  tous  les  hommes  sages  et  consciencieux, 
toQsceux  qui  n'étaient  pas  dominés  par  les  plus  violen- 
tes passions,  comprenant  les  dangers  d'une  rupture  entre 
la  Chambre  et  le  gouvernement,  faisaient  des  vœux  pour 
DDG  conciliation.  M.  Royer-Collard,  à  qui  sa  qualité  de 
président  imposait  une  grande  réserve  dans  son  langage, 
sans  dissimuler  à  ses  amis  intimes,  à  M.  Guizot  et  à  M.  de 
Baranle,  qu'il  lui  paraissait  impossible  d'adopter  le  pro- 
jet proposé,  leur  disait  qu'il  y  aurait  imprévoyance  et 
coupable  obstination  à  vouloir  l'emporter  de  haute  lutte 
sur  le  ministère,  et  il  les  trouvait  dans  la  même  disposi- 
tion. Le  général  Sébastiani,  malgré  les  termes  si  nets 
des  conclusions  de  son  rapport,  reconnaissait  que  ta 
situation  était  tellement  grave ,  tellement  menaçante, 
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qu'il  fallait  chercher,  non  pas  à  triompher  du  Cabinet, 
mais  à  transiger  avec  lui.  C'était  aussi  l'avis  de  deux  des 
membres  tes  plus  importants  de  l'extrême  gauche,  M.  de 
Lafayette  et  M.  Dupont  de  l'Eure.  Le  ministère,  de 
son  cdté,  aurait  bien  voulu  arriver  i  un  arrangement  à 
l'amiable.  M.  de  Martiguac  et  M.  Portatis  avaient  des 
conrérences  avec  les  membres  de  la  commission.  Comme 
elles  n'amenèrent  aucun  résultat,  le  ministère  se  décida 
à  proposer  un  nouveau  projet  un  peu  pins  conforme  aux 
vœux  du  parti  libéral,  qui  aurait  été  signifié  à  la  com- 
mission à  titre  i'ultimatum,  pour  éviter  de  blesser  le 
Roi  par  l'apparence  d'une  trop  grande  condescendance 
envers  le  pouvoir  parlementaire.  Ce  fut  M.  Hounier  qu'on 
chargea  de  rédiger  ce  projet,  de  concert,  dit~on,  avec 
M.  de  Barante  et  M.  Royer-Collard.  M.  Pasquier  était  aussi 
dans  le  secret. 

Sans  connaître  précisément  ces  négociations  et  ces  ten- 
tatives,  la  droite  commençait  à  s'inquiéter  en  voyant  que 
le  ministèrequ'elleavaitespérS  renverser  ponrsa  coalition 
avec  la  gauche  était  encore  debout.  Ses  journaux,  crai- 
gnant qu'il  ne  réussit  à  s'arranger  avec  la  commission  et 
les  doctrinaires,  flétrissaient  d'avance  ce  qu'ils  appelaient 
la  capitulation  de  M.  de  Martiguac;  ils  protestaient  que  la 
droite  ne  céderait  pas  ;  qu'après  s'être  levée  tout  entière 
par  un  mouvement  tublime  en  bravant  la  fureur  des  uns 
et  l'ineptie  des  autres,  elle  saurait  achever  son  œuvre  et 
compléter  l'heureux  effet  que  son  attitude  avait  déjà  pro-* 
duit  dans  tes  départements.  La  semaine  qui  commençait. 
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disait  la  Gazette,  allait  décider  du  sort  de  la  monarchie; 
il  s'agissait  de  savoir  si  l'on  changerait  la  Constitution 
dans  ses  bases  les  plus  essentielles  ou  si  on  rafTcrmirait  ' 
en  faisant  justice  d'une  tentative  insensée,  née  de  la  com- 
plicité d'un  ministère  sans  courage  avec  une  faction 
ssDrpatricc  ;  si  les  hommes  qui  croyaient  en  Dieu  et 
aiDuient  te  Roi  pourraient  vivre  aux  champs,  on  s'ils 
seraient  forcés  de  venir  à  Paris  cacher  leurs  vertus  deve- 
Qoes  suspectes. 

Les  journaux  de  la  gauche,  de  leur  cdté,  suppliaient 
la  commission  de  tenir  lion  et  de  repousser  les  moyens 
leraes,  disant  que,  si  un  arrangement  devait  se  faire, 
c'était  à  la  tribune  seulement,  au  grand  jour,  après  une 
discussion  qui  ferait  justice  de  toutes  les  intrigaes. 

On  peut  croire,  cependant,  qu'une  conciliation  aurait 
en  lieu  si  le  Roi  n'yeût  été  décidément  contraire.  Ce  n'est 
pas  qu'il  eut  un  avis  bien  positif  sur  le  fond  de  la  ques-. 
lion;  il  comprenait  peu  ces  sortes  de  matières;  mais  il 
entendait  tous  les  jours  répéter  par  ceux  qu'il  considé- 
rait comme  ses  meilleurs,  ses  seuls  amis,  que  les  amen- 
dements de  la  commission  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à 
changer  la  monarchie  en  démocratie,  à  faire  d'un  projet 
de  loi  déjà  bien  dangereux  et  qu'il  n'avait  accepté  qu'avec 
répugnance  une  machine  de  guerre  dressée  contre  le 
tnlne.  En  transigeant  avec  la  commission,  te  ministère 
se  serait  assuré  une  majorité,  mais  le  centre  gauche  et  la 
gauche  modérée  eussent  été  les  éléments  principaux  de 
cette  majorité,  et  cela  ne  pouvait  convenir  à  Charles  X 
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qui,  déjà  fort  pea  satisfait  de  ses  conseillers  officiels,  ne 

voulait  tolérer  momentanément  leur  maintien  dans  le 

Cabinet  qa'à   condition    qu'ils   s'appuieraient   sur    la 

droite. 

Un  incident  malencontreux  vint  fortifier  en  lui  ces 
dinpositions  fâcheuses.  Quatre  collèges  électoraux  aTaienl 
été  convoques  pour  pourvoir  à  des  vacances  survenues 
dans  la  Chambre.  Trois  d'entre  eux  nommèrent  des  can- 
didats de  la  gauche.  Presque  toutes  les  élections  faites 
depuis  la  chute  de  M.  de  Villële  avaient  eu  lieu  dans  le 
même  sens,  mais,  parmi  les  trois  nouveaux  élus,  il  en 
était  un  dont  la  nomination  ne  pouvait  manquer  de  pro- 
duire un  grand  effet,  sinon  dans  te  public,  »u  moins  à  la 
cour.  Le  collège  de  Réthel,  dans  le  département  des  Ar- 
dennes,  avait  fait  choix  du  général  Clauzcl ,  depuis 
maréchal  de  France,  officier  d'un  grand  mérite,  con- 
damné à  mort  en  1816  pour  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
pendant  les  Cent-Jours.  Pour  la  masse  des  Français,  il 
ne  se  distinguait  pas  beaucoup  d'autres  généraux  qui 
avaient  couru  à  peu  près  les  mêmes  aventures  et  qui, 
pour  se  consoler  de  ne  pouvoir  plus  gagner  des  honneurs 
et  des  dotations  en  servant  l'empire,  s'étaient  ralliés, 
sous  la  royauté,  à  l'opposition  libérale;  mais  il  y  avait 
dans  sa  vie  une  circonstance  qui,  aux  yeux  de  la  cour, 
lui  faisait  une  place  à  part.  Après  le  20  mars,  il  avait 
eu  le  malheur  d'être  chargé  par  Napoléon  de  mettre  fin 
à  la  résistance  que  la  duchesse  d'Angouléme  s'efforçait 
d'organiser  dans  Bordeaux,  i-t  c'était  lui  qui  l'avait  forcée 
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i  quitter  le  sol  de  la  France.  Les  princes  qui,  en  ceb,  ne 
diflËrent  pas  des  autres  hommes,  ressentent  sui'tout. 
dans  les  événements  publics,  ce  qui  les  touche  particu- 
lièrement. Le  fait  d'avoir  dirigé  une  force  armée  contre 
une  auguste  princesse  digne  de  tous  les  respects,  moins 
encore  par  son  rang  que  par  ses  malheurs  et  la  grandeur 
de  son  caractère,  se  présentait  donc  au  Roi  et  au  Dauphin 
presque  comme  un  crime  de  lèse-majesté,  qui  dépassait 
de  bien  loin  les  attentats  purement  politiques.  II  leur 
temblait  qu'en  amnistiant  le  général  Clauzel,  en  lui  rou- 
Trant  les  portes  de  la  France,  en  lui  penneltant  d'y 
jODir  paisiblement  de  ses  droits,  on  avait  atteint  les 
limites  les  plus  extrêmes  de  la  plus  généreuse  clémence, 
et  que  le  département  des  Ai-denncs,  en  le  choisissant 
pour  son  représentant  bien  qu'il  n'y  fût  pas  né  et  qu'il 
n'j  eût  pas  de  propriété  ni  d'infljience  personnelle,  avait 
*u  la  pensée  de  faire  une  manifestation  directement  hos- 
tile i  la  royauté.  Il  est  douteux  que  la  pensée  des  éloc- 
tfnrs  fût  allée  jusque-là,  mais  telle  fut,  je  le  répète,  l'im- 
pression qu'on  en  reçut  à  la  cour.  •  C'est  un  coup  de 
'  canon  tiré  contre  lesTuileries,»  dit  Charles  X.LeDau- 
phin  n'était  pas  moins  ému,  et  le  peu  qui  pouvait  lui 
rester  de  ses  anciennes  opinions  libérales  en  reçut  une 
noorclle  atteinte. 

Voyant  dans  cette  élection  une  conséquence  de  la 
mollesse  du  ministère  et  une  prouve  de  plus  des  incon- 
vénients d'un  système  électoral  que  l'on  voulait  mainte- 
nant appliquer  aux  conseils  administratifs,  li-  Roi,  lors- 
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que  lés  ministres  lui  soumirent  le  projet  de  transaction 
élaboré  par  M.  Monnier,  leur  refusa  l'autorisation  de  le 
présenter  à  la  Chambre.  La  latte  était  donc  inévitable. 
Les  ministres,  à  qui  on  reprochait  leur  obstination  en 
leur  montrant  tous  les  dangers  que  cette  latte  devait 
entraîner,  essayaient,  sans  trop  découvrir  le  Roi,  de 
faire  comprendre  qu'il  ne  dépendait  pas  d'eux  de  les  évi- 
ter. 1  Vous  avez  raison,  >disaient-ilsà  leurs  interlocuteurs, 
«  mais  vous  ne  connaissez  pas  notre  situation.  ■  On  s'o- 
piniâtrait  à  ne  pas  les  comprendre  et  à  croire  qu'avec 
plus  de  fermeté  ils  pourraient  venir  à  bout  de  la  résis- 
tance du  Roi,  comme  cela  était  arrivé  l'année  précédente 
pour  la  loi  des  élections,  pour  l'alTaire  des  petits  sémi- 
naires et  pour  les  destitutions  de  préfets.  On  ne  voulait 
pas  voir  que  plus  Charles  X  avait  cédé,  moins  il  était 
décidé  à  céder  encore;  que  si,  pendant  les  premiers  mois 
de  l'existence  du  ministère  actuel,  il  avait  pu  craindre 
de  le  pousser  à  donner  sa  démission,  parce  qa'alors  il 
lui  aurait  été  impossible  de  le  remplacer,  il  se  croyait 
maintenant  en  mesure,  si  ce  ministère  l'abandonnait,  de 
lui  donner  pour  successeurs  des  hommes  de  la  droite, 
et  que  cette  perspective  était  loin  de  lui  déplaire. 

L'irritation  croissait  de  part  et  d'autre.  Tandis  que  le 
Meuager  des  Chambres,  qui  passait  pour  un  oi^ne  3emi> 
orPiciel,  attaquait  violemment  la  coalition  de  la  droite  et  de 
la  gauche,  M.  Benjamin  Constant,  repoussant  ces  attaques 
avec  non  moins  de  vivacité,  demandait,  dans  le  Courrier, 
ce  qui  arriverait  après  la  session  si  l^s  deux  lois  venaient 
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i  èchoaer.  Sans  doute  il  se  formorait  un  ministère  anti- 
fliliooal  qui  dissoudrait  la  Chambre,  mais  les  électeurs  en 
nommeraient  une  plus  constitutionnelle  encore.  On  mur- 
murait les  mots  d'ordonnances,  d'article  J4,  de  salut  de 
la  monarchie,  mais,  au  lieu  d'être  le  salât,  ce  serait  la 
perte.  Faisant  ua  chaleureux  appel  aux  diverses  fractions 
h  parti  constitutionnel  que  des  questions  introduites  sans 
opportunité  et  sans  convenance  avaient  divisées,  M.  Cons- 
tant les  exhortait  à  voler  unanimement  pour  les  amen- 
dements de  la  commission.  «  L'cxhérédatton  des  électeurs 

•  qni  nous  ont  nommés,  i  disait-il,  <  est  une  conception 

•  si  folle  et  si  audacieuse  que  l'ignorance  seule  pourrait 
1  l'admettre  sans  la  comprendre  ou  la  haine  de  la  mo- 

>  narchie  l'adopter  en  la  comprenant.  *  Le  Globe  s'ex- 
primait avec  plus  de  hardiesse  :  i  Si  les  folies  dont  on 

>  nous  menace,  i  disait-il,  i  prenaient  quelque  crédit, 
*  nous  le  verrions  avec  douleur,  mais  sans  effroi ,  et 
■  nous  n'oublierions  pas  que  le  jour  où  le  pouvoir  aban- 

>  donne  la  légalité,  elle  passe  du  c4lté  de  la  résistance.  > 
Quarante-cinq  députés  du  centre  gauche  et  du  centre 

droit  s'étaient  fait  inscrire  pour  parler  en  faveur  du  projet 
de  loi,  vingt-huit  de  la  gauche  et  de  la  droite  pour  le 
combattre.  Cette  dernière  liste  présentait  des  rappro- 
chements bien  étranges  ;  MM.  de  Salaberry,  de  La 
Boardonnaye,  de  Conny,  de  Montbel,  de  La  Boulaye  y 
figaraient  à  cOté  de  MM.  de  Corcclle,  de  Schonen, 
Labhey  de  Pompières,  Daunou,  Bignon  et  de  M.  Du- 
Tergier  de  Haurannc. 
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La  discussion  s'ouvrit  le  30  mars.  M.  de  Fonnont  prit 
le  premier  la  parole.  Se  présentant  comme  t'interprète 
du  cdtë  droit,  «  on  ne  saurait,  >  dit-il,  i  introduire 
dans  notre  droit  public  le  principe  de  l'élection  ap- 
pliqué à  l'administration  sans  rentrer  dans  les  voies 
de  la  souveraineté  du  peuple.  Justement  effrayés  des 
conséquences  de  l'adoption  de  ce  principe  dans  les 
deux  projets  de  lois  proposés,  mes  honorables  amis  et 
moi  nous  le  repoussons  de  toutes  nos  forces  et  nous 
ne  pouvons  accepter  ni  l'un  ni  l'autre  projet.  Décidés 
à  les  combattre  Jusqu'à  la  fin  devant  une  Chambre  qui, 
toutes  les  fois  que  l'occasion  s'en  est  présentée,  a  pro- 
testé d'une  manière  si  énergique  de  son  attachement  à  nos 
institutions  et  de  sa  volonté  de  les  maintenir  pures  et 
intactes,  nous  devons  croire  qu'il  suffira,  pour  en- 
traîner le  rejet  unanime  de  ces  projets  funestes,  de 
démontrer  que  leur  effet  immédiat,  nécessaire,  serait 
de  dénaturer  ces  institutions  en  donnant  au  pouvoir 
populaire  un  droit  immense  qu'elles  avaient  expresse 
ment  réservé  au  pouvoir  royal.  C'est  pour  établir 
cette  démonstration  avec  plus  d'évidence...  que  nous 
avons  accepté  avec  empressement  de  combattre  d'abord 
le  projet  de  loi  départementale  qui  nous  offrait  un 
teste  de  discussion  auquel  nos  raisonnements  s'appli- 
quaient avec  encore  un  peu  plus  de  force.  Que  si  des 
motifs  que  je  ne  saurais  apprécier  ont  pu  faire  perdre 
h  nos  adversaires  leurs  intérêts  de  vue,  si  trop  de 
confiance  dans  l;i  victoire  et  surtout  trop  d'empressé- 
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•  ment  à  en  recueillir  les  fruits  les  ont  portés  à  s'avan- 
■  cer  sur  le  terrain  mouvant  des  libertés  usurpées  où 

>  ils  sont  en  danger  imminent  de  s'engloutir,  devions- 

>  Dons,  retranchés  comme  nous  le  sommes  snr  le  terrain 

>  solide  et  immuable  de  la  monarchie  et  des  libertés 
'  consacrées  par  la  Charte,  à  même  d'y  engager  le  com- 

>  bit  avec  tant  d'avantage,  devions-nous  permettre  à  ces 

>  adversaires  de  changer  leurs  positions  ou  à  d'impru- 

•  dents  guides  de  nous  entraîner  loin  des  ndtres?,.    Une 

•  telle  faute  n'eût  pas  été  pardonnable.  La  France,  à 

>  qui  nous  devons  compte  de  notre  conduite,  dira  si 

>  DOS  Tues    étaient  justes,    si   nos    intentions  étaient 

•  pures.  •  Ce  préambule  solennel,  ces  explications  uii 
peu  subtiles,  inspirées  évidemment  par  le  désir  de  déga- 
ger la  droite  des  liens  que  son  vole  récent  avait  paru 
'ormer  entre  elle  et  la  gauche,  jetèrent  dans  la  Chambre 
nne  assez  vive  émotion.  M.  de  Forment,  poursuivant  son 
argumentation,  alla  au-devant  de  l'objection  tirée  du  fait 
que  des  voix  parties  de  la  di-oîte  avaient  à  plusieurs 
reprises  réclamé  l'élection  des  administrations  locales,  cl 
qu'en  1821  un  ministère  où  siégeaient  des  membres 
dn  même  côté  avait  proposé  d'en  consacrer  le  principe 
par  une  loi.  ■  Ma  réponse,  •  dit-il,  •  sera  catégorique. 
»  S'il  a  été  commis  d'aussi  graves  fautes  par  d'honorables 
1  prédécesseurs  dont  je  partageais  d'ailleurs  les  opinions 

*  politiques,  c'est  pour  moi  une  raison  de  plus  de  crain- 
w  drc  l'entraînement  des  théories  dangereuses  auxquelles 

•  eux-mêmes  n'ont  pas  su  ivsister.  Quant  au  ministère 
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»  qui  a  donné  k  celui-ci  l'exempte  d'une  proposition 

>  aussi  funeste,  n'en  fut-il  pas  fait  une  éclatante  justice? 

>  Et  que  devint  son  projet  de  loi  ?  11  obtint  à  peine  l'hon- 
*  neur  d'un   rapport,  et  ses   auteurs   n'osèrent  plus 

>  l'exposer  à  l'épreuve  d'une  discussion  pabliqae.  • 
L'orateur  expliqua  ensuite  que  ce  qu'il  combattait  dans 
le  projet  de  loi,  c'était  ie  principe  même  de  l'élection 
introduit  dans  l'administration;  qn'il  n'admettait  ni  ne 
repoussait  aucune  catégorie  d'électeurs;  qu'une  fois  le 
principe  admis,  peut-être  fallait-il  reconnaître  que  le 
projet  de  la  commission  était  plus  rationnel  que  celui 
du  ministère,  mais  que  l'un  et  l'autre  devaient  étro 
rejetés  comme  féconds  en  ébranlements  politiques  et 
sans  utilité  pour  la  société.  H  était  loin,  d'ailleurs,  de 
repousser  les  vœux  tant  de  fois  émis  dans  l'intérêt  des 
communes  et  des  départements  par  des  voix  monarchi- 
ques dont  les  doctrines  étaient  les  siennes.  Les  attribo- 
tions  trop  limitées  des  autorités  locales  et  les  envahisse- 
ments d'une  centralisation  toujours  croissante  étaient  des 
inconvénients  réels  auxquels  il  Ini  paraissait  nécessaire 
de  remédier;  mais,  au  lieu  de  satisfaire  à  ces  besoins,  à 
CCS  intérêts  véritables,  au  lieu  de  conférer  aux  départe- 
ments des  attributions  utiles  et  sans  danger,  leur  con- 
férer un  droit  d'élection  à  la  fois  inutile  et  dangereux, 
n'étaitce  pas  sacrifier  les  droits  du  pays,  ceux  de  la 
royauté,  au  désir  de  consacrer  une  imprudente  théorie? 
N'était-ce  pas  obéir  au  vœu  d'un  parti  novateur  et  mé- 
connaître les  légitimes  réclamations  des  intérêts  de  loca- 
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lité?  La  Charte,  en  créant  le  droit  d'élection,  l'avait 
resserré  à  dessein  dans  certaines  limites.  Elle  ne  l'avait 
appliqué  qn'à  l'an  des  pouvoirs  de  la  société.  Cette  con- 
cession était  la  seule  qae  le  pouvoir  souverain  eût  jugé  à 
propos  de  faire  à  l'action  populaire,  et  sans  doute  aussi 
la  seule  qu'il  pût  lai  faire  sans  courir  le  risque  de  boule- 
verser la  société  tout  entière.  N'était-il  pas  permis  de 
s'effrayer  en  voyant  tout  à  coup  l'élection  appliquée  â 
l'administration,  la  plus  importante  des  attributions  cons- 
titutives du  pouvoir  souverain,  et  portée  jusque  dans  les 
classes  les  plus  infimes  de  la  société,  comme  ai  l'on  avait 
pour  objet  d'ériger  jusque*  dans  les  villages  un  simulacre 
de  gouvernement  représentatif,  une  sorte  de  parodie 
propre  h  jeter  du  ridicule  sur  les  institutions? Ne  seratt-il 
pas  pouible  que,  la  loi  une  fois  adoptée  et  les  quarante 
mille  assemblées  délibérantes  organisées  sur  le  sol  de  la 
France,  les  deux  millions  d'électeurs  qui  les  auraient 
nommées  sans  aucune  intervention  du  pouvoir  aristocra- 
tique en  vinssent  à  penser,  à  proclamer  que  ce  pouvoir, 
inhérent  au  gouvernement  de  l'État,  est  une  véritable 
superfétation,  et  à  en  demander  la  suppression  ?  Après 
avoir  établi  par  une  longue  série  de  raisonnements  que 
les  membres  des  conseils,  ayant  à  statuer  sur  des  affaires 
de  l'ordre  administratif,  administraient  en  elTet,  que  dés 
lors  ils  faisaient  partie  de  l'administration  et  devaient 
être,  aux  termes  de  l'article  14  de  la  Charte,  à  la  nomi- 
nation du  Roi,  M.  de  Formont  exprima  son  étonnemcnt 
de  voir  les  ministres  de  la  couronne  proposer  eux-mêmes 
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de  restreindre  ses  prérogatives.  ■  Mais,  >  ajouta-l-il,  ■  ils 

>  ont  déjà  reçu  le  prix  de  leurs  complaisances;  les  lois 

>  qu'ils  ont  apportées  en  holocauste  ne  suffisent  plus  aux 
I  sacrifices  qu'on  demande;  le  bienfait  qu'on  n'osait  es- 
I  pérer  a  été  méconnu,  et  déjà  ceux  à  qui  il  a  été  offert 

*  en  mesurent  l'étendue,  en  marchandent  les  conditions. 
1  Puisse  cette  leçon  sévère  apprendre  aux  conseillers  de 

*  la  couronne  combien  est  glissante  la  pente  terrible  des 
t  concessionsi  i  Pour  expliquer  l'étendue  de  ces  dange- 
reuses concessions,  on  alléguait  leur  prétendue  nécessité 
en  présence  des  vœux  unanimement  exprimés  par  les  po- 
pulations et  la  convenance  âe*rendre  aux  communes  des 
droits  dont  elles  avaient  joui  jadis,  dans  un  ordre  de  cho- 
ses absolument  différent  de  l'ordre  actuellement  esistant. 
M.  de  Formont  n'admettait  ni  la  force,  ni  même  la  réalité 
de  ces  motifs.  Il  pensait,  contrairement  à  l'opinion  expri- 
mée par  le  ministre  de  l'intérienr,  que  le  système  en  vi- 
gueur, c'est-à-dire  la  nomination  royale,  étaii  plus  pro- 
pre que  celui  qu'on  voulait  lui  substituer  à  produire  de 
bons  fonctionnaires.  Déclarant  enfin  qu'il  consentirait  à 
voter  les  plus  larges  attributions  pour  les  conseils  de  com- 
munes et  de  départements,  il  protesta  de  nouveau  qa'il 
n'abandonnerait  jamais  à  l'élection  populaire  le  choix  des 
membres  de  ces  conseils,  ne  voulant  pas  jeter  dans  le 
pays  un  germe  d'agitation  et  de  désordre.  Puis,  se  tour- 
nant vers  la  droite,  t  la  Charte  violée,  >  dit-il,  *  la  pré- 

>  rogative  du  Roi  sacrifiée,  la  souveraineté  populaire 
»  jetée  au  sein  de  la  nation  sans  avantage  pour  le  pays  et 
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1  sans  nécessité,  enfin,  des  tempêtes  réserrées  à  notre 

>  avenir,  tels  seraient  les  effets  da  projet  de  toi.  Mais 
I  ces  effets  seront  arrdtAs,  le  snccès  des  doctrines  monar- 
I  chiqnes  sera  assaré  si  noas  tons,  qui  partageons  les 
»  mêmes  opinions,  noas  nous  rallions  sons  les  mêmes 
t  bannières.  Y  en  aurait-il  parmi  nous  qui  abandonnc- 
I  raient  cette  cause  sacrée,  qui,  séduits  par  des  pro~ 

>  messes  hypocrites  on  naïves  de  tranquillité  future,  se 
I  décideraient  à  sacrifier  les  destinées  de  la  France  aux 

■  exigences  d'an  parti?  Non,  messieurs,  nous  sommes 
I  tous  excités  par  les   mêmes  sentiments;  tous  nous 

■  voalons  le  Roi  et  la  Charte,  et  nous  repousserons  tous 

>  une  tentative  qui  aurait  pour  efi'et,  d'abord  de  res- 

>  ireiodre  l'autorité  tutëlaire  de  la  royaaté,  et  bientôt 
I  de  convertir  la  monarchie  représentative  en  un  gon- 
)  reniement  populaire.  > 

La  droite  couvrit  de  ses  appplaudissements  ce  discours 
si  bien  fait  poor  agir  sur  l'esprit  du  Roi  et  des  royalistes 
timides,  toujours  poursuivis  par  les  souvenirs  de  la 
Révolution. 

On  entendit  ensuite  le  colonel  Jacqueminot,  an  de  ces 
officiers  de  l'Empire  que  la  haine  de  la  Restauration 
avait  transformés  en  ardents  libéraux.  Inscrit  pour  parler 
en  faveur  de  la  loi,  il  commença  par  rendre  grâce  à 
ta  commission  dont  le  travail  si  beau,  si  eonseiencieux 
avait  rendu  la  tâche  des  députés  plus  facile,  mais  il  s'em- 
pressa d'ajouter  que  le  projet  du  gouvernement  était  loin 
de  répondre  aux  espérances  qu'avait  pu  faire  concevoir 
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l'exposé  des  motifs,  t  On  noas  aononce  la  liberté,  »  dit-il, 

>  et  la  loi  n'organise  que  le  privilège;  il  n'est  question 
t  d'écarter  des  assemblées  électorales  et  des  conseils  qae 
1  les  éiéments  de  trouble  et  d'anarchie,  et,  chose  bi- 

>  zarrel  telle  a  été  la  combinaisoD  malheureuse  des  au- 
)  teurs  du  projet  que,  dans  tels  départements,.,  plus  de 

•  la  moitié  des  personnes  qui  présentent,  d'après  la 

>  Charte,  toutes  les  garanties  suffisantes  pour  concourir  à 

•  la  nomination  (fes  députés...  sont  réputées  n'en  plus 
1  offrir  assez  pour  coopérer  au  choix  d'un  conseil  géné- 

>  rai,  d'un  conseil  de  famille  qui  n'est  appelé  à  statuer 

>  que  sur  les  intérêts  les  plus  intimes  et  les  plus  maté- 

>  riels  des  plus  minces  localités...  Une  semblable  ano- 

>  malie  dans  le  projet  ministériel  dénote  au  moins  une 
»  singulière  irréflexion.  De  notre  part,  si  nous  l'admet- 

>  tions,  ce  serait  autre  chose  encore  que  de  l'inconsé- 
1  quence.  Qui  de  nous  oserait  déposer  dans  l'unie  une 

>  boule  où  fût  inscrit  un  brevet  d'incapacité  ou  de  sus- 

*  picion  indélébile  contre  celai  à  qui  il  doit  l'honneur 

>  de  siéger  dans  cette  Chambre?  Ce  n'est  pas  à  dire 

>  cependant,  messieurs,  qu'en  adoptant  dans  son  ensem 
1  blc  la  loi  telle  qu'elle  a  été  amendée  par  votre  commis- 

•  sion,  il  soit  dans  mon  opinion  que  nous  assurions  ainsi 

*  à  la  France  une  organisation  départementale  qui  attei- 
i  gne  de  prime  abord  le  but  auquel  elle  doit  tendre,  que 
»  rien  ne  puisse  s'y  modifier  par  la  suite,  que  tous  les 

*  intérêts  s'y  trouvent  garantis  k  tout  jamais,  tous  les 

>  droits  consacrés  pour  tous  de  màaiërc  à  justifier  pour 
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•  de  longues  années  le  nom  de  Charte  départementale  si 

■  justement  donné  aux  institutions  que  le  pays  attend 

>  de  la  justice  et  de  l'harmonie  des  pouvoirs  qui  le  gou- 

■  vernent.  Non,  messieurs,  votre  commission  a  beaucoup 

■  fait,  sans  doute,  pour  satisfaire  aux  besoins  et  aux 

>  vœux  légitimes  du  pays,  elle  a  fait,  peut-être...  loul 

■  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  dans  l'état  actuel  des 

■  choses  et  des  esprits;  mais...  ce  n'est  qu'un  premier 

•  pas  dans  une  route  où  les  progrès  de  la  raison  nationale 

■  et  des  habitudes  constitutionnelles  sauront  nous  affer- 
1  mir.  >  Des  assurances  chaleureuses  de  dëvonement  & 
la  monarchie  mêlées  a  ces  déclamations  libérales,  des 
protestations  patriotiques  contre  la  prétention  que  pour- 
raient avoir  certains  cabinets  étrangers  d'obliger  la 
France  à  introduire  le  privilège  dans  ses  institutions, 
avaient  excité  sur  les  bancs  de  la  gauche  de  vifs  témoigna- 
ges d'approbation.  Après  avoir  annoncé  qu'il  se  réservait 
de  proposer  plusieurs  amendements  à  ajouter  à  ceux 
de  la  commission,  ■  nous  ne  saurions,  ■  dit  en  Unis- 
sant M.  Jacqueminot,   ■  nous   résigner  à  voir  s'ajour- 

>  ner  indéûniment  des  institutions  dont  l'absence  est 

•  depuis  trop  longtemps  un  fléau  pour  la  France.  Il  y 

>  a  des  devoirs  avec  lesquels  il  n'est  point  permis  de 

>  transiger.  Celui-là,  selon  moi,  est  du  nombre,  et  pour 

■  ma  part,  je  le  déclare,  il  n'est  rien  dont  je  n'usasse 
»   pour  l'accomplir,  dussé-je  me  voir  dans  la  triste  né- 

>  cessité  d'avoir  recours  à  toute  la  plénitude  des  pouvoirs 

>  que  la  Charte  nous  accoi-de.  *  Ces  dernici'S  mots  pro- 


DiailizodbvGoOgle 


36  BISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION, 

duisirent  une  vive  sensation.  «  Qu'est-ce  que  cela  sïgni- 
»  fie?  »  crièrenl  plusieurs  voix.  D'autres  répondirent  : 
t  le  refus  du  budget,  i 

Jtf.  de  Gorcelle  parla  dans  le  même  sens  que  M.  Jac- 
<[ueminot.  Applaudissant  comme  lui  au  travail  de  la 
commission,  il  combattit  surtout  dans  le  projet  ministé- 
j'icl  sa  tendance  à  favoriser  exclusivement  la  grande  pro- 
priété sous  prétexte  de  donner  des  garanties  contre  le 
péril  imaginaire  du  despotisme  anarchique  de  la  multi- 
tude; il  se  plaignit  aussi  de  l'exclusion  des  électeurs  qui, 
investis  du  droit  de  nommer  les  députés,  devaient,  à  plus 
forte  raison,  âtre  babiles  à  désigner  les  membres  des 
conseils  départementaux. 

Ce  dernier  argument  qui,  par  la  logique  au  motus  appa- 
rente sur  laquelle  il  était  fondé,  était  de  nature  à  produire 
s  une  forte  impression  dans  une  Chambre  française,  toujours 
disposée  à  confondre  la  logique  avec  la  raison,  fut  pré- 
senté sous  un  nouveau  jour  et  avec  de  pins  larges  dé~ 
veloppements  par  M.  Etienne.  <  L'heure  est  venue,  > 
dit-il,  <  de  s'expliquer  franchement  avec  le  ministère; 

>  cette  discussion  apprendra  définitivement  à  la  France 

>  ce  qu'elle  doit  penser  de  lui,  ce  qu'elle  doit  penser  de 

•  nous  ;  c'est  elle  qui  nous  tracera  la  route  que  nous  aurons 

•  désormais  à  suivre,.,  qui,  dans  nos  longues  incerlitu- 

•  des,  nous  dira  enfin  si  nous  devons  tout  craindre  ou 

•  tout  espérer,  si  la  confiance  où  nous  nous  plaisons  sera 

•  justiliée  ou  s'il  faut  y  renoncer  pour  toujours.  A 
1  l'exemple  de  votre  commission,jenepuisadmettrcdans 
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le  projet  de  loi  que  le  principe  qui  y  a  présidé,  celui 
de  l'élection  directe,  mais  les  conséquences  en  sont 
tellement  faussées  qu'il  semble  n'avoir  été  reconnu 
que  pour  être  plus  solennellement  violé.  On  n'a,  en 
efTet,  cenoncé  à  on  mode  de  candidature  que  pour  lui 
en  substituer  an  autre.  On  a  tellement  restreint  les  bases 
de  l'élection,  on  a  tellement  rétréci  le  cadre  de  l'éli- 
gibilité que,  si  ce  n'est  pas  la  majorité  du  pays  qui 
présente  des  candidats  an  gonvemement,  dans  le  fait, 
c'est  le  gouvernement  qui  présente  un  très-petit  nom- 
bre de  candidats  à  ane  fraction  imperceptible  de  la 
société.  Ainsi,  l'élection  indirecte  qui,  de  l'aveu  des 
ministres,  fut  d'abord  le  principe  du  projet  natif,  y 
est  demeurée  à  peu  prés  tout  entière;  seulement,  elle 
s'exerce  en  sens  inverse.  Dans  la  première  édition, 
elle  remontait  des  citoyens  au  pouvoir  ;  dans  ta  seconde, 
elle  descend  du  pouvoir  aux  citoyens;  l'élection  di- 
recte y  est  en  nom,  l'élection  indirecte  y  reste  en  réalité, 
et  ce  défaut  de  franchise  dans  la  loi,  cette  générosité 
apparente  qui  retire  en  même  temps  qu'elle  accorde, 
cette  défiance  qui,  sous  le  faux  air  de  l'abandon... 
resserre  les  droits  alors  qu'elle  déclare  vouloir  les 
étendre,  ce  désaccord  cboqnant  entre  les  motifs  et  les 
articles  de  la  loi...  rangent  parmi  les  plus  malheu- 
reuses conceptions  qu'aient  enfantées  la  présomption 
ou  l'aveuglement  le  projet  de  loi  tel  qu'il  est  sorti  des 
mains  du  ministère...  Je  soutiens  que  cette  loi,  si  elle 
n'est  améliorée  par  tous  les  amendements  qu'a  pro- 
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)  {)Osésvoti:e  commission,  est  inadmissible,  intolérable, 
qu'elle  blesse  les  intérêts  de  la  société,  qu'elle  est 
offensante  pour  le  pays  et  dangereuse  pour  la  monar- 
chie... Où  se  trouve  aujourd'hui  la  force  [éelie  de 
l'État?  Est-ce  dans  l'inégalitâ  des  fortunes  on  dans  U 

<  diffusion  de  la  propriété?  Est-ce  dans  la  concentration 

<  des  richesses  en  quelques  mains  privilégiées  ou  dans 

■  leur  distribution  entre  toutes  les  classes  lalyirieuses  et 

<  intelligentes?  La  question  n'est  pas  douteuse,  et  le 

•  milliard  du  budget  suffirait  seul  pour  la  résoudre.  C'est 

•  donc  dans  les  intérêts  positifs,  et  non  dans  les  intérêts 
(  factices  du  pays,  qu'un  gouvernement  sage  doit  pren- 

■  dre  son  point  d'appui.  C'est  au  centre  de  toutes  les 

•  forces  sociales  qu'il  doit  se  placer  pour  s'approprier 
»  leur  énergie  et  leur  vigueur,  et  c'est  précisément  cet 
1  état  de  choses,  fruit  de  notre  heureuse  régénération, 

•  qu'une  politique  aussi  étroite  qu'insensée  repousse 

>  comme  un  fléau  pour  courir  après  je  ne  sais  quelles 

>  influences  imaginaires;  c'est  cotte  réalité,  qui  remplit 

•  les  coffres  de  l'État,  qu'on  dédaigne  pour  s'attacher  à 

•  l'ombre  de  supériorités  incommodes  et  ruineuses... 

>  Depuis  quinze  ans,  tous  les  ministres  travaillent  à  faire 

•  de  l'aristocratie  par  les  lois,  et  chaque  jour  l'aristocra- 

■  tie  la  défait  par  les  mœurs.  Dans  l'absence  de  tous  les 

■  'privilèges  sans  lesquels  elle  est  impossible,  c'est  sur 

•  les  seules  bases  de   la  fortune  qu'on  est  réduit  k  en 

•  construire  le  fiagilc  édifice.  Mais,  à  mesure  qu'il  s'é- 

■  lève,  le  code  civil  le  démolit...  Pourquoi  tant  de  pr6- 
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>  caations,  tant  de  crainte,  pourquoi  cette  frayeur  des 
I  classes  de  la  société  où  il  y  a  le  moins  d'ambition,  si 
1  l'on  veut  que  les  conseils  généraux  restent  dans  le  cer- 
I  de  étroit  tracé  antour  d'eux?  Pourquoi  cet  appel  ex- 

■  cliisif  des  sommités  sociales  toujours  inquiètes,  tou- 

■  jonrs  envahissantes,  si  l'on  n'a  pas  sur  ces  conseils 
1  des  desseins  plus  élevés?  >  Quant  à  l'exclusioD  dont  le 
projet  de  loi  frappait  .12,000  des  électeurs  reconnus  par 
la(^artfi,  H.  Etienne  y  voyait,  quoi  qu'on  pût  dire,  un 
témoignage  éclatant  de  ces  défiances,  de  ces  vieilles  ran- 
cunes, de  cet  esprit  de  vertige  qui  s'épuisait  depuis  long- 
temps en  vainsefTorts  pour  substituer  auxinfluences  réelles 
elnatarelles  l'aristocratie  privilégiée  dont  quelques  États 
modernes  subissaient  encore  le  poids  douloureux;  il  y 
Tojait  l'œuvre  de  ces  hommes  qu'importunait  le  speo- 
tadede  raffermissement  du  IrAne  pr  les  institutions  et 
dn  institutions  par  le  trAne,  qui  ne  savaient  se  venger 
deronion  qni  les  désespérait  qu'en  prophétisant  la  dis- 
corde. Il  ne  pouvait  comprendre  que  ce  fût  au  retour  du 
voyage  dans  les  départements  de  l'Est,  ou  le  ministre  de 
l'iflléricur  avait  assisté  auprès  du  monarque  aux  mani- 
festations non  équivoques  des  sentiments  des, popula- 
tions, qu'il  eût  donné  son  assentiment  à  un  projet  de  loi 
qui  ne  pouvait  manquer  de  blesser  profondément  une 
nation  sensible  et  confiante.  A  quelles  craintes  avait-il 
donc  cédé?  Quelles  calomnies  avait-il  écoutées?  Com- 
ment n'avait-il  pas  vu  qu'il  se  mettait  en  contradiction 
flagrante  avec  les  principes  qu'il  professait  l'année  pré- 
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cédcnte?  S'il  avait  présenté  de  bonne  foi  la  loi  électorale 
de  1828,  il  ne  pouvait  soutenir  consciencieusement  le 
projet  départemental  de  1829.  Les  électeurs  dont  il  s'ef- 
frayait quand  il  n'était  question  que  de  nommer  des 
conseils  dont  le  poids  était  si  faible  dans  la  balance, 
comment  ne  les  avait-il  pas  redoutés  quand  il  s'agissait 
de  la  formation  d'un  corps  politique  exerçant  une  si 
haute  influence  sur  les  destinées  de  l'État?  Ne  voyait-il 
pas  les  partisans  des  derniers  ministres  souriant  de  la 
défiance  qae  lui  inspiraient  ces  mêmes  électeurs  dont 
il  avait  naguère  consacré  les  droits?  Mais  il  était  un  rap- 
port plus  grave  sous  lequel  on  pouvait  apprécier  le  pro- 
jet ministériel  :  si,  par  impossible,  il  était  adopté,  il 
deviendrait  une  source  de  perturbation  et  de  désordre 
dans  l'État.  Que  penser,  en  effet,  de  deux  corps  électo- 
raux qui  seraient  en  hostilité  constante  de  choix  et  d'in- 
tôrôts,  qui,  se  complaisant  mutaellement  à  repousser  des 
conseils  généraux  les  élus  à  la  Chambre  et  de  la  Cham- 
bre les  élus  aux  conseils  généraux,  se  prétendraient  l'un 
et  l'autre  les  seuls,  les  véritables  organes  de  l'opinioD 
publique  et  serviraient  de  points  de  ralliement  aux  fac- 
tions? Cçmment  le  ministère,  qui  se  laissait  aller  à  tant 
de  terreurs  imaginaires,  n'avait-if  pas  été  frappé  de  la 
seule  crainte  raisonnable  qu'il  dût  éprouver?  Comment 
n'avait-il  pas  senti  le  danger  de  jeter  la  moindre  irrita- 
tion parmi  ces  électeurs  politiques,  juges  en  définitive 
des  ministres  et  des  députés,  qui,  exerçant  tôt  ou  tard 
leurs  droits,  excluraient  de  ta  tribune  ceux  qui  tesau- 
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raienl  laissé  bannir  des  nouveaux  collèges?  Commenl 
o'ani(-il  pas  pens6  que,  par  une  telle  proposition,  il 
paralysait  eotre  les  mains  du  monarque  la  plus  impor- 
laote  de  ses  prérogatives,  le  droit  de  dissoudre  la  cham- 
bre des  députés,  dont  évidemment,  dans  un  tel  état  de 
choses,  personne  n'oserait  conseiller  l'usage,  alors  même 
qn'il  sentit  jugé  nécessaire?  t  Ah  I  messieurs,  »  s'écria 
H.  Etienne,  t  an  nom  des  plus  chers  intérêts  de  la 

■  patrie  et  du  trône,  étouffons  dans  son  germe   cette 

■  source  fatale  de  troubles  et  d'inquiétudes;...  adjurons 

>  les  ministres  qui...  n'ont  pas  calculé  tons  les  périls 

>  d'un  projet  surpris  à  leur  religion...  de  renoncer  à 
1  ces  exclusions  fatales  que  la  discorde  s'apprête  à  ra- 

>  masser  comme  de  nouveaux  brandons  pour  rallumer 

■  au  milieu  de  nous  la  flamme  des  discordes  civiles! 

■  Embrassons  avec  confiance,  avec  ardeur  cet  autel  que 

■  votre  honorable  commission  élève  à  la  paix  publique!.. 

>  Entre  deux  systèmes  dont  l'un  fait  craindre  tant  d'alar- 

>  mes,  dont  l'autre  fait  naître  tant  d'espérances,  com- 
*  ment  serait-il  permis  d'hésiter?  Àhl  messieurs,  j'en 

>  appelle  à  cet  amour  de  la  patrie  qui  fait  battre  vos 
»  cœurs,  hâtez-vous  de  manifester  cette  sympathie  qui 
»  vous  entraîne  toujours  vers  tout  ce  qui  a  un  but  gè- 

>  néreux  et  national.  > 

Ce  langage  adroit,  insinuant,  d'un  libéralisme  mo- 
dérément démocratique,  devait  plaire  à  la  Chambre  telle 
qu'elle  était  alors  composée.  Il  obtint  le  plus  grand  suc- 
cès sur  les  lianes  de  la  gauche  et  du  centre  gauche,  et 
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M.  Etienne  reçut  les  félicitations  d'un  bon  nombre  de 


Oa  écouu  peu  M.  Thouvenel  qui,  non  content  de  re- 
pousser le  projet  du  gotivemement,  blâma  aussi  à  quel- 
ques égards  celui  de  la  commission  parce  qu'il  lui  sem- 
blait que  les  attributions  des  conseils  généraux  n'y 
étaient  pas  assez  étendues  et  que  le  droit  électoral  et  le 
droit  d'éligibilité  y  étaient  restreints  de  manière  à  exclure 
les  hommes  les  plus  capables  de  participer  utilement 
aux  affaires  de  leurs  localités.  M.  Devaux,  qui  lui  suc- 
céda à  la  tribune,  fixa  au  contraire  l'attention  de  la 
Chambre  par  son  argumentation  serrée  et  vigoureuse. 
Il  commença  par  se  poser  trois  questions  :  Les  conseils 
généraux  ,  seraient- ils  électifs?  Quelles  seraient  les 
conditions  de  l'ëlectorat?  L'élection  procéderait-^lle 
par  assemblées  de  canton?  La  première  de  ces 
questions  lui  semblait  résolue  afArmativement  par 
ta  nature  du  gouvernement  et  par  le  droit  de  propriété. 
Le  principe  de  l'élection  n'était  pas,  selon  lui,  une  con- 
cession, mais  la  reconnaissance  d'un  droit;  le  vote  et 
l'emploi  de  l'impdt  local  appartenaient  aax  conseils  gé- 
néraux et  municipaux  au  même  titre  de  représentation 
que  levoteet  l'emploi  de  l'impOt  national  étaient  l'attribu- 
tion de  la  chambre  élective.  Les  conseillers  actuels  des 
départements  n'étaient  que  des  commissaires  délégués 
par  les  prérets,  choisis  par  les  ministres  suivant  leurs 
convenances  et  nommés  par  le  prince  qui  ne  les  connais- 
sait pas.  Imposer  des  commissaires  aux  départements. 
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ce  n'était  pas  lear  donner  des  réprésentants,  c'était  les 
réduire  an  silence,  c'était  souvent  les  faire  mentir  par 
ces  organes  factices.  Chaque  département  était -un  être 
collectif,  une  personne  fictive  qui  ne  pouvait  pas  plus 
qn'ane  personne  réelle  être  privée  de  la  direction  de  ses 
inlèr£ts.  Elle  ne  pouvait  y  pourvoir  que  par  des  repré- 
saitants,  mais  le  principe  vital  de  la  représentation  était 
l'élection.  Une  seule  opinion  la  repoussait,  parce  qu'elle 
la  redoutait  pour  elle-même  :  c'était  l'opinion  qui,  ton- 
joDrs  contemporaine  du  passé,  avait  entrepris  de  faire 
avorter  le  gouvernement  représentatif  dés  le  moment  oit 
il  avait  été  promis  par  la  déclaration  de  Saint-Ouen;  qui, 
pendant  quatorze  ans  de  luttes  électorales  et  parlemen- 
taires, avait  tenté  de  dominer  ce  gouvernement  pour 
l'enchaîner  par  une  législation  toujours  restrictive,  cxcep. 
tionnelle  et  rétrograde;  qui,  environnant  le  trdne  de  ses 
propres  terrenrs,   s'interposait  entre  les  vceu\  de    la 
France  constitutionnelle  et  le  digne  continuateur  de  la 
haute  sagesse  de  l'auleurde  la  Charte  et  criait,  au  milieu 
du  plus  grand  calme  de  la  raison  publique,  que  d'elTroya- 
bles  tempêtes  allaient  surgir  contre  la  monarchie  du  sein 
de  conseils  généraux  délibérant  pendant  quinze  jours 
sur  l'emploi  de  quelques  centimes  additionnels.  Cette 
opinion  stationnaire,  perdue  au  sein  d'une  civilisation 
progressive,  sentait  bien  que  l'élection  ne  lui  convenait 
pas  et  que.  si  elle  ne  pouvait  l'écarter  absolument,  son 
intérêt  était  de  la  restreindre  le  plus  possible.  La  loi 
proposée  avait  reçu  des  cuigcnces  de  ce  parti  le  caractère 
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de  transaction  politique,  signalé  par  la  commission 
comme  la  cause  des  imperfections  étranges  qui  la  déna- 
turaient. Arrivant  à  la  question  des  capacités  électora- 
les, M.  Devaux,  tout  en  pensant,  comme  le  goureroe- 
ment,  que  le  cens  relatif  était  préférable  à  un  cens 
déterminé,  blimait  one  disposition  qui,  par  la  restricUon 
excessive  du  nombre  des  plus  imposés,  semblait  se  jouer 
de  la  population  au  lieu  de  se  mettre  en  harmonie  avec 
elle.  <  Le  projet  de  loi,  i  dit-it,  t  procède  en  sens  in- 

•  verse  de  l'ordre  naturel  des  intérêts.  S'il  était  sage  et 

■  même  populaire  de  ne  pas  concentrer  le  droit  de  suf- 

>  frage  dans  les  80,000  électeurs  politiques,  c'était  une 

>  raison  d'élargir  et  non  de  restreindre  la  base  nnméri- 
1  que  de  l'élection.  Cela  était  facile  chez  une  nation  de 

.  I  32  millions  d'individus  où  la  civilisation  et  la  propriété 
1  ne  s'arrêtent  pas  ex  abrupto  à  la  classe  des  censitaires 
»  de  300  francs,  mais  descendent  graduellement  et  par 

>  des  nuances  légères  jusqu'aux  derniers  rangs  de  la 

■  population.  Cette  anomalie  de  réduire  la  masse  élec- 
»  torale  à  mesure  que  l'intérêt  électoral  approche  du 
I  peuple  dte  à  la  loi  son  caractère  rationnel  et   lui 

■  donne  l'air  d'un  caprice  politique.  C'est  même  nno 

>  idée  piquante  et  satirique  que  de  proposer  à  une  as- 
1  semblée  législative  élue  par  80,000  électeurs  d'en 
1  frapper  50,000  d'une  incapacité  secondaire,  comme 

•  pour  leur  dire  :  vous  choisissez  si  mal  vos  députés  que 

■  nous  ne  pouvons  pas  vous  appeler  tous  à  élire  vos 

>  conseillers  de  département.  >  Interrompu  par  les  ap- 
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plandissemeots  et  les  rircR  approbatifs  de  la  gauche, 
M.  Devaux,  discutant  ensuite  la  question  des  assembl^-es 
antonales,  se  prononça  en  faveur  de  ce  système  contre 
celui  des  assemblées  d'arrondissement  par  la  raison  que 
pins  la  masse  électorale  est  nombreuse  et  compacte, 
moias  l'élection  est  empreinte  de  cette  personnalité  qui 
lie,  par  la  confiance  mutuelle,  le  représentant  au  repré- 
senté; que  les  électeurs  réunis  dans  une  ville  populeuse 
MUA  exposés  à  subir  l'influence  urbaine  qui  aspire  à  do^ 
minerles  choix,  et  que,  plus  les  électeurs  conservent  leur 
iitiution  locale,  mieux  ils  maintiennent  leur  indépen- 
diDce  morale  et  accordent  leurs  sulTrages  avec  une  pré- 
férence motivée.  En  résumé,  il  annonça  qu'il  voterait 
pour  le  projet  amendé  par  la  commission. 

M.  de  Salaberry,  dans  un  discours  qui  faisait  le  pins 
parfait  contraste  avec  celui  du  prëopinant,  entreprit  de 
démontrer  que  ce  projet,  en  établissant  l'élection  popu- 
laire, reconnaissait  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  que,  par  conséquent,  il  était  révolutionnaire. 
Suivant  lui,  c'était  une  Charte  nouvelle  qui  détruisait 
la  Charte  constitutionnelle  en  brisant  l'article  H,  où 
étaient  solennellement  proclamées  toutes  les  attributions 
qae  le  Roi  s'était  réservées  en  la  donnant.  En  vertu  de 
cet  article,  le  Roi  nommait  à  tous  les  emplois  d'adminis- 
tration publique.  D'après  le  projet,  il  ne  nommerait  plus 
les  membres  des  conseiisgénéraux  qui  étaient  la  véritable 
administration.  C'était  l'in-uption  de  la  démocratie  dans 
le  domaine  royal,  c'était  la  lutte  inégale  de  deux  prin- 
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cipes  ennemis,  l'autorité  du  prince  et  la  sonTeraineté  dn 
peuple,  que  ce  projet  établissait  et  consacrait.  L'œuvre 
s'appelait  déjà  la  Charte  provinciale  selon  les  uns,  la 
Charte  départementale  selon  les  antres.  Ainsi,  deux 
(Partes,  denx  pouvoirs  partout,  partout  les  élus  de  la 
nation  en  regard  des  délégués  du  roi,  en  lutte  avec  eux. 
Ainsi,  le  premier  effet  de  la  loi  que  d'antres  appelaient 
un  nouveau  bienfait  serait  de  mettre  aux  yeux  du  peuple 
l'autorité  royale  en  itat  de  suspicion,  et  tous  les  délé- 
gués, tons  les  élus  dn  roi  seraient  des  suspects.  Ce  serait 
le  premier  mot  de  la  mtmration  de  la  Révolution  dite 
frmcmM.  Rappelant  ce  qu'avait  avoué  le  ministre  de 
l'intérieur  dans  l'exposé  des  motifs,  que  l'état  actuel  des 
choses  était  loin  d'offrir  dans  toutes  ses  parties  des  sujets 
de  plainte;  que,  sons  plusieurs  rapports,  il  pouvait  être 
considéré  comme  satisfaisant  et  que  la  législation  avait 
seulement  besoin d'êtrecomplétée,H.  de  Salaberry  trou- 
vait surprenant  qu'on  n'eût  pas  trouvé  d'autres  moyens 
de  remédier  à  des  imperfections  que  te  terrible  levier 
de  l'élection  populaire;  il  dit  qu'il  aurait  fallu  ré- 
parer la  digne  élevée  contre  les  empiétements  de  la  dé- 
mocratie, et  non  pas  la  détruire  ;  que  les  castors  et  les 
Hollandais  ne  détruisaient  pas  leurs  digues  lorsqu'elles 
étaient  menacées,  mais  les  raffermissaient,  les  fortifiaient, 
et  que  la  récompense  de  leurs  efforts,  c'était  le  salut.  Il 
s'agissait  pour  la  royauté,  qui  avait  donné  et  non  reçu 
la  Charte,  d'être  ou  de  ne  pas  être.  La  Révolution  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  l'objet  des  craintes  de  l'orateur. 
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(  Qnc  des  Français  crédules,  i  dit>il,  •  répètent,  sur  la  foi 

»  des  doctrines  modernes  :  tout  est  nouveau  sous  le  so- 

•  leil,  les  hommes  ne  sont  plus  les  mêmes.  Le  sage  de 

■  l'Orient  leur  répond  ;  si  l'on  te  dit  qu'une  montagne 

>  a  changé  de  place,  crois-le  si  tu  veux;  si  l'on  te  dit 

>  qu'un  homme  mauvais  a  changé  de  principes,  parcequ'il 

•  a  changé  de  langage,  garde-toi  de  le  croire.  Nourris  de 
»  ce  précepte  et  forts  de  notre  expérience,  ce  ne  sont  doue 

>  pas  les  passions  et  l'esprit  de  parti  qui  nous  fontvo.ir, 

>  comme  on  nous  en  accuse,  les  révolutionnaires  et  la  ré- 

•  volution  partout.  Nous  les  voyons  où  ils  sont  ;  nous  la 

■  voyons  où  elle  est;  nous  la  voyons  en  personne  dans 

•  les  comités  directeurs;  nous  la  voyons  en  personne  et 

■  avec  ses  symptdmes  dans  cette  effrayante  profusion  de 

■  livres,  de  maximes,  de  chansons  impics  et  séditieuses; 
»  nous  la  voyons  dans  les  leçons  publiques  de  raatéria- 

>  lisme,  dans  ces  cours  où,  pour  l'instruction  de  la  jeu- 

•  nasse,  on  défigure  la  philosophie  et  l'histoire;  nous  la 
»  voyons  dans  les  manifestes  consignés  dans  les  jour- 
»  naux...  Dotée  de  la  loi  qu'on  vous  propose,  nantie  de 

•  ce  qu'elle  appelle  elle-même  un  immense  bienfait, 

■  pensez-vous  qu'elle  s'arrête  là?  Laissons  aller,  disent 

■  ses  chefs  pour  modérer  les  impatients;  tels  ou  tclsmi- 

•  nistres  du  roi  font  nos  affaires  mieux  que  nous-mêmes. 
1  Aussi  se  lèvent-ils  en  masse  pour  assurer  que  ce  qu'ils 

■  veulent  n'est  point  une  révolution.  Ils  ne  veulent  dans 

■  ane  seconde  Charte,  dans  une  Charte  départementale 

>  qa'un  simple  déplacement  du  pouvoir  royal,  sa  simple 
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>  transtnubition  en  pouvoir  populaire,  le  souverain  pen- 

*  pie  au  lieu  du  souverain  roi,.,  la  chute  douce  de 
»  l'éâifice monarchique,  lerenversementparlesloiselles- 

*  mêmes,  enfin,  il  faut  bien  le  dire,  un  bouleversement, 

*  mais  sans  coups  de  marteau,  un  bouleversement  né- 

>  cessité,  concédé  par  les  besoins  de  l'époque.  Que  le 
■  ministère  apprenne  donc  ce  que  le  peuple  commence 

*  à  savoir  :  c'est  que  les  besoins  de  l'époque  sont  les  be- 

*  soins  personnels  de  certains  hommes,  pygmées  ou  gno- 

*  mes  politiques,  qui  se  sont  donné  le  nom  mutuel  de 
»  supériorités.  Les  besoins  de  l'époque,  c'est  l'appétit 

*  libéral  âes  richesses,  des  places  ou  du  pouvoir,  selon 

>  ce  qui  leur  manque;....  le  pays,  c'est  eux.  Aussi,  di- 

>  sent-ils  qu'ils  ne  veulent  pas  plus  que  nous  de  la  révo- 
I  lution,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  que  celle  qu'ils 

*  préparent  vienne  d'en  bas  ni  qu'elle  y  descende.  > 
Après  avoir  développé  ce  thème  d'une  manière  assez  pi- 
quante et  montré  le  pouvoir  royal,  la  Charte  constitu- 
tionnelle, les  libertés  publiques  réduits  à  de  vains  mots 
par  ceux  qui,  s'intltulant  leparti  national,  tendaient  à  li- 
vrer à  la  démocratie  l'omnipotence  administrative  comme 
ils  lui  avaient  déjà  livré  l'omnipotence  électorale,  M.  de 
Salaherry,  en  finissant,  apostropha  ainsi  les  ministres  : 
t  Conservez  le  pouvoir,  mais  faites  de  la  monarchie... 
1  Ils  vous  suivront,  ceux  qui  veulent  la  Charte,  telle 
»  que  le  Roi  vous  l'a  octroyée,  la  Charte  avec  ses  consé- 

>  quences  monarchiques;  ils  seront  derrière  vous,  ralliés 
1  tous  au  panache  blanc  que  Henri  IV  a  légué  à  Charles  X. 
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■  Mais  avec  votre  projet  de  loi,  ce  n'est  point  de  la  mo- 
•  oarchie,  c'est  de  la  révolution  que  vous  faites  ou  que 

I  l'on  vous  force  â  faire.  » 

La  droite  avait  plusd' une  foisapplaadiM.  de  Salaberry, 
mais,  lorsqu'il  avait  attaqué  les  comités  directeurs,  la 
gauche  avait  fait  entendre  de  tels  murmures  que  le  pré- 
sident avait  da  intervenir  ponr  lui  maintenir  la  parole. 

II  avait  confondu,  dans  ses  virulentes  critiques,  le 
projet  du  gouvernement  et  celui  de  la  commission.  Ce 
dernier  fut,  au  contraire,  défendu  par  M.  Cnnin-Gri- 
daine,  par  MM.  Degouve-Denuncque3,Peton  etThil.  Ils 
demandèrent,  avec  la  commission,  la  suppression  des  con- 
seils d'arrondissement,  la  création  de  circonscriptions 
cantonales,  l'extension  du  droit  électoral  et  du  droit 
d'éligibilité;  ils  se  récrièrent  contre  l'exclusion  inju- 
rieuse dont  )e  projet  frappait  tant  d'électeui-s  reconnus 
par  la  Charte;  ils  firent  ressortir  les  incohérences,  tes 
injustices  dont,  à  leur  avis,  ce  projet  était  rempli. 

La  Chambre,  fatiguée  d'entendre  toujours  reproduire 
les  mêmes  arguments,  ne  leur  avait  accordé  que  peu 
d'attention.  Le  marquis  de  Pina,  membre  de  la  droite, 
obtint  on  peu  de  silence  en  venant,  après  MM.  de  For- 
mont  etdeSalaberry,  exposer  les  principes  et  tes  résolu- 
lions  de  son  parti.  Il  protesta  d'abord  que  ce  n'était 
pas  parmi  les  royalistes  que  l'on  pouvait  trouver  des 
partisans  du  bon  plaisir.  Ce  n'était  pas  dans  leurs  rangs 
que  s'Étaient  trouvés  les  flatteurs  du  régime  impérial.  Mo- 
destes habitants  des  provinces  pour  la  plupart,  ils  savaient 
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bien  que  lea  faveors  de  la  cour  et  da  goaTememeat  ne 
pouvaieDt  que  bien  rarement  les  atteindre.  Us  pouvaient 
prétendre  à  l'estime  de  leurs  concitoyens,  mais  non  pas 
aux  regards  du  monarqnequ'ilscherchaientponrtant  à 
servir  autant  par  devoir  que  paramaur.  Hais  ils  pensaient 
que  l'organisation  actuelle  des  conseils  de  département 
défendait  saffisamment  les  intérêts  positif  et  réels  du 
pays.  Us  croyaient  qne  les  électeurs  politiques  exerçaient 
déjà  assez  d'influence  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de 
leur  confier  encore  la  nomination  des  administrations 
provinciales,  ce  qui  conduirait  au  gouvernement  des 
majorités,  toujours  trop  semblable  à  la  dure  domination 
d'un  vainqueur.  La  commission,  en  étendant  le  cercle  des 
capacités  électorales  pour  ménager  les  amours-propres, 
était  allée  contre  son  but,  car  plus  on  multiplierait  les 
électeurs, plus  on  blesserait  ceux  quiresteraienten dehors 
des  limites  qu'elle  était  forcée  de  poser.  Un  tel  système, 
pressé  de  plus  en  plus  dans  ses  conséquences,  n'aboutirait 
à  rien  moins  qu'au  suffrage  oniversel  dans  toutes  les 
institutions,et  alors,  que  deviendrait  laCharte?fHélasl  » 
dit  M.  de  Pina,  <  les  conseillers  de  la  couronne  et  les 

*  hommes  d'esprit  qui  ont  rédigé  le  projet  du  gouverne- 

*  ment  sont    peut-être   les  premiers   à   partager  nos 

■  craintes,  mais  ils  se  sont  cru  condamnés  à  faire  l'im- 

■  mense  concession  que  je  combats.  Mais  cette  conces- 

*  sion  est-elle  nécessaire?  Je  le  conteste,  et  je  ne  pense 
>  pas  qu'il  faille  sacrilîer  les  vrais  principes  monarchi- 

■  ques  aux  exigences  d'une  opinion  factice  ou  d'une 
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•  coalition  qui  paraît  redoatable  parce  qa'elte  fait  dn 

>  brait  et  ne  parait  compter  un  si  grand  nombre  d'adhé- 

>  rents  qne  parce  que  les  mécontents  de  toutes  les  opi- 

>  nions  et  de  toutes  les  époques  ont  pris  maintenant  ses 

•  livrées.  Puissante  pour  attaquer,  cette  coalition  est 
»  incapable  de  conserver  et  de  produire  ;  si  elle  arrivait 
1  au  pouvoir,  elle  se  dissoudrait  dès  le  lendemain,  parce 

>  que  ses  éléments  ne  sont  unis  par  aucune  doctrine  iixo 

>  ni  par  aucun  intérêt  commun.  Qu'on  ne  fonde  donc 

>  pas  des  lois  sur  cette  opinion,  parce  que  la  sagesse  ne 
1  permet  pas  de  fonder  et  d'édifier  sur  le  sable...  Que 
t  l'on  cherche  à  s'appuyer  sur  l'expérience  du  passé,  la 
»   seule  théorie  politique  qui  ne  puisse  pas  tromper,  et 

>  enfin,  que,  renonçant  à  constituer  en  masse  et  avec 

>  précipitation  des  administrations  nouvelles,  le  gouver- 

>  nement  du  roi  imite  la  marbhc  lente  et  admirable  de 
■  la  nature  qui  ne  nous  verse  ses  bienfaits  que  successi- 

>  vementet  peu  à  peu.  Si  la  Charte  générale  qui  régit 
»  le  royaume.. ..nousa  été  octroyée  par  l'autorité  royale, 

•  pourquoi  les  Chartes  départementale  et  communale, 

>  émanées  de  la  même  source,  ne  viendraient-elles  pas 
»  successivement  et  avec  maturité  compléter  notre  orga- 
I  nisatioo  politique?  • 

H.  Jars,  membre  du  centre  gauche,  dans  un  discours 
qui  produisit  une  forte  sensation  et  obtint  un  grand 
succès  sur  les  bancs  de  l'opposition,  se  borna  pourtant  à 
reproduire  avec  habileté  et  en  très-bons  termes  les  con> 
tradictions  signalées  par  la  plupart  des  préopinants  entre 


DiailizodbvGoOglf 


72  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION, 

l'exposé  desmotifs  et  le  projet  de  loi.  Cette  loi,  dit-il,  se 
présentait  comme  la  plus  utile  et  la  plus  'nécessaire; 
c'était  elle  qni  devait  cnlin  délivrer  les  départements 
d'une  administration  que  l'on  avait  vu  successivement 
violente  et  passionnée,  hypocrite  et  rusée,  frauduleuse  et 
corraptrice  ;  cette  administration  promettait  aujourd'hui 
d'être  libérale  et  constitutionnelle,  mais  la  France  ne 
croyait  pas  à  ces  conversions  improvisées.  La  France  ré- 
clamait le  principe  de  l'élection  départementale  et  com- 
munale, non  pas  comme  une  concession,  mais  comme  un 
droit,  conséquence  impérieuse  du  gouvernement  reprù- 
sentatir.  Comment  le  ministère,  après  avoir  admis  le  prin- 
ci|ie  de  l'élection  directe,  on  refusait-il  l'application  sin- 
cère en  laissant  introduire  dans  son  projet  ce  que  la  so- 
ciété française  repoussait  avec  le  plus  d'éaiergic,  le  privi- 
lège, les  supériorités  factices,  l'exclusion  des  trois  quarts 
des  électeurs  politiques?Dans  le  département  du  RhOne, 
dont  l'orateur  était  député,  J661  électeurs  se  trouvaient 
exclus  sur  un  nombre  total  de  3077  ;  154  éligibles  sur 
362.  Après  avoir  annoncé  qu'il  accepterait  les  amende- 
ments de  la  commission,  «  dans  toute  autre  situation  > 
dit  M.  Jars,  <  ce  serait  une  présomption  favorable  à  la 
»  loi  amendée  que  cet  avantage  de  la  priorité  obtenu 

>  par  elle  à  une  grande  majorité;  mais  nous  ne  pouvons 

>  pas  oublier  à  qui  nous  devons  ce  premier  succès. 
1  Inscrits  contre  les  deux  lois,  nos  alliés  d'un  moment 

>  n'ont  fait  autre  chose  que  choisir  pour  le  sacrifice  la 

>  première,  celle  qui  leur  est  le  plus  antipathique.  Il 
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■  n'y  a  dose  à  compter  que  sur  dos  propres  forces,  mais 

■  elles  sont  grandes,  car  notre  sagesse  égale  notre  fer- 

■  meté,  carnos  prétentions  n'ont  jamais  été  plussimples 

>  et  pins  modérées.  L'unanimité  de   la  commission  a 

■  déterminé  la  nOtre;  nous  ne  voulons  rien  de  plus  qae 

■  les  amendements,  mais  aussi  nous  ne  roulons  rien  do 

>  moins.   Ce  n'est  pas  nous  qui  refuserons  notre  con- 

>  liance  à  ceux  qui  nous  ont  honorés  de  la  leur;  car  ce 

>  n'estpas  nous  qui  disputeroos  aux  grandes  populations 

>  da    royaume  la  petite  part  qui  leur  revient  dans  les 

>  libertés  communes,  d'autant  mieux  qu'il  ne  parait  pas 
»    qu'on  soit  très-empressé  de  diminuer  la  grosse  part 

■  qu'elles  fournissent  au  budget.  Queleministèrey  songe 
1  sérieusement,  et  qu'il  soit  Lien  convaincu  que  les 
•   Français,  confiants  et  généreux,  sont  peut-être  plus 

>  vivement  alTect^s  d'un  signe  dedéfianco  que  d'un  acte 

>  d'inimitié.  Que  personne,  au  surplus,  n'espère  rompre 

>  notre  unanimité.  Aucun  'de  nous,  j'ose  le  dire,  ne 

>  voudra  se  séparer  de  la  France  et  de  ses  amis.  Aucun 

>  de  nous  ne  consentira  le  sacrifice  des  droits  qui  oui 

>  servi  à  son  élévation  et  qui  garantissent  au  pays  la 

>  durée  de  nos  institutions.  > 

M.  Syrieys  deMayrinhac,  sansaccuserles  intentions  des 
ministres  qu'il  supposait  avoir  été  dominés  par  tes  néces- 
sités de  la  voie  dangereuse  ou  le  gouvememcnt  s'était 
engagé  à  l'origine  même  de  la  Restauration,  se  plaignit 
de  ce  que  les  lois  présentées  aux  Chambres  avaient  été, 
dès  cette  époque,  contraires  à  l'esprit  de  la  Charte  et  de 


DiailizodbvGoOgle 


li  HISTOIRE  DK  LA  aBSTAURATlON. 

la  monarchie.  Celle  que  l'on  discutait  en  ce  moment, 
reposant  sur  ia  base  de  l'élection,  ne  lui  paraissait  ni 
moins  inconstitutionnelle,  ni  moins  inutile  an  pays,  ni 
moins  dangereuse  pour  le  trOne  et  pour  les  libertés. 
Pour  la  combattre,  il  invoqua  l'exemple  et  l'autorité  de 
ce  qui  avait  eu  lieu  sous  le  régime  impérial  ;  il  rappela 
que  ce  gouvernement  avait  flétri  les  préjugés  auxquels 
on  revenait  maintenant  et  qu'alors  tous  les  Français 
s'étaient  empressés  de  le  seconder,  les  nns  par  leurs 
actes,  les  autreçi  par  leurs  vœux.  A  ceux  qni  affec- 
taient de  craindre  le  retour  des  influences  aristocra- 
tiques, il  répondit  qu'il  n'y  avait  plus  d'antre  aristocra- 
tie à  craindre  que  celle  des  comités  directeurs  qui  vou- 
laient placer  les  agents  du  pouvoir  royal  sons  la  surveil- 
lance fatigante  et  tyranniquc  des  délégués  des  collèges 
électoraux  et  rendre  ic  Roi  tributaire  d'un  parti. 

La  discussion  durait  depuis  trois  jonrs,  et  le  projet  de 
loi,  attaqué  avec  une  égale  vivacité  par  ceux  qui  le  trou- 
vaicnttrop  peu  libéral  et  par  ceux  qui  letrouvaient  trop 
peu  monarchique,  n'avait  pas  encore  trouvé  un  défen- 
seur. Le  ministre  de  l'intérieur  demanda  la  parole.  Les 
conversations  engagées  sur  tous  les  bancs  cessèrent  à 
l'instant,  les  députés  dispersés  retournèrent  à  leurs 
places,  et  un  profond  silence  s'établit,  i  Messieurs,  ■ 
dit  M.  de  Martignac,  <  c'est  une  belle  et  noble  tâche  k 
^  remplir  pour  un  ministre  que  celle  de  préparer  pour 
1  un  grand  peuple  les  lois  qui  touchent  à  ses  intérêts 
*  les  plus  chers....    Toutefois,  que  de  difficultés,  que 
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d'obstacles,  qae  de  luttes  violentes  attendent  l'accom- 
plissementd'nnteldevoirl  Que  d'injustices  et  dedégoftts 
sont  réservés  à  celui  qui  le  remplit  t..  Étrangers  au 
temps  où  nous  sommes,  oubliant  lo  langage  de  leurs 
propres  amis,  les  uns  lui  reprocheront  avec  amertume 
de  trahir  le  dépôt  de  l'autorité  royale,  de  livrer  le  trône 
à  la  révolte  et  lo  pays  à  l'anarchie;  les  autres  l'accu- 
seront d'oi^aniser  la  tyrannie  au  moment  où  il  apporte 
une  nouTclle  liberté,  de  tout  sacrifier  au  privilège  et 
aux  enaemisdcnosinstituttons  lorsqu'il  vient  consolider 
et  étendre  ces  institutions  elles-mêmes.  Vainement 
cherchera-t-il  à  défendre  avec  une  fermeté  mesurée 
les  dispositions  importantes  qu'il  n'avait  sans  donte 
proposées  qu'après  les  avoir  méditées  ;  les  uns  signa- 
leront sa  résistaiice  comn^e  une  obstination  née  de  la 
Tanité  et  de  sa  confiance  dans  ses  propres  forces;  les 
autres  prononceront  en  même  temps,  le  même  jour, 
snr  la  mémo  chose,  lea  mots  outrageants  do  faiblesse  et 
de  lâcheté.  Tel  est,  je  le  sais,  je  le  sens,  le  riMo  dou- 
loureux auquel  devra  se  résigner  tout  homme  qui  ne 
demandera  qu'à  ^  conscience  et  à  sa  raison  la  régie 
de  son  langage  et  qui  ne  consultera  d'autres  intérêts 
que  ceux  du  ïtoi  et  de  son  pays.  Marchant  entre  deux 
opinions  contraires  et  absolues,  il  doit  être  en  butte 
aux  atteintes  de  toutes  deux.  Il  est  sans  doute  un 
moyen  simple  et/acile  d'échapper  à  l'action  violente 
de  l'une  d'elles,  c'est  de  se  placer  sous  sa  bannière  et 
de  la  suivre  partout  où  elle  voudra  le  conduire.... 
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>  L'intérêt  personnel  pourrait  donner  an  tel  conseil  : 
»  messieurs,  le  sentiment  du  devoir  ne  le  permet  pas, 

•  et  c'est  lui  seul  qu'il  faut  écouter.  »  Après  cet  exorde 
insinuant  qui  avait  paru  disposer  favorablement  la 
Chambre,  M.  de  Martignac  déclara  que, si  le  projet  de  loi 
était  le  résultat  d'une  erreur,  cette  erreur  ne  provenait 
au  moins,  de  la  part  des  ministres,  ni  d'un  défaut  de 
rèllexion,  ni  d'un  défaut  de  courage,  ni  d'un  oubli  de 
leurs  devoirs.  Rappelant  les  principales  dispositions  du 
projet  et  les  amendcmmls  de  la  commission  qui  l'avait 

■  non  pas  modiliù,  mais  renversé  pour  lui  en  substituer 
un  nouveau  absolument  différent,  il  crut  devoir,  avant 
d'entrer  dans  la  discussion  approfondie  des  raisons  allé- 
guées de  part  et  d'autre,  aborder  uue  question  préjudi- 
cielle qui  n'était  pas  non  plus  sans  gravité,  t  Nous  avions 

•  bien  prévu,  »  dit-il,  t  que  nous  étions  i-éservés  au 

>  malheur  de  nous  entendre  accuser  d'abandonner  les 

•  droits  de  la  couronne,  d'affaiblir  l'autorité  royale,  de 
»  sacrifiera  des  exigences  on  à  des  craintes  une  partie  du 
»  dépat  qui  fut  conlié  à  notre  foi.  Notre  pressentiment 
»  ne  s'est  que  trop  réalisé,  et  vous  avez  entendu  ces 
»  paroles  améres  qu'il  noua  a  bien  fallu  entendre  aussi. 

>  En  proclamant  le  principe  de  l'éleL-tion,  c'est  la  souve- 

>  raineté  du  peuple  que  nous  avons  organisée  ;  nous  avons 

>  sacrifié  les  prérogatives  de  la  couronne,  sa  sAreté,  son 

•  existence  à  la  crainte  de  perdre  le  pouvoir  ;  nous  propo- 
■  sons  de  violer  la  Gliai-tc  pour  dépouiller  la  royauté; 

>  nous  avons  présenté  au  nom  du  Roi  un  projet  de  loi 
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>  révolutionnaire.   Arrétons-oous   là,  messieurs,  c'est 

>  assez  d'avoir  ëtë  contraint  d'écouter  un  pareil  langage 

>  adressé  à  des  hommes  pour  qui  il  est  si  peu  fait,  ce 

■  serait  trop  d'avoir  à  le  reproduire,  et  vous  ne  l'exige- 

>  rezpas  de  moi;  obligé  de  discuter  et  de  raisonner,  j'ai 
•  besoin  de  calme  et  de  sang-froid,  et,  malgré  quinze  mois 

■  de  ministère,  je  n'ai  pas  encore  contracté  l'habitude  de 

■  la  résignation  au  soupçon  et  à  l'offeose.  i  L'émotion 
Ttsible  du  ministre  s'éuit  communiquée  k  une  partie  de 
l'assemblée.  Recherchant  ensuite  si,  comme  on  le  pré- 
tendait, le  projet  violait  la  Charte  par  l'introduction  du 
principe  de  l'élection,  il  répondit  qu'elle  était  muette  à 
cetégard,  mais  que,  dans  les  innombrables  écritspubliés 
depuis  quinze  ans  snr  les  quêtions  municipales,  ce 
principe  avait  été  constamment  admis  ;  qn'il  l'avait  été 
paiement  dans  les  propositions  soumises  à  la  Chambre 
et  dans  les  discours  qui  y  avaient  été  prononcés.  Les 
adversaires  du  projet  y  opposaient  cette  objection,  que  les 
conseils  faisaient  partie  de  V administration  publique  dont 
les  emplois,  aux  termes  de  la  Charte,  étaient  à  la  no- 
mination du  Hoi  ;  mais  ce  que  l'on  entendait  par  ces  mots 
i'administration  publique,  c'était  cette  portion  de  l'autorité 
qai  agissait  au  nom  du  Boi,  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  pour  l'exécution  des  lois  et  des  ordonnances. 
Les  emplois  de  Vailministratim  ptMique  étaient  ceux  qui 
donnaient  le  droit  et  imposaient  le  devoir  de  concouitr 
1  cette  action.  Cette  définition  ne  pouvait  évidemment 
s'appliquer  à  ces  notables  qui  se  réunissaient  quinze  jours 
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thaque  année  pour  délivrer  sar  les  afTaires  de  leur  dé- 
partement et  (^i  ensuite  n'avaiefit  pins,  jusqu'à  l'anoëe 
suivante,  atierane  espèce  de  lien,  de  contrôle  ni  d'exis- 
tence. Après  être  etttr^  dans  quelques  détails  sur  les 
attributions  des  conseils  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment, M.  de  Martignac  en  tira  la  conclusion  que  tout 
ce  qu'il  était  possible  de  prétendre  avec  quelque  appa- 
rence de  fondement,  c'était  que  les  fonctions  de  leurs 
membres  pouvaient  être  coilsidérées  cotaime  mixtes.  Il 
reconnut,  d'ailleurs,  que  le  Roi,  qui  les' avait  nommés 
jusqu'alors,  pouvait  continuer  à  Fe  faire  sans  qu'on  fAt 
en  droit  de  dire  que  la  Charte  était  violée,  mais  il  sou- 
tint aussi  qae  leur  élection  n'aurait  rien  de  contraire  à 
l'esprit  des  institutions,  f  Comment,  >  dit-il,  t  ce  que 

>  la  Charte  a  déclara  juste  et  poKtique  pour  le  pappris 

>  dans  son  ensemble  cesse^ai^il  de  l'être  pour  chacune 

>  des  parties  du  territoire  qui  le  composent?  Coniment 

*  nos  institalions,  lorsqu'elles  appellent  les  citoyens  à 

>  participer  à  la  création  des  charges  qui  pèsent  sur  le 

*  sol  entier,  tes  déclareraient-elles  étrangers  à  celles  qui 

>  grèveront  ta  fraction  du  territoire  â  laquelle  ils  ap- 

>  partiennent?  Que  font  à  cela  les  distinctions  subtiles 

*  établies  entre  la  commune  et  le  département?  Qa'im- 
■  porte  de  savoir  si  le  département  est  une  communauté 

>  réelle  ou  factice?  N'existe-t-il  pas  des  intérêts  dépar- 

>  tementaux,  des  charges  départementales?  Les  habitants 

*  d'un  département  n'ont-ils  pas  des  routes  à  faire  et  à 

*  enln'tenir.  des  établissement^  i  fonder  ou  i  soutenir. 
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I  des  procès  à  défeadre,  des  dettes  à  payer,  des  impdts 

•  à  supporter  et  des  dépenses  à  faire?  Si  la  réponse  est 
I  afËimatiTe,  il  est  clair  que  ce  soat  là  des  intérêts 
.  communs,  des  chapes  communes,  que  les  habitants 

>  des  départements  doivent  intervenir  dans  leur  régle- 

■  ment  et  y  inteirenir  par  des  hommes  an  choix  des- 

>  quels  les  plus  intéressés  aient  concoura.  Cette  inter- 

>  rention  est  conforme  à  nos  lois;  elle  est  juste;  il  est, 
'  par  conséquent,  digne  du  Roi  de  l'accorder.  Il  ne 

>  s'agît  plus  que  de  savoir  si  elle  offre  des  dangers  pour 
I  l'antorilé  de  la  couronne.  Si  ces  dangers  existent,... 
i  si,  dans  ce  que  nous  vous  proposons,  voas  voyez 

>  qn^que  chose   qni  menace   cette  autorité  tntélaire, 

>  cette  autorité  bienfaisante,  ce  poavoir  légitime  et 

•  paternel  À  l'ombre  duquel  croissent  nos  libertés  et 

•  tontes  les  prospérités  de  la  patrie,  repoussez  sans  mé- 
<  oagement,  sans  hésitation  cette  mesure  désastreuse, 

•  mais,  avant  de  prendre  cette  résolution  qui  n'est  pas 

■  elle-même  sans  inconvénient  et  sans  danger,  examinez 
I  avec  impartialité  et  avec  prudence...  Que  vous  pro- 
I  posons-nous?  D'établir  ou  pluttït  de  conserver  des 

•  conseils  composés  des  hommes  les  plus  considérables 

>  d'un  département,  de  leur  conférer  la  mission  de  peser 

>  les  chaînes,  de  s'assurer  que  les  dépenses  qui  touchent 

•  i  ce  déparlement  ont  été  faites  enconformité  des  inlen- 

•  tions  de  ceux  qni  les  paient,  de  réduire  leurs  attribu- 

•  lions  à  cette  limite,  de  fixer  i  quinze  jours  la  durée  de 

■  leur  session  annuelle  et  de  faire  élire  les  membres  de 
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I  ces  conseils  par  un  certain  nombre  d'habitants  du 

>  mfime  territoire  pris  parmi  les  pins  intéressés  à  l'ordre 

•  ctà  rùconoinic.  Si  les  choses  restent  ainsi  réglées,.,  il 

>  faut  bien  convenir  que  le  danger  sera  imaginaire... 
I  Mais  ces  conseils,  dira-t-on,  pourront  excéder  leora 
I  attributions.  Dans  ce  cas,  leurs  délibérations  seront 
I  nulles,  et  la  nullité  sera  prononcée  par  l'autorité 
I  administrative.  Mais  ils  pourront  se  réunir  à  des  èpo- 

■  quesautres  quecellea  que  la  loi  autorise.  Tout  ce  qu'ils 

>  feront  dans  ces  réunions  sera  entaché  d'une  nallitë 
I  radicale,  et  c'est  encore  l'autorité  administratÎTe  qui 

>  déclare  la  nullité.  Mais  ils  pourront  cxci  ter  les  passions 
I  par  des  proclamations;  ils  pourront  correspondre  entre 
I  eux  et  s'organiser  en  fédérations  factieuRCs.  Alors  ils 

•  seront  suspendus  sur-le-champ  par  l'autorité  locale  et 
I  ils  seront  dissous  par  l'autorité  royale.  Mais,  ces  fac- 
I  ticux  pourront  i^trc  réélus.  Non,   car  les  tribunaux 

•  les  déclareront  inéligibles.  Mais  enfin,  les  choix  seront 

■  tels  qu'il   n'y  aura  aucune  administration    possible, 

•  que    les  préfets,  livrés  aux  passions,  aux  partis,   ne 

■  pourront  résister  au  contact  de  ces  corps  organisés 
»  pour  dissoudre  ;  une  lutte  violente  s'établira  entre  les 

•  fonctionnaires  que  le  Roi  aura  donnés  au  département 

•  et  les  surveillants  que  le  département  aura  donnés  aux 

>  fonctionnaires,  et  tout  préfet  qui   sera  contraire  aux 

•  intérêts    des  partis  trouvera  dans  ce  juge  populaire, 

•  placé  prés  de  lui  par  un  pouvoir  rival  et  hostile,  un 

•  enm-mi  contre  lequel  ses  efforts  seront  impuissants. 
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>  Je  comprends  le  danget*,  celui-là seraitréel,  messieurs, 
»  et  je  le  reconnais  franchement,  si  la  pins  sage  réserve 
•  ne  présidait  pas  aux  choix.  C'est  donc  \k  qu'est  tonte 

>  la  question,  et  c'est  là  qu'il  serait  sage,  i  mon  avis, 
■  de  la  renfermer.  *  Passant  à  l'examen  des  amende- 
ments de  la  commission,  le  ministre  déclara  que  le  gou- 
vernement ne  pouvait  accepter  celui  qui  supprimait  les 
conseils  d'arrondissement,  d'abord  parce  qu'il  ne  lui 
paraissait  pas  possible  d'admettre  que  les  lois  pussent 
être  rapportées,  au  mépris  de  la  prérogative  royale,  par 
voie  d'amendement;  en  second  lieu,  parce  que  la  suppres- 
sion de  ces  conseils  sans  remplacement  désorganiserait 
l'administration  et  serait  en  opposition  avec  l'ensemble 
de  la  législation  existante  qui,  dans  plusieurs  cas,  sup- 
posait leur  existence  et  leur  concours  pour  des  actes  in- 
dispensables. Quant  à  la  proposition  de  substituer  aux 
assemblées  électorales  d'arrondissement  des  assembiées 
cantonales  et  d'appeler  à  l'élection  tous  les  citoyens 
payant  trois  cents  francs  de  contributions  directes,  c'est- 
à-dire  tous  les  électeurs  politiques,  M.  de  Martignac, 
sans  se  dissimuler  ce  qu'elle  avait  de  séduisant,  l'avan- 
tagegn'elle  donnait  à  ceux  qui  la  présentaient  etlcs  pré- 
ventions défavorables  auxquelles  il  s'exposait  en  la  com- 
battant, n'hésila  pas  à  la  repousser.  Discutant  la  question 
de  savoir  si  la  législation  qui  conférait  aux  censitaires 
de  trois  cents  francs  le  droit  d'élire  les  députés  leur 
donnait  aussi  celui  d'élire  les  conseillers  généraux, 
après  avoir  montré  que,  même  pour  la  nomination  des 
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députés,  la  Charte  ne  leur  attribuait  pas  un  droit  absolu 
comme  on  semblait  le  supposer,  qu'ils  ne  le  tenaient  que 
d'une  toi  postérieure,  celle  de  1817,  <  les  Français,  *  dit- 
>1)  *  payant  trois  cents  francs  de  contributions  directes, 
sont  appelés  à  l'élection  des  députés.  Tel  est  le  droit 

créé  pour  eux  par  la    loi Hais    vous  le  savez, 

messieurs,  les  deux  lois  qui  tous  ont  été  présentées 
créent  des  élections  nombreuses  et  d'an  ordre  tout 
différent.  Le  gouTemement  vous  propose  d'entrer 
dans  un  système  électoral  plus  vaste,  plus  général, 
qui  embrasse  l'administration  des  communes,  des 
arrondissements  et  des  départements.  Ces  élections 
sont  entièrement  étrangères  à  celles  dont  s'occupent  la 
Charte  et  la  loi  du  5  février  1817  ;  elles  ont  nn  autre 
objet,  une  autre  origine;  elles  se  rattachent  i  des 
intérêts  dilTérents.  Les  lois  qui  les  créent  doivent  les 
organiser;  c'est  à  elles  qu'il  appartient  de  fixer  le 
nombre,  les  proportions,  les  conditions  de  capacité. 
Ce  sont  des  éléments  nouveaux  qui  doivent  concourir 
à  une  création  nouvelle,  et  il  est  impossible  de  préten- 
dre que  les  électeurs  établis  par  la  Charte  et  par  les 
lois  dans  l'objet  unique  de  l'élection  des  députés  aient 
en  leur  faveur  un  droit  acquis  sur  toutes  les  élections 
de  l'ordre  administratif  que  la  législation  pourra 
fonder.  Ajoutons  que,  si  on  appliquait  aux  élections 
locales  la  législation  relative  aux  élections  politiques, 
il  faudrait  nécessairement  la  prendre  dans  son  entier. 
Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  citoyens  payant  trois 
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•  cents  fraocs  de  contributions  directes  n'élisent  qu'une 

■  partie  des  députés  dont  se  compose  la  Chambre;  le 

>  choix  des  autres  est  confié  exclusivement  à  des  élec- 

•  leurs  spéciaux  qui  remplissent  d'autres  conditions  de 
t   capacité.  Si  les  premiers  sont,  en  vertu  des  lois  élec> 

>  torales,  en  possession  d'un  droit  absolu,  le  droit  ap- 
»  partient  an  mémo  titre  aux  seconds,  et,  dès  lors,  la 

•  proposition  ne  serait  pas  complète.  ■  Ayant  ainsi 
lïxpliqnë  pourquoi,  dans  sa  conviction,  la  législation 
actuelle  ne  donnait  pas  aux  censitaires  de  trois  cents 
francs  le  droit  d'élire  les  conseils  généraux,  M.  de  Mar- 
lignac  se  posa  une  autre  question,  aiWc  de  savoir  s'il 
serait  bon  de  te  leur  attribuer.  ■  Est-il  convenable,  > 
dîMI,  «  est-il  d'une  bonne  et  saine  politique  de  confier 

>  les  élections  départementales  au\  électeurs  chargés 

■  d'élire  tes  députés?  Nous  ne  le  croyons  pas,  messieurs, 

•  00  plutAt  nous  sommes  convaincus  qu'il  y  aurait  à  cette 

>  résolution  les  plus  graves  inconvénients,  qu'elle  serait 

•  entièrement  contraire  au  but  qu'on  se  propose  et  sur 

■  lequel  nous  sommes  tous  d'accord  ;  qu'elle  serait  pro- 

•  pre  à  dénaturer  l'institution  à  laquelle  on  l'applique- 

•  rait;  qu'il  faut  d'autres  moyens  pour  arriver  à  un  autre 

>  but,  et  que  le  système  des  plus  imposés  est  celui  qui 

•  offre  le  plus  d'avantages  réels  sans  aucun   inconvé- 

>  nient....  Les  conseils  généraux  doivent  être  entière- 

•  ment  étrangers  à  la  politique;  la  plus  grossière  de 

•  toutes  les  fautes  serait  de  les  y  rattacher.  Les  conseils 

>  des  communes,  des  arrondissements  et  des  départe- 
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I  ments  sont  destioës  à  traiter  les  afTaires  de  la  famille, 

•  les  intérêts  de  la  vie  civile,  de  la  vie  commune.  Nos 

>  institutions  ont  placé  aîUears  l'examen,  le  débat,  le 

•  contrôle   des  intérêts  politiques...  Chaque  habitant 

>  suit  avec  intérêt,  avec  sollicitude  ces  débats  solennels 

>  qui  se  passent  loin  de  lui  et  ot  se  traitent  les  grandes 
■  questions  que  font  naître  le  gouvernement  et  l'admi- 

>  nistratiou  d'un  grand  empire;  mais  ces  débats,  ces 

•  controverses  animées,  ces  irritations  qui  les  suivent, 

•  voudrait-il  les    transporter  auprès  de    lui,  les  re- 

>  trouver  dans  l'examen  de  chacun  des  intérêts  de  la 

>  ville  qu'il  habite,  du  département  auquel  il  appar^ 

•  tient?  Là,  il  faut  de  la  stabilité,  du  calme,  de  l'union, 

>  cette  attention  froide  et  raisonnée  qu'exige  l'examen 

1  de  ces  affaires  communes  et  positives  auxquelles  tous   ' 

>  ceux  qui  les  traitent  doivent  avoir  un  intérêt  de  même 

•  nature;  là,  il  faut  trouver  la  paix  que  procure  ta  pro- 

•  tection  des  bonnes  lois,  et  non  la  fermentation  qui  en 

>  accompagne  la  préparation  dans  un  gouvernement  où 

•  tous  les  intérêts  divers  sont  mis  en  présence  pour  les 

•  faire.  11  faut  donc  bannir  avec  soin  de  nos  conseils  la 

>  politique,  ses  systèmes  différents  et  ses  passions  oppo- 

•  sées.  C'est  ce  qu'a  fait  le  projet  de  loi,  et  c'est  un  point 

•  sur  lequel   toutes  les  opinions...  se  sont   montrées 

•  d'accord.  Votre  commission  a  reconnu  celte  nécessité.  > 
Le  ministre  cita  ensuite  un  passage  de  rapport  qui,  pré- 
voyant avec  regret  que  l'entrée  des  conseils  ne  serait 
pas  interdite   aux   doctrines   et  aux  passions    qui  y 
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péDétreraient  avec  les  hommes,  demandait  qu'aucun 
tystëme,  aocone  intention  essentiellement  politique  ne 
présidât  à  lenr  formation,  en  sorte  qu'ils  ne  fussent  pas 
prédestinés  à  jouer  un  râle  dans  la  lutte  des  partis,  f  Rien 
n'est  plus  sage,  ■  ajouta  M.  de  Martignac,  f  mais  com- 

*  ment   concilier  cette  règle  avec    les  propositions  qui 

■  l'accompagnent?  On  veut  qu'aucune  combinaison  poli> 
1    tiqae  ne  préside  à  l'organisation  des  conseils,  et  on 

>  propose  d'en  faire  élire  les  membres  par  ceux  qui 

>  élisent  les  députés  1  On  vent  avoir  des  corps  sans  ana- 

>  logie,  formés  dans  un  autre  ordre  d'idées^  pour  un  but 

*  différent;  on...  déplore  l'impuissance  où  l'on  craint 
»  d'être  d'empêcher  l'esprit  de  l'un  de  pénétrer  dans 

*  l'antre,  et  on  veut  les  composer  des  mêmes  élément^..) 

*  Mais  qui  ne  congoit...  que  les  conseillers   élus  par  les 

*  électeurs  politiques  seront  nécessairement  le  produit 

■  des  opinions  et  des  partis  politiques?  On  sent  bien  cette 

>  inévitable  conséquence  :  aussi  est-on  obligé  de  cher- 

*  cher  les  moyens  d'en  atténuer  les  inconvénients.  Les 

*  électeurs  qui  concourent  à  la  nomination  des  députés 

*  se  réunissent  par  arrondissement;  on  ne  peut  se  dissi- 

■  mnler  qu'en  conservant  ce  mode  on  arriverait  à  une 

■  élection  identique  avec  celle  des  députés,  et  on  subs- 
»  titue  l'élection  par  canton  à  celle  qui  était  proposée 
■  par  arrondissement,  parce  qu'on  la  composait  d'élè- 

*  ments  nouveaux.  La  commission  n'en  laisse  pas  moins 

*  subsister  les  mêmes    éléments  ;  ce  sont  tonjours  les 

*  èlectears  politiques,  réunis  en  moindre  nombre,  mais 
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>  animés  du  même  esprit.  Leur  répartition  plus  étendoi' 

•  pourra  produire  en  résultat  quelques  combinaisoDs 

>  différentes,.,  telle  opinion,  tel  parti  qui  aurait  suc- 
I  combé  à   l'arrondissement  réussira  au  canton,  mais 

■  l'élection  n'en  sera  pas  moins  faite  dans  un  intérêt 
»  de  parti,  dans  un  but,  dans  un  esprit  politique.  ■ 
Revenant  à  la  question  du  droit  réclamé  en  fareur  des 
censitaires  de  trois  cents  francs,  i  on  répète  sans  cesse  >. 
dit  M.  de  Martignac,  ■  comment  serait-il  possible  que  celui 
»  qui  a  capacité  légale  pour  nommer  les  membres  d'un 

■  grand  corps  de  l'État  fût  reconnu  incapable  d'élire  ]efi 

•  membres  d'un  conseil  local  dont  l'importance  admet  si 

>  peu  la  comparaison?  Gomment  les  hommes  qui  vous 

>  envoient  siéger  dans  cette  enceinte,  qui  vous  confient 

■  l'honneur  de  paraître  en  présence  du  Roi,  ne  seraienl- 
1  ils  pas  bons  pour  vous  faire  asseoir  à  câté  de  votre 

>  préfet?  Il  n'en  faut  pas  douter;  c'est    là  la  pensée 

>  dominante  qui  a  frappé  un  grand  nombre  d'esprits  et 
I  qui  explique  la  persévérance  de  leur  adhésion  à  la 
i  proposition  que  je  combats.  Cette  pensée  n'est,  à  mon 
1  avis,  que  le  résultat  d'une  confusion...  Il  ne  s'agit  pas 
1  de  peser  l'importance  de  la  chambre  des  députés  et 
»  celle  des  conseils  du  département:  il  n'y  a  entre  ces 
1  corps,  entre  leurs  attributions,  entre  leur  puissance, 

>  aucune  sorte  de   comparaison  à  établir;  il  s'agit  de 

•  savoir  si  leur  nature  est  la  même,  s'ils  sont  créés  pour 

>  le  même  objet  et  si,  par  conséquent,  il  convient  qu'il;: 

■  aient  la  même  origine.  La  chambre  des  députés  n'a 
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•  pas  sealement  à  régler  les  intérêts  de  la  propriété;  la 

•  liberté,  les  droits  da  citoyen,  la  jnstice,  la  sûreté  pu- 

>  bliqae,  tout  ce  qoi  est  du  domaine  des  lois  est  de  son 

>  ressort...  Dès  lors,  ce  n'était  pas  à  la  seule  propriété 
»  ni,  par  conséquent,  à  la  propriété  la  plus  élevée  qu'il 

>  fallait  demander  la  capacité  d'en  élii-e  les  membres, 

>  cartons  avaient  intérêt...  à  cette  élection.  Sealement, 
t  tons  ne  pouvant  pas  y  concourir,  il  convenait  d'exi- 
.  ger    de    ceux  qui   y  seraient    appelés    une  garan- 

•  tie  ;  la  Charte  l'a  arbitrée  à  un  cens  déterminé  de 

<  trois  cents  francs.  Cette  mesure  est  juste  et  sage,  mais 
on  n'en  peut  rien  conclure  pour  ce  qui  touche  à  l'élec- 
tion des  conseils  généraux.  L'un  de  nos  adversaires  a 
prétendu  qu'il  existait  une  eonlradtction  fflagraate  entre 

'  la  proposition  de  la  loi  électorale  de  1828  et  celle  de  la 
'  loi  départementale  de  1829....  Jamais  rien  ne  fut  plu» 

<  juste  ni  plus  conséquent  que  ce  qui  paraît  contradic- 
'  toire:  en  1828,  il  s'agissait  de  l'exercice  d'un  droit 

constitutionnel  et  légal  ;  notre  devoir  était  de  l'assu- 
rer et  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute  fraude  et  de  toute 
erreur.  Ce  devoir,  nous  l'avons  rempli.  11  s'agit  au- 
jourd'hui, non  de  l'exercice  d'un  droit,  mais  de  l'ad- 
mission d'une  prétention  mal  fondée;  notre  devoir  est 
■  de  la  combattre,  et  nous  le  remplirons....  Les  électeurs 

<  comprendront  cela,  car  c'est  de  la  vérité  et  de  la  rai- 
son... Je  suis  loin...  de  supposer  que  d'honorables 
citoyens,  qui  connaissent  la  mesure  comme  l'impor- 
tance de  lenr  droit,  fassent  on  devoir  aux   députés 


DiailizodbvGoOgle 


;  UISTOIHE   DE  LA  RESTAURATION, 

qu'ils  ont  élus  de  réclamer  pour  eux  un  privilège  que 
nos  lois  ne  leur  donnent  pas.  C'est,  en  cfTet,  un  privi- 
lège, et  le  plus  étrange  de  tous,  qu'il  s'agirait  au- 
jourd'hui de  leur  reconnaître.  Appelés  par  la  loi  poli- 
tique à  l'élection  d'un  corps  qui  Tonne  l'élément 
démocratique  de  notre  gouvcmemcnt,  ils  seraient,  par 
ce  seul  faillies  membres  nécessaires  de  toute  assemblée 
chargée  de  faire  les  élections  quelconques  que  la  lé- 
gislation future  pourra  créer  en  France...  Une  pareille 
prérogative  ne  peutexister  parmi  nous;  elle  est  incom- 
patible avec  nos  institutions,  avec  notre  législation 
tout  entière;  elle  blesse  tontes  nos  idées...  Ne  croyez 
pas  que  ceux  qui  vous  ont  élus  parce  qu'ils  vous  ont 
jugés  les  plus  dignes,  les  plus  fidèles  à  vos  obligations, 
les  plus  dévoués  au  Roi  et  à  nos  institutions,  s'éton- 
nent de  voir  repousser  ce  qu'ils  n'ont  ni  le  droit,  ni 
la  volonté  de  rficlamer.  Gardez-vous,  surtout,  de 
croire  qu'ils...  ratifient  l'étrange  menace  qui  nous  a 
été  faite  en  leur  nom.  On  nous  a  dit  qu'en  négligeant 
aujourd'hui  les  électeurs,  nous  paralysions  dans  les 
mains  de  la  royauté  le  pouvoir  de  dissoudre  la 
Chambre;  que  personne  n'oserait  en  conseiller  l'usage 
au  Roi.  Ainsi  donc,  ces  hommes  dont  on  se  prétend 
les  défenseurs,  on  les  suppose  capables  de  sacrifier  à 
l'orgueil  blessé  jusqu'à  la  sécurité  da  trône.  Le  Roi 
n'oserait  pas  s'adresser  à  leur  fidélité  ;  il  y  aurait 
danger  dans  leur  action  parce  qu'on  n'aurait  pas 
accueilli  une  prétention  nouvelle,  étrangère  au  droit 
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*  dont  ilssoQt  ÎDvestisI  Et  l'on  dit  que  c'est  nous  qui 
t  les  insnltonsl  Les  électeurs  jugeront  qui  les  connaît 
)  mieox  et  qui  leur  rend  mieux  la  justice  qui  leur  est 
t  due....  Trois  fois  élu  par  mes  concitoyens,  je  défen- 
■  drais  avec  autant  de  chaleur  qu'un  autre  leurs  droits 
,  et  leur  honneur,  si  leurs  droits  et  leur  honneur 
1  poavaient  ëtro  attaqués;  mais  j'ai  pour  eux  une 
>  trop  haute  esUme  pour  craindre  les  effets  de  ma 
»*  franchise.  Je  n'ai  point,  en  acceptant  la  mission 
>  qu'ils  m'ont  confiée,  fait  vœn  de  servilité...   Nous 

*  ne  pouvons  donc,  messieurs,  consentir  à  la  substi- 

*  tution  proposée.  *  Réfutant  successivement  toutes  les 
objections  dirigées  contre  le  projet  de  loi,  particulière- 
ment le  reproche  de  créer  un  privilège,  une  oligarchie 
par  la  disposition  relative  à  l'appel  des  plus  imposés, 
M.  de  Martignac  fit  voir  que  plus  de  i  ,500  000  citoyens 
deraient  prendre  part  à  l'élection  des  conseils  munici- 
paax  et  plus  de  40,000  à  celle  des  conseils  généraux,  en 
laissant  de  cOté  ce  qui  concernait  Paris.  Tels  étaient  les 
projets  qa' on  disait  dictés  par  une  défiance  injurieuse 
dn  paysl  Et  c'était  en  présence  d'un  pareil  acte,  quand 
on  roi  généreux  et  confiant  ajoutait  de  nouveaux  bien- 
faits à  ceux  dont  il  avait  déjà  enrichi  la  France,  que 
l'on  venait  revendiquer  pour  la  commission  toute  la  re- 
coonaissancedu  paysetchercheràprouverà  lanationqa'on 
la  trompait  en  cédant  à  ses  vœux,  qu'on  l'injuriait  par 
d'odieux  soupçons  lorsqu'on  Ini  cédait  un  droit  que  nul 
□e  pourrait,  sans  le  consentement  dn  Roi,  enlever  à  la 
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coaronaet  Et  se  monlrait-on  an  moins  satisfait  de  l'a- 
mendement de  la  commission?  Ce  n'était,  disait-on, 
qu'on  premier  pas  dans  nne  voie  où  les  progrès  de  la 
raison  pobliqne  et  les  habitudes  constitutionnelles  amè- 
neraient bientôt  de  nouveaux  progrès.  En  se  bornant  i 
cela  poar  le  moment  la  Chambre  faisait  une  concession 
dont  les  ministres  devaient  lui  savoir  gré.  A  la  Térité, 
tons  les  adversaires  du  projet  du  gouvernement,  tous  les 
partisans  de  la  commission  ne  tenaient  pas  le  même  lan- 
gage, mais  tous  s'entendaient  pour  accuser  ce  projet 
d'être  conçu  dans  l'intérêt  d'nn  parti.  Mais  s'il  en  était 
ainsi,  ce  parti  aurait  dû  l'accepter  avec  empressement, 
avec  reconnaissance.  Tout  au  contraire,  il  le  repoussait 
comme  anarchique  et  révolutionnaire.  <  J'ignore,  mes- 
sieurs, *  dit  en  finissant  H.  de  Martignac,  i  quel  est  le 

>  sort  réservé  au  projet  que  nous  débattons.  Ses  dïspo- 

*  sitions  principales,  attaquées  avec  violence    par  les 

*  deux  extrémités  de  cette  Chambre,  n'ont  jusqu'ici 

>  trouvé  que  moi  pour  défenseur.  L'nnanimitâ  de  votre 
■  commission  a  donné  à  son  système  une  autorité  que 

*  je  ne  puis  méconnaître.  Je  n'essaierai  pas  de  lui  oppo- 

*  ser  l'unanimité  du  Conseil  qui  le  repousse  ;  dans  les 

*  temps  de  défiance  où.  nous  vivons,  ce  n'est  pas  là  une 

>  garantie  qui  puisse  être  offerte  avec  quelque  appa- 

>  rence  de  succès.  Toutefois,  ces  deux  unanimités  oppo- 

*  sées  ne  vous  avertissent-elles  pas  qu'il  y  a  quelque 

*  chose  de  sérieux  qui  mérite  d'être  approfondi?  Des 

>  hommes  de  sens,  des  hommes  de  bien,  délibérant 
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»  sur  une  question  semblable  dans  des  positioas  diverses 

>  et  arrivant  à  nn  résultat  contraire  avec  une  égale  con 

■  viction  et  une  persévérance  semblable,  ont  été  évi- 
.  demment  dirigés  dans  cet  esamen  par  des  intérêts 
'  différents.  Votre  commission  a  été,  dés  le  premier  pas, 
'  préoccupée  d'une  pensée  dont  elle  n'a  pu  se  dégager; 

'  choisie  par  la  Chambre,  elle  a  vu,  avant  toutes  choses, 
ia  Chambre  et  ceux  qui  l'ont  élue.  Un  sentiment  de 
reconnaissance  et  d'estime  qui  n'a  rien  que  de 
naturel  et  d'honorable  s'est  emparé  d'elle;  elle  a  cm 
les  droits  et  l'honneur  des  citoyens  engagés  dans  ca 
débat;  elle  s'est  imposé  l'obligation  de  les  défendre, 
et  tout  autre  intérêt  s'est  effacé  devant  celui-là.  Le 
Roi  a  dû  considérer  les  choses  sous  un  point  de  vue 
plus  étendu  et  plus  général.  Son  intérêt,  à  lui,  ne  se 
compose  que  de  l'intérêt  de  tous.  C'est  la  paix,  c'est 

'  la  prospérité  du  pays,  c'est  la  liberté  avec  l'ordre  qui 
doivent  être  l'objet  de  toutes  ses  méditations.  Une  loi 

•  fondamentale  ne  peut  être  faite  sous  la  domination  de 
quelques  prétentions,  de  quelques  exigences  do  mo- 

>  ment;  la  crainte,  même  fondée,  d'un  mécontentement 

■  injuste  et  peu  durable  ne  peat  entrer  dans  ses  dispo- 
sitions. Il  s'agit  d'avenir;  il  s'agit  d'institutions  con- 
servatrices; il  s'agit  de  l'application  d'un  principe 
utile  dans  l'usage,  funeste  dans  l'abus  ;  voilà  la  pensée 

<  qui  doit  présider  à  cette  discussion;  voilà  celle  qui 
'  dictera  votre  résolution  quand  il  faudra  prononcer  sur 
-  .le  sort  de  U  loi.  Pour  nous,  messieurs,  ministres  pas- 
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■  sagers  d'nne  monarchie  permanente,  notre  devoir  est 
>  de  penser  à  ce  qai  reste,  et  vous  nous  estimez  assez, 
»  je  l'espère,  pour  croire  que  nous  saurons  le  remplir.  ■ 

Ainsi  parla  M.  ds  Martignac.  Son  discours  était  aussi 
habile  qu'élevé.  Sauf  un  peu  de  subtilité  et  d'embarras 
dans  ta  partie  qui  combattait  l'idée  de  conférer  l'électoral 
départemental  auK  censitaires  de  trois  cents  francs,  l'argu- 
mentation en  était  pressante  et  au-dessus  de  toute  réfnta- 
tioQ.  Le  ton  en  était  ferme  bien  qu'attristé  et,  par  moments 
un  peu  dëconragé.  Lorsque  le  ministre  fut  descendu  de 
la  tribune,  an  milieu  des  témoignages  d'adhésion  du  cen- 
tre droit  et  d'une  partie  de  la  droite,  presque  tons  les  dé- 
putés quittèrent  leurs  places  et  se  réunirent  en  groupes 
sur  différents  points  de  la  salle.  La  séance  resta  saspen- 
due  pendant  une  demi-heure,  puis,  MM.  de  Sainte-Marie , 
Donatien  de  Sesmaisons  et  de  Lacroix-Laval,  sans  parve- 
nir à  se  faire  écouter,  prirent  successivement  la  parole, 
M.  de  Sesmaisons  pour  approuver  le  projet  du  gouverne- 
ment, les  deux  autres  pour  le  repousser  en  combattant, 
dans  le  sens  de  l'extrême  droite,  le  principe  même  de 
l'élection. 

Le  lendemain,  après  un  discours  de  M.  Girod  de  l'Ain 
en  faveur  des  amendements  de  la  commission,  M.  de  La 
Boardonnaye  fnt  appelé  à  la  tribune.  Posant  en  axiome 
que  le  gouveroemeut  représentatif  n'existe  que  par  le 
concours  et  l'équilibre  des  pouvoirs  qui  représentent  tons 
les  intérêts  de  la  société,  il  en  tira  la  conclusion  qu'il  fal. 
lait  éviter  de  donner  i  nn  de  ces  pouvoirs  une  prépondé- 
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rance  qui  tendrait  à  rompre  cet  équilibre  et  dont  l'elTet 
unit  de  porter  an  conp  mortel  i  la  constitation  en  la 
déDatnnnt,  soit  à  l'araDtage  de  la  puissance  exécntive  par 
l'amoiadrisaement  des  libertés  publiques  ou  des  privi- 
lèges de  la  chambre  haute,  soit  à  son  détriment  par  l'ac- 
croissement d'înllaence  de  cette  dernière  ou  l'invasion 
de  la  démocratie.  L' équilibre  était  surtout  difficile  à  main- 
tenir entre  des  pouvoirs  naissants  qui  ne  pouvaient  se  dé- 
velopper à  la  fois  daDB  la  même  proportion,  eD  présence 
d'une  constitution  écrite  et  pondérée  seulement  sur  le 
papier.  Une  fois  rompu,  le  gouvernement,  entraîné  dans 
une  fausse  direction,  s'égarerait  chaque  jour  davantage 
jnsqn'à  ce  que  la  société,  avertie  du  péril,  vint  réagir  de 
tout  son  pouvoir  dans  la  balance  pour  la  redresser  ou 
plntât  pour  l'entraîner  en  sens  contraire,  an  préjudice  de 
l'ordre  et  de  la  constitution  elle-même,  ébranlée  et  aiïai- 
blîe  par  les  mouvements  brusques  et  irréguliers  de  cette 
bascule  politique.  Mais  combien  plus  difficile  était  l'éta- 
blissement de  ces  constitatioas  improvisées  lorsque,  suc- 
cédant comme  une  transaction  entre  les  partis  aux  formes 
de  gouvernement  les  plus  opposées,  elles  trouvaient  tout 
palpitants  encore  des  intérêts  rivaux  qu'elles  écrasaient 
et  des  habitudes  de  pouvoir  qu'elles  anéantissaient!  Fal- 
lait-il s'étonner  qu'au  milieu  d'an  désappointement  aussi 
général  et  de  passions  si  émues,  la  population  éprouvât, 
malgré  une  prospérité  matérielle  toujours  croissante,  un 
malaise,  an  mécontentement  vague  qui  l'empêchait  de 
goûter,  au  sein  de  la  paix  et  des  libertés  publiques,  un 
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bonheur  qu'elle  avait  cherché  vainement  dans  les  émotions 
de  la  gloire  et  les  saturnales  de  ta  licence?  ■  Est-ce  an 

,  moment,  ■  dit  t'oratear,  <  où  ce  malaise  moral,  ce  më- 

>  contentement  grave  a  pris  on  caractère  plos  sérieox 

>  par  l'efTervescence  des  passions  qn'il  serait  sage  de  dé- 
1  sarmer  la  coaroane  dn  droit  de  choisir  ses  agents,  de 

>  placer  dans  l'administration  commise  à  ses  soins  nn 
t  germe  d'opposition  ?  Est-ce  au  moment  où  les  élections 

•  confiées  i  la  grande  et  à  la  moyenne  propriété,  sonmi- 

•  ses  à  l'influence  d'un  poavoir  occulte  qui  les  maîtrise, 

•  vous  débordent  de  tontes  parts,  que,  par  une  Donveilc 
t  concession,  vodb  irez  créer  40,000  nouveaux  collèges 

>  électoraux  pour  livrer  deux  millions  de  citoyens,  la  pla* 
r  part  sans  expérience,  aux  suggestions  d'un  pouvoir 

•  aussi  formidaMe?  Loin  de  moi  la  pensée  d'incalper  les 

•  intentions  de  ceox  qni  réclament  et  de  ceux  qui  con- 
»  cèdent  de  telles  nouveautés.  Je  wux  croire  qu'ils  n'o- 

•  bëissent  qu'à  leur  conscience,  ie  vais  plus  loin  encore, 
1  et  renonçant  moi-même  pour  nn  moment  i  contester 

>  ce  nouveau  droit  d'élection  sur  lequel  reposent  les 

•  deux  projets  de  loi  qui  vous  ont  été  présentés,.,  je 

>  ne  veux  tes  envisager  ici  que  dans  leurs  conséquences... 
t  NoQs  avons  vu  tout  à  l'heure  que  le  gonvemement  re- 

•  présentatif  ne  pent  se  maintenir  que  par  le  coneonrê  et 

•  la  pondération  des  trois  pouvoirs  qui  le  constituent, 
->  qu'accorder  h  l'un  d'eux...  une  plus  grande  influence, 

•  une  action  pins  forte,  c'est  rompre  l'équilibre  qui  fonne 

•  son  essence,  c'est  substituer  un  autre  mode  de  gouver- 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRK  DE  LA  RESTAURATION.  OS 

•  Dément  au  goDveraemeat  établi,  c'est  faire  ane  réro- 

•  InlioB  dans  l'État.  Cependant,  que  font  nos  deux  lois  dé- 

>  partementale  et  municipale  en  appelant  deux  millions 

■  de  citoyens  à  la  participation  de  droits  politiques  que 

>  U  Cbarte  ne  leur  avait  pas  concédés,  en  appelant  à  en 

>  jouir  ceux  dont  la  modicité  des  impAls  atteste  le  ma- 
t  liittdalenr  position  sociale,.,  si  ce  n'est  d'élargir  le 

>  cercle  de  la  démocratie,  d'accroître  son  influence  de 

■  loat  le  poids  d'une  masse...  peu  éclairée,.,    et  trop 

•  tonvent  avide  de  nouveautés?..   Qu'a-t-on  fait  pour 

•  qae  le  développement  subit  d'une  telle  influence 
I  ne  rompe  pas  l'équilibre  des  pouvoirs,  ne  porte  pas 

•  BD  coup  mortel  à  la  constitution  du  pays?  A-t-on 

•  accm  dans  la  même  proportion  l'autorité  de  la  couronne 

>  et  les  privilèges  de  l'aristocratie?  Ou  bien,  -xs  deux 

>  pouvoirs  étaîen^ils  tellement  menaçants  pour  nos  li~ 
'  berlés  qu'il  fût  nécessaire  de  stimuler  l'action  populaire 
'  qnl  fait  la  force  de  la  chambre  élective  ?  Si  j'examine 
I  l'état  de  l'aristocratie  parmi  nous,  c'est-à-dire  l'état  de 

U  pairie,  ses  droits,  ses  privilèges,  son  influence,  je 
n'aperçois  qu'un  pouvoir  nominal  constitué  par  la 
Charte,  mais  encore  sans  racines  dans  la  propriété,  les 
souvenirs,  les  mœurs,  tes  habitudes  nationales,  sans 
action  sur  l'esprit  public  par  le  secret  de  ses  discussions, 
sans  action  sur  les  collèges  électoraux  par  une  propriété 
'   territoriale  trop  circonscrite;  en  un  mot,  je  n'y  vois 

<  qu'une  autorité  précaire,  tirant  toute  sa  force  du  trOne 

<  qai  la  défend  contre  l'esprit  d'égalité  qui  la  mine  et 
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•  le  morcellement  des  propriétés  qui  la  tue.  N'est-ce 
»  pas  plutdt  le  germe  d'un  pouvoir  qu'une  paissance 

•  réelle  en  état  de  lutter  contre  une  démocratie  qai  n'at- 

>  tend  que  le  résultat  de  vos  délibérations  pour  tout  en- 
I  vabir  ?  Sera-ce  dans  les  prérogatives  de  la  conronne... 
■  qae  vous  troaverez  une  digue  contre  ce  torrent  ?  Biais 
I  que  pourra  la  puissance  royale  affaiblie  dans  une  ad- 

>  ministration  désormais  sans  ensemble  et  sans  unité 

•  d'action,  affaiblie  par  la  rivalité  d'un  pouvoir  illégal 

•  qui,  partant  d'un  centre  invisible  poar  envelopper  la 

>  France  comme  d'un  réseau  magique,  domine  les  élec- 

>  tions  et  opprime  jusqu'à  son  propre  parti?  Et  ce  serait 

>  au  moment  où  la  couronne,  déjà  dépossédée  de  toute 

•  influence  légitime  sur  les  élections  des  députés,  con- 

•  cède  encore  le  droit  d'influencer  la  population  entière 

>  dispersée  dans  40,000  collèges  électoraux,  ce  serait  au 
y  moment  où  elle  se  dépouille  du  droit  de  nommer  nne 

>  partie  considérable  de  ses  agents,  que  vous  la  croiriez 

•  plus  forte,  plus  puissante,  plus  en  état  de  lutter  contre 

•  le  flot  de  la  démocratie  qui  l'entraîne?..  Ainsi,  ce 

>  n'est,  messieurs,  ni  dans  le  pouvoir  royal,  ni  dans  la 
)  chambre  béréditaire...  que  vous  trouverez  un  contre- 

•  poids  au  développement  de  la  puissance  populaire  qur 

•  va  s'opérer,  et  si,  par  une  mesure  de  prudence  qui  coûte 

>  peu,  d'ordinaire,  aux  partis  vainqueurs,  elle  daigne 
I  laisser  subsister  les  formes  extérieures  de  la  monarchie, 
I  nous  n'en  conserverons  plus  que  l'ombre  jusqu'à  ce 

•  qu'il  lui  plaise  de  la  faire  disparaître  à  son  tour.  Ainsi, 
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•  lors  même  que  nous  reconnaîtrions  en  principe  le  droit 

*  d'élection  popnlaîre,  nous  comliattrions  encore  l'oppor- 

>  tunilé  des  lois  en  discussion  sous  le  double  rapport 

■  de  la  fennentation  des  esprit  et  du  pea  de  dévelop-' 

>  pement  qu'ont  pris  parmi  nous  le  pouvoir  aristocrati- 

■  que  et  l'influence  légitime  de  la  couronne...  Maiscom- 

*  bien  plus  vive  encore  sera  notre  opposition  à  ces  lois 

■  si,  reprenant  la  concession  momentanée  que  nousavous 

*  faite  du  principe  de  l'élection,.,  nous  examinons  en 

■  lai-méme  ce  prétendu  droit  et  parvenons  à  démontrer 

•  qu'il  est  subvenir  du  gouvernement  représentatif  et  en 

>  opposition  manifeste  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  notre 

■  loi  fondamentale;  que  l'époque  à  laquelle  ses  défen- 

•  seors  remontent  pour  en  trouver  l'origine  est  an  temps 

■  de  désordre  et  d'usurpation  )  •  M.  de  La  Bourdonnayo 
expliqua  ensuite  que  l'organisation  donnée  au\  com- 
maoes  à  la  fin  dn  zi"  siècle  était  le  résultat  de  confédé- 
rations formées  par  des  hommes  plus  ou  moins  opprimés 
par  leurs  seigneurs  pour  obtenir  de  force  une  indépen- 
dance que  des  rois  habiles  s'empressaient  de  confirmer 
par  des  Chartes  atin  d'affaiblir  et  de  réduire  les  grands 
vassaux  ;  que  ces  Chartes  étaient  de  véritables  constitutions 
politiques  qui  conféraient  aux  communes  les  droits  les 
plus  importants  de  la  souveraineté  ;  que,  la  féodalité  une 
foisdétruite,  lesrois,  rentrés  dans  la  plénitude  delà  puis- 
sance monarchique,  avaient  pu  laisser  subsister  d'insigni- 
fiants vestigesdecespriviléges,  mais  que,  depuis  des  siècles, 
ils  avaient  perdu  toute  réalité.  Il  signala  avec  effi-oi  les 
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périls  que  des  administrations  )ocates,  devenues  indépen- 
dante!! de  l'autorité  royale,  ne  manqueraient  pas  de  lui 
susciter.  Il  dit  que  c'était  pour  être  entré  dans  un  pareil 
système  que  l'Assemlilée  constituante  avait  été  forcée  de 
se  retirer  devant  la  législative  et  celle-ci  devant  la  Con- 
vention. En  se  résumant,  il  supplia  la  Chambre  de  se  bor- 
ner à  étendre  les  attributions  des  conseils  généraux  et 
communaux,  à  leur  confier  le  régime  et  la  conservation 
de  tout  ce  qui  ne  tient  pas  essentiellement  à  l'adminis- 
ti-ation  publique,  le  vote  indépendant  de  ce  qui  n'est  re- 
latif qu'auic  intérêts  locaux,  et  de  rejeter  des  lois  dont 
le  seul  résultat  devait  être  d'entraver  l'action  du  pouvoir 
royal,  de  ce  pouvoir  sauvegarde  de  tous  les  droits,  de 
toutes  les  libertés,  de  tous  les  intérêts  de  ceux  qui  l'at- 
laquaient  avec  le  plus  de  violence  ou  le  livraient  avec  le 
plus  de  faiblesse  et  de  légèreté. 

M.  de  La  Bourdonnaye  avait  parlé  avec  une  véritable 
L'Ioquencc  et,  dans  l'ordre  d'idées  où  il  s'était  placé,  ses 
arguments  n'étaient  pas  sans  valeur,  surtout  en  ce  qui 
touchait  à  la  faiblesse  relative  de  la  monarchie  et  de  l'a- 
listocratie.  Aussi,  son  discours  fut-il  accueilli  parles  cris 
rntliousia!;tesde  la  droite.  Lorsqu'ilallareprendresa  place, 
on  se  pressait  autour  de  lui  :  M.  Duplessis  Grenedan,  M.  de 
Conny,  d'autres  encore,  le  remerciaient  et  te  félicitaient. 
Aux  Tuileries,  où  le  projet  ministériel  n'était  guère  vu 
avec  plus  de  faveur  que  les  amendements  de  la  commis- 
sion, on  n'éprouva  pas  une  satisfaction  moins  vive  du  lan- 
gage tenu  par  le  chef  de  l'extrême  droite. 
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U  discdksion  se  prolongea.  M.  de  Laborâe,  M.  Charles 
Dopin,  M.  de  ScboDen,  M.  de  Brigodc,  appuyant  les 
propositions  de  la  commission,  dirent  qu'on  ne  préten- 
dait pas  transformer  les  électeurs  des  députés  en  électeurs  - 
ooirersels,  mais  qu'à  titre  de  plus  imposés  ils  devaient 
conconrir  à  l'élection  des  conseils  généraux  et  qu'il  n'y 
avait  aucun  motif  pour  la  réserver  aux  privilégiés  du 
double  vote  ;  que  la  moyenne  propriété  formait  la  partie 
Tirile  de  la  nation  et  qu'il  était  injuste  de  la  sacrifier  à 
la  gnnde  propriété.  Ils  exprimèrent  leur  surprise  de  voir 
attaquer  comme  démocratique  une  loi  qui  restreignait  à  un 
&i  petit  nombre  de  Français  le  droit  d'électorat  et  celui 
d'éligibilité.  M.  Charles  Dupin  opposa  auX  terreurs  de 
ceux  qui  craignaient  ou  feignaient  de  craindre  l'enva- 
hissement delà  démagogie  une  statistique  des  choix  faits 
dans  la  noblesse  par  les  électeurs  des  petits  collèges;  il 
n'admit  pas  l'assertion  souvent  énoncée  parle  ministre, 
que  les  conseils  départementaux  devaient  être  étrangers 
à  la  politique,  et  il  prouva  assez  bien  que  plusieurs  des 
qnestions  sur  lesquelles  ils  auraient  à  se  prononcer  s'y 
rattachaient  d'une  manière  plus  ou  moins  directe;  ce- 
pendant, il  reconnatqu'en  ce  qui  regardait  Paris,  les  con- 
ditions de  l'élection  devraient  être  plus  sévères,  plus  pru- 
dentes, plus  restreintes  qu'ailleurs.  •  Non-seulement,  >  dit- 
il,  €  je  concède,  mais  je  réclame  un  cercle  plus  resserré, 

•  des  conditions  d'éligibilité  plus  difficiles.  Il  faut  que 

•  les  conseillers  de  la  première  ville  de  l'Europe  soient 

•  des  hommes  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  l'échelle 
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•  sociale  par  leur  génie,  ou  leurs  talents,  ou  leure  servi- 

>  ces.  •  Ces  considérations  excitèrent  des  murmures  sur 
les  bancs  de  la  gauche.  ■  Le  ministre,  >  dit  encore, 
M.  Charles  Dupin,  >  nous  demande  pourquoi  la  droite 

•  n'accepte  pas  avec  reconnaissance  un  projet  de  loi  ijai, 

•  d'après  nous,  lui  donnerait  les  deux  tiers  des  Toii. 

•  C'est  tout  simplement  parce  que   la  droite    préfère 

>  l'unanimité  à  la  majorité.  > 

M.  de  Conny  répéta  les  doléances  de  ses  amis  politi- 
ques sur  l'annulation  à  laquelle  l'adoption  des  lois  pro- 
posées réduirait  l'autorité  royale,  sur  les  désordres 
({u'elles  jetteraient  dans  le  pays,  et  soutint  que  tout 
changement  dans  l'ordre  administratif  devait  être  opéré 
par  voie  d'ordonnance.  Puis,  M.  Viennet,  après  avoir 
essayé  de  réfuter  les  raisonnements  de  M.  de  Martignac 
et  ceux  de  M.  de  La  Bourdonnaye,  se  livra  contre  le 
parti  de  la  droite  à  une  agression  violente  souvent  inter- 
rompue par  de  vifs  murmures,  i  C'est  à  tort,»  dit-il, 
<  que  ce  parti  nous  accuse  de  lui  avoir  ravi  la  confiance 

>  du  peuple;  qu'il  ne  s'en  prenne  qu'à  lui-même.  Dès 
■  la  seconde  restauration .  ce  peuple  s'est  jeté  dans 
»  leurs  liras.  Tout  leur  a  été  livré,  jusqu'à  la  Charte,  et 

•  ils  ont  tout  perverti,  tout  froissé,  tout  menacé  de  leurs 

•  réactions  irréfléchies.  Ils  ont  méconnu  la  pensée  pn- 

>  blique,  ils  se  sont  appuyés  sur  un  terrain  qu'ils  ne 

•  connaissaient  point  pour  reconstruire  sous  des    noms 

•  nouveaux  l'échafaudage  de  l'ancien  régime,  et  le  sol  a 

•  manqué  sous  leurs  pas.  et  l'ancien  régime  est  rentré 
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dans  le  néant,  et  le  peuple  s'est  retiré  d'eu\  i>our 
retourner  à  ses  défenseurs  naturels.  C'est  là  qu'est  le 
principe  de  leur  opposition...  Le  ministère  d'un  roi 
dont  ils  ont  servi  l'infortune  hi^site  à  confirmer  la 
déchéance  qu'ils  ont  encourue  et  que  la  France  électo- 
rale a  prononcée.  Maisils  ont  trop  le  sentiment  de  leurs 
r^tes  et  de  leur  faiblesse  pour  ne  pas  être  convain- 
cus de  leur  défaîte.  Toute  élection  leur  l'épugnu.... 
C'est  à  l'arbitraire,  c'est  au  bon  plaisir  qu'ils 
veulent  s'en  remettre.  Ils  invoquent  l'autorité  royale 
et  pensent  l'arrêter  dans  la  dispensation  de  ses  bien- 
faits en  l'effrayant  par  ces  grands  mots  de  démocratie, 
de  révolution,  de  souveraineté  du  peuple...  Ils  i-écla- 
ment  à  grands  cris  cette  aristocratie  dont  ils  exagèrent 
les  services,  et  n'osant  avouer  celle  qu'ils  demandent, 
ils  repoussent...  celle  que  la  Charte  a  constituée, 
comme  dangereuse  pour  la  monarchie.  400,000 
Français  composaient  autrefois  l'aristocratie  de  l'ancien 
régime;  90,000  contribuables...  ont  seuls  aujourd'hui 
an  privilège  politique,  et  ils  appellent  cela  de  la  dé- 
mocratie! Fascinés  par  les  souvenirs  de  l'Empire,  ils 
ne  voient  dans  les  électeurs  qu'une  collection  d'hommes 
qni  exagèrent  la  libertt'-  pour  arriver  au  despotisme, 
comme  si  les  flatteurs,  les  serviteurs  de  CÂt  despotisme 
n'étaient  pas  ilispei-st'S  sur  tous  les  bancs  de  relie 
Chambre!  A  défaut  de  révoltes  et  de  conspirations  11a- 
grantep,  ils  cherchent  des  iupprochements  sans  analo- 
gie; ils  présentent  comme  une  révolution  imminente 
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une  révolution  consacrée  par  la  Charte  et  consentie  par 
l'autorité  royale...  Ils  ne  paraissent  pins  à  cette  tri- 
bune que  pour  offrir  à  notre  imagination  épouvantée 
le  spectre  de  la  Terreur.  Où  donc  est-elle,  cette  anar- 
chie..? 0(1  sont  ces  rassemblements  armés  de^faulx 
et  de  piques,  ces  clubs  permanents  et  tumultueux,  ces 
pétitions  impérieuses,  ces  chants  incendiaires,  ces  dé- 
nonciations collectives,  ces  proscriptions  de  castes,., 
ccscmprisonnements  de  suspects,  ces  embrasements  de 
châteaux,.,  ces  soulèvements  de  faubourgs,  ces  pro- 
cessions de  prolétaires,  ces  famines  calculées,  ces  tra- 
hisons de  régiments,  ces  pillages  de  magasins,.,  ces 
vociférations  d'une  populace  en  délire..?  Je  ne  vois 
qu'un  peuple  soumis  et  paisible,  une  armée  fi- 
dèle, une  garde  dévouée,  une  adminlsb^tion  fa- 
cile, une  police  bienfaisante,  une  magistrature  vé- 
nérée, un  respect  pour  les  lois  dont  aucune  antre 
époque  ne  peut  offrir  l'exemple.  Les  contributions 
d'hommes  et  d'argent  s'opèrent  sans  murmure;  les 
30  milltonsde  Français  mis  par  la  Charte  en  dehors  du 
droit  politique  acceptent  leur  exclusion  sans  se  plain- 
dre; ta  religion,  qu'on  aiïecte  de  confondre  avec  un 
petit  nombre  de  moines  factieux,  est  l'objet  constant 
des  respects  du  peuple  et  des  munificences  de  l'Étal; 
la  division  des  propriétés  contre  laquelle  on  a  tant 
déclamé,..  répîTnd  dans  les  campagnes  l'amour  de  « 
l'ordre  et  du  travail;  l'attachement  du  cultivateur  pour 
le  sol  qui  le  nourrit  est  un  autre  garant  de  paix  et  de 
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>  sécnrité  que  la  vieille  adhérence  à  la  glèbe  qui  le  con- 

>  fondait  avec  les  animaux  qui  partageaient  ses  labeurs. 

>  L'agitation  des  grandes  villes  n'est  que  celle  de  l'in- 

>  dustrie,  et...  l'indastrie  a  plus  à  craindre  les  révolu- 

>  lions  qne  l'agricalture,  car  la  terre  résiste  aux  ébran- 

>  lements  politiques  et  le  fonds  de  l'industrie  s'engloutit 

>  dans  l'abîme  qui  dévore  ses  revenus.  Aucune  l'évoln- 

>  tion  n'est  imminente  ni  possible...  11  est  sui-tout  une 

*  vérité  rassurante,  c'est  que  le  trânc  et  la  famille  qui 

>  l'occupe  sont  depuis  longtemps  en  dehors  des  questions 

■  qni  nous  divisent.  LaRestauration  est,  a  cet  égard,  un 

>  fait  accompli.   Le  vieux  tn)ne  est  tombé  parce  qu'il 

*  8'appuyait  sur  des  prestiges.  Rétabli  sur  les  lois,  assis 

>  sur  les  libertés  publiques,  il  y  retrouve  un  fondement 

■  inébranlable.  Plus  il  accroîtra  nos  institutions    libé- 

*  raies,.,  plus  il  acquerra  de  solidité,  de  vénération  et 

■  d'amour.  S'il  pouvait  être  compromis  encore,  il  le 
>.  serait  par  les  divisions  qu'enfanterait  le   projet  des 

>  ministres,..  Votre  commission  a  mieux  senti  les  be~ 

>  soins  et  les  vœux  du  pays;  elle  a  tout  remis  à  sa  place; 

■  mais,  quelque  reconnaissance  que  je  lui  doive  pour 

■  ^l'amélioration  du  bienfait,  je  n'en  reporte  pas  moins 
B  le  premier  hommage  vers  le  tnïnc  qui  en  a  conçu  la 

*  pensée...  > 

Ainsi  s'exprimait,  quinze  mois  avant  les  journées  de 
Juillet,  un  des  membres  les  plus  vifs  de  l'opposition  de 
gaache.  La  sécurité  optimiste  qu'il  manifestait  était  très- 
probablement  sincère,  plusieui»  dc:-  motifs  qu'il  en  don- 
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nait  étaient  aa  moiitR  spacieux,  mais,  en  France,  lorsque 
des  partis  animes  sont  en  présence,  il  faut  parTois  bien 
pen  de  temps  pour  changer  complètement  les  situations 
et  les  chances  de  l'aTenir. 

M.  Bérenger,  dans  un  langage  assez  modéré,  combat- 
tit un  projet  de  lot  qui,  ce  qn'on  n'avait  jamais  tu,  dit- 
il,  ne  trouvait  pas  un  seul  défenseur  en  dehors  du  minis- 
tére  ni  dans  la  Chambre,  ni  dans  le  pays;  il  ne  dissimala 
pas  que  sa  première  impression  avait  été  on  sentiment 
d'inquiétude  en  voyant  le  gouvernement  préparer  nno 
telle  toi  ;  qu'il  avait  donté  que  la  France  fût  assez  mflre, 
assez  dégagée  des  souvenirs  de  l'ancien  régime,  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire  pour  entreprendre  cette  impor- 
tante réforme;  mais  la  sagesse  de  la  commission,  la  mo- 
dération qui  avait  présidé  i  la  discussion,  lai  prouvant 
qu'il  n'avait  pas  rendu  justice  à  la  nation  et  à  ses  repré- 
sentants, il  adhérait  aux  amendements  de  la  commission 
et  il  était  même  disposé  à  en  accepter  un  annoncé  par 
M.  Daunou  et  par  quelques  autres  membres,  qui  avait 
pour  objet  d'abaisser  de  300  à  200  francs  le  cens  exigé 
des  électeurs  départementaux. 

Le  lendemain,  le  garde  des  sceaux,  M.  Portails,  répon- 
dant aux  objections  des  deux  partis  opposés,  demanda 
comment  il  se  faisait  que  ce  qu'avaient  réclamé  avec  tant 
d'ai-deur,  depuis  les  premiers  jours  de  la  Restauration, 
leshommes  i]ui  RC  constituaient  les  défeoseui-s  des  doctrines 
monarchiques  se  fût  tout  à  coup  transformé  à  leurs  yeux 
en  une  atteinte  à  la  prérogative  royale,  en  une  concession 
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révolntioiuuire  qui  mettrait  en  action  la  souveraineté  du 
peaple,  et  comment,  d'an  antre  cdté,  au  moment  où  la 
coaronne,  en  possessioD  depuis  quinze  ans  dn  droit  de 
nommer  les  membres  des  conseils  généraux,  proposait 
d'en  confier  l'élection  aux  citoyens  tes  plus  intéressés  k 
la  bonne  administration  des  départements,  on  pouvait  re- 
poDsser  cette  proposition  comme  une  ruse  du  pouvoir, 
comme  une  feinte  libéralité  qui  dépouillaitles  citoyens  de 
leurs  droits  au  profit  d'un  petit  nombre  de  privilégiés. 
Pour  rassurer  les  hommes  monarchiques,  il  insista  par- 
ticaliërement  sur  ce  point,  que  les  attributions  des  con- 
seils d'arrondissement  et  de  département  n'avaient  rien  de 
politique  ;  qu'elles  se  bornaient  à  des  actes  d'administra- 
tion locale;  qu'en  conséquence  ces  grands  mots  de  coneet- 
fÎMu  réBolutionnairei,  de  ioetriiuê  anarchiquet  m  action 
tombaient  d'eux-mêmes  devant  les  Taits  etqne  la  Chambre 
ponvaitTOter  le  projet  sans  porter  atteinte  à  la  pondéra- 
lion  des  pouvoirs,  sans  mettre  la  monarchie  en  péril. 

■  Par  one  contradiction  singulière,  >  dit-il,  <  tandis  que, 
»  d'un  câté,  on  nous  accuse  de  nous  laisser  entraîner  à 

•  la  tendance  démocratique  que  l'on  représente  comme 

•  prête  à  tout  engloutir,  on  nous  reproche,  de  l'antre, 

■  d'iotrodaire  dans  notre  loi  un  principe  aristocratique 

>  déiavoué  par  les  mœurs  générales  de  ta  nation.  Ces  re- 

>  proches  devraient  s'exclure  mutnellement.  Il  fauts'ev 

>  plïqoer  sur  ce  point  :  le  petit  nombre  et  la  richesse 
1   sont  aaos  doute  des  éléments  aristocratiques,  maison 

•  a  pu  seconvaincredanslecoarsdecettediscusston-que 
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t  la  constilation  de  l'État  n'avait  rien  à  craindre  des 

>  progrès  de  l'aristocratie.  La  pairie,  k  peine  constitnëe, 

•  n'existe  qne  par  son  privilège  politique.  De  vastes  pm- 

•  sessions  territoriales  ne  la  dotent  point;  un  grand  nom- 

•  bre  de  titres  de  pairie  ne  reposent  pas  encore  sor  des 

>  majorats,  el  les  majorats  qui  existent  sarfiront  à  peine, 

>  dans  l'avenir,  pour  assurer  aux  pairs  qui  les  recueil' 

>  leront  les  nécessités  de  la  vie.  La  propriété  tend  sans 

>  cesse  à  se  diviser,  notre  code  civil  en  favorise  le  nivet- 

>  lement.  £t  si  l'on  a  relevé  avec  un  soin  scrupuleux,  k 

>  cette  tribune,  le  nombre  des  personnes  titrées  appelées 

>  par  les  électeurs  i  siéger  sur  ces  bancs,  il  ne  saurait 

>  vous  échapper  que  de  vains  titres  sans  privilèges  ne 

>  constituent  qu'une  décoration  et  ne  suffisent  point  pour 

•  fonder  une  institution  aristocratique.  Dans  de  telles 

>  circonstances,  n'y  a-t-il  point  une  sorte  de  dérision  à 
»  se  plaindre  de  la  préférence  accordée  à  quelques  pro- 
1  priétaires  plus  imposés?  D'ailleurs,  cette  préférence 
■  n'a  rien  qui  blesse  le  principe  de  l'égalité  des  droits. 

>  Qui  ne  sait  que,  lorsqu'il  s'agit  de  conconrir  auxohai^ 

>  de  l'État,  cette  égalité  doit  être  proportionnelle,  et  que 

>  rien  ne  serait  plus  contraire  à  son  principe  que  l'ap- 
I  plication  trop  exacte  qn'on  en  voudrait  faire  ?  En  vé- 

•  rite,  ceux  qui  redoutent  aujourd'hui  les  empiétements 

>  de  l'aristocratie  auraient  sansdoute  été  disposés,  pour  me 
I  servir  de  l'ingénieuse  expression  de  Swift,  à  crier  (tu 

>  fea  au  milieu  du  déluge  universel.  •  M.  Portalis  ex- 
prima ensuite  son  étonnement  de  voir  (es  mêmes  hommes 
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qai  repoussaient  comme  une  combinaÎBOD  de  parti,  comme 
m  calcal  de  politique  astociease  la  préférence  accordée 
lax  plus  imposés  ne  pas  craindre  de  constituer  les  élec- 
teurs politiqnes  en  ane  sorte  de  pouvoir  publie,  de  les 
ioTCstir  da  droit  d'intervenir  dans  tontes  les  élections, 
quel  qu'en  pût  être  l'objet,  de  donner  ainsi  un  caractère 
de  penfunence  à  une  influence  qui  ne  devrait  s'exercer 
que  de  loin  en  loin  et  par  intervalles.  Puis,  après  avoir 
protesté  de  l'esprit  de  franchise  et  de  loyauté  que  tes  mi- 
nistres avaient  apporté  dans  la  préparation  et  la  présen- 
tation ^u  projet,  il  termina  ainsi  son  discours,  souvent 
ipplandi  par  le  centre  droit  :  ■  On  vous  a  dit  que  cette 

•  discussion  apprendrait  définitivement  à  la  France  ce 
1  qu'elle  doit  penser  de  nous  ;  eh  bien,  messieurs,  nous 

>  ne  craignons  pas  plus  d'être  jugés  d'après  nos  paroles 
<  que  d'après  nos  actes.  Nous  désirons  que  la  France 
I  sache  qu'appelés   sans   l'avoir    ambitionné   au  poste 

•  honorable  où  la  confiance  du  Roi  nous  a  placés,  nous 

■  n'avons  pas  cessé  un  seul  jour  de  seconder  ses  inten- 

•  tions  bienfiaisantes  par  nos  efforts  constants  pour  pro- 

■  curer  l'exécution  des  lois;  que,  fidèles  aux  inspirations 

>  de  notre  conscience,  étrangers  à  tout  esprit  de  parti, 
'  nous  avons  soutenu,  dans  les  discussions  auxquelles 

•  nous  avons  pris  part,  ce  qui  nous  paraissait  juste  et 

•  nécessaire;  que  nous  n'avons  pas  craint  de  céder  lors- 

>  que  la  raison  et  la  vérité  se  sont  manifestées  à  notre 

•  conscience;  mais  que  ni  le  nombre,  ni  le  concours  des 

•  oppositions  ne  sauraient  suffire  à  nous  ébranler.  Dans 


DiailizodbvGoOgle 


108  HISTOIRE  DE  LA  RESTACRATION. 

1  la  questioil  actuelle  et  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qai  in- 

>  téresse  l'organisation  intérieure  de  lantoDarchie,qaaDd 

>  l'introduction  d'un  faux  principe  pourrait  compromel- 

I  tre  peut-être  la  stabilité  de  l'ordre  établi,  nous  serions 

>  inexcusables  si   nous  ne  demeurions  fidèles  i  -notre 

>  propre  conviction.  • 

Ce  qu'avait  déjà  pa  faire  pressentir  lediscoursdeM.  de 
Martignac,  celui  du  garde  des  sceaux  le  mettait  hors  de 
doute.  Le  gouvernement  était  décidé  à  ne  pas  céder.  Une 
extrême  agitation  se  manifesta  dans  la  Chambre,  des 
groupes  se  formèrent,  des  conversations  animées  s'y  en- 
gagèrent, et  la  discussion  fut  un  moment  interrompue. 

De  même  qne  M.  Portalis  représentait,  dans  le  cabinet, 
la  nuance  la  plus  monarchique  de  l'opinion  constitution- 
nelle, le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Vati* 
mesnil,  y  représentait  la  nuance  la  plus  libérale  de  cette 
opinion.  Aussi,  en  venant  défendre  après  son  collègue  le 
projet  du  gouvernement,  prit-il  un  ton  plus  conciliant. 

II  commença  par.êtablir  que  les  esprits  semblaient  tendre 
à  se  rapprocher;  que^  d'un  c<)té,  on  ne  présentait  plus  le 
projet  comme  une  violation  directe  de  la  Charte,  mais 
seulement  comme  contraire  à  l'esprit  de  l'ensemble  de 
nos  institutions;  que,  de  l'autre,  on  ne  réclamait  plus 
comme  un  droit  absolu  pour  les  censitaires  de  300  francs 
celui  de  nommer  lus  conseillers  généraux,  qu'on  en  faisait 
simplement  une  question  d'utilité  et  de  convenance.  Il 
nia  que  les  conseils  généraux,  dans  les  limites  où  on  avait 
renfermé  leurs  attributions,  pussent  envahir  l'adminis- 
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tratit»!  et  rendre  intolérable,  comme  on  le  prétendait,  la 
condition  des  agents  de  l'autorité  royale.  Il  repoassa  sur- 
tout le  reproche,  si  souveat  Tait  aux  ministres,  d'svoir 
témoigné  une  défiance  injurieuse  aux  électeurs  politiques. 

■  Notre  système,  i  dit-il,  f  n'a  pu  être  inculpé  que  parce 

•  qu'on  ne  l'a  pas  compris...  Le  cens  doit  être  la  base  du 

•  droit  électoral  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  des  membres 

>  des  conseils  de  département,  sur  ce  point  nous  sommes 

>  parfaitement  d'accord  avec  votre  commission...  Mais  il 
)  y  a  deux  sortes  de  cens  :  le  cens  absolu,  qui  consiste 
I  dans  une  certaine  sonmie  de  contributions,.,  la  même 

•  ponr  tout  le  royaume  ;  le  cens  relatif,  qui  se  détermine 

•  en  prenant  les  citoyens  les  plus  imposés  dans  une  pro- 

>  portion  déterminée.  Le  cens  relatif  varie  selon  les  lo- 

•  calités;  il  est  trës-éleré  dans  les  pays  riches;  il  l'est 

■  beanconp  moins  dans  les  pays  pauvres.  La  Charte  a  pris 

■  le  cens  absolu  comme  base  dn  droit  des  électeurs  qui 

■  nomment  les  députés.  Elle  a  dA  le  faire,  car  t'unifor- 

■  mité  la  plus  exacte  était  nécessaire  lorsqu'il  s'agissait 

■  de  l'exercice  d'un  droit  qui  concerne  le  .pays  tout  entier 

>  et  qni  est  le  même  pour  les  diverses  parties  du  terrî- 

•  toîre.  Votre  commission  s'est  aussi  attachée  principale- 
»  nient  au  cens  absolu.  Nous,  au  contraire,  nous  avons 

>  pensé  que  c'était  le  cens  relatif  qui  devait  déterminer 

•  le  cens  électoral.  Ainsi,  îl  s'agît  d'un  débat  entre  le  cens 

•  absoluet  le  cens  relatif,.,  pure  question  de  principe  etde 

■  théorie,.,  dans  laquelle  je  crois  qu'on  doit  éviter  avec 

■  un  loyal  scrupule  d'introduire  ce  qui  serait  suscepti- 
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I  ble  de  la  rendre  iaflexible.  •  M.  de  Vatimesail  expliqua 
ensuite  que  les  délibérations  des  conseils  généraux  cou- 
cernant  exclusivement  l'intérêt  de  la  propriété,  c'était  cet 
intérêt  qu'il  s'agissait  de  stipuler,  que  nul  n'y  était  plus 
apte  que  les  principaux  propriétaires,  mais  que  la  âif6- 
culte  était  de  déterminer  ceux  qu'on  devait  considérer 
comme  tels.  <  Quand  il  est  question,  >  dit-il,  ■  de  nom- 

■  mer  des  députés,  il  faut  que  le  système  d'élection  em- 

*  brasse  toute  la  France  ;  que  partout  il  y  ait  un  chiffre 
1  inflexible  de  contributions.  Mais  s'agit-il  d'intérêts  dé- 

>  partementaux  ?  Cbaqae  département  devient  alors  nae 
1  sorte  d'intérêt  que  l'on  doit  considérer  k  part.  Les  pins 

*  imposés  de  tel  département  sont  moins  riches  que  les 

>  plus  imposés  de  tel  antre,  parce  que  le  premier  dépar- 

>  tement  est  moins  riche  que  le  deuxième  département... 

■  Ici,  avec  300  francs  de  contributions,  on  sera  aunom- 

■  bre  des  plus  imposés  ;  là,  on  ne  le  sera  plus.  Il  ne  s'agit 

*  pas  d'exclusions  injurieuses  pour  des  citoyens  que  nons 

*  honorons,  vers  lesquels  on  reporte  une  partie  de  la 

*  reconnaissance  que  méritent  les  améliorations  progres- 

*  sives  dont  le  pays  se  félicite  puisque  Leurs  votes  pro- 

*  duisent  un  des  pouvoirs  qui  aident  la  sagesse  royale  k 

*  opérer  ces  améliorations.  >  Sans  se  flatter  de  l'e^é- 
rance  d'écarter  entièrement  la  politique  des  conseils  gé- 
néraux, ce  qui  aurait  été  désirable,  mais  ce  que  ne  com- 
portait guère  la  nature  de  l'esprit  humain,  M.  de  Vati- 
mesnil  soutint  que  la  meilleure  manière  d'approcher  de 
ce  résultat  dans  la  limite  du  possible,  c'était  de  faire  que 
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les  bues  de  l'électioD  pour  ces  conseils  fussent  différentes 
de  celles  de  l'élection  poar  la  chambre  des  députés. 
1  J'ignore,  >  dit-il  en  fiDissant,  ■  quelle  sera  l'issue  de 
>  cette  discussion,  qnel  jugement  on  portera  aujourd'hui 

■  de  nos  actes  et  que)  jugement  en  portera  l'avenir; 
»  mais  £6  que  je  puis  affirmer,  c'est  qu'en  descendaut 
I  dans  nos  consciences,  nous  les  trouvons  pores  de 
I  tout  reproche,  c'est  qu'elles  ne  nous  rendent  d'autre 
•  témoignage  que  celui  de  notre  fidélité  à  notre  double 

■  devoir,  comme  minières  et  comme  citoyens.  > 

Bien  que  M.  de  Vatimesnil  n'e&t  pas  fait  pins  de  coo- 
retsions  à  la  gauche  que  MM.  de  Martignac  et  Portalis, 
file  l'avait  entendu  avec  quelque  faveur.  Dans  la  même 
s^ce,  la  loi  fut  attaquée  du  cOté  de  la  droite  par  H.  de 
La  BoSasière  et  par  M.  de  Moatbel.  Le  premier,  insistant 
sar  la  différence  qui  séparait  les  institutions  anglaises 
de  celles  de  la  France,  déclara  qa'aossi  longtemps  qae 
le  STStème  sur  lequel  reposait  l'édifice  social  de  la 
France  aarait  pour  base  la  démocratie,  il  repousserait 
loate  loi  qui  tendrait  k  compléter  ce  système,  et  que  tant 
qa'il  verrait  un  comité  directeur,  gouveraement  rival, 
élevé  en  regard  do  gouvernement  institué  par  la  Charte, 
il  j  aniBÎt,  à  ses  yeux,  an  danger  imminent  ponr  la 
société  dans  l'organisation  de  nom^susu  volontéi  affran- 
chies de  rinfloence  de  la  royauté;  que  loin  d'abaisser  les 
digues  élevées  contre  la  démocratie,  il  fallait  pensera  les 
fortifier.  M.  de  Moatbel,  à  qui  on  prêta  plus  d'attention 
parce  qu'on  voyait  en  lui  le  représentant,  l'interprète  de 
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la  pensée  de  M.  de  Villèle,  attaqua  sans  ménagement  te 
projet  da  ministère  et  les  argaments  par  lesquels  il  le 
défendait.  Suivant  lui,  on  n'avait  nnllement  dteiontré 
les  vices  et  les  inconvénients  du  système  qne  l'on  vou- 
lait changer,  et  les  résultais  de  ce  système,  de  l'aven  da 
ministre  de  l'intérieur,  n'étaient  nullement 'de  natnre  i 
prouver  la  nécessité  d'y  substituer  un  régime  opposé. 
t   Les  étrangers,  *  dit-il,  (  admirent  la  supériorité  du 

>  système  administratif  de  la  France,  et  c'est  en  présence 

>  de  l'évidente  prospérité  de  vos  administrations  looiles 

■  que  vous  allez  les  soumettre  à  de  dangereux  remèdes) 

■  C'est  quand  la  marche  régulière  de  la  vaste  macbine 

*  administrative  prouve  la  perfection  de  ses  ressorts,  la 
»  justesse  de  son  assemblage,  que,  contre  votre  codtÎc- 

>  tion,  vous  vous  laissez  persuader  de   la  démonter  en 

*  entier  pour  tout  changer  au  risque  de  tout  détruire).. 

■  Le   système   actuel  est  éprouvé   par   trente   ans   de 

*  succès,  et  cependant,  on  vous  propose  de  l'anéantir 

*  pour  lui  substituer  ce  même  système  qui,  il  y  a  trente 

*  ans,  succomba  sous  ses  propres  excès...    Quand  cet 

*  homme  dont  le  génie  jaillit  comme   un  feu  éclatant 

*  au  sein  des  discordes  civiles...  réunissait  de  son  épèe 
1  triomphante  les  débris  de  l'ordre  social  qu'il  vonlail 
1  reconstruire,   il  sentit   que  l'ascendant  de  son  carac- 

*  tërc,  ses  talents,  ses  victoires  seraient  sans  poids  dans 

>  la  balance,  que  jamais  il  ne  pourrait  affermir  l'État 

■  ébranlé  s'il  laissait  à  l'anarchie  le  levier  immense  des 
1  élections  administratives,  et  tandis  que  les  lettres  et 
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I  les  arts  semblçnt  s'efforcer  de  multiplier  l'apothéose  de 

■  ceguerrier,  qu'on  affecte  de  couvrir  nos  murailles  des 
I  waveDirs  de  ses  triomphes  dont  la  gloire  notts  coûta 
I  tant  de  saog  et  tant  de  larmes,  d'oCi  vient  qne,  më- 

■  connaissant  les  véritables,  les  émioents  services  qu'il 
>  rendit  à  la  société,  nous  semblons  acharnés  à  détruire 
•  piëceà  pièce  une  législation  dont  trente  ans  de  succès 
t  avaient  garanti  la  sagesse  et  les  avantages. .  ?  M-  de 
Montbel  ne  contestait  pas  qu'il  pût.  être  à  propos  de 
remédier  aux  lenteurs  des  bureaux,  à  certaines  exigences 
minatieuses de  la  centralisation,  mais,  quant  à  lacentra- 
lisation  en  elle-même,  il  y  voyait  un  résultat  nécessaire 
de  l'unité  politique  et  administrative  qui  avait  fait  de  la 
France  une  grande  cité  et  concentré  les  pouvoirs  dans  la 
capitale  ;  il  y  voyait  un  droit  inhérent  à  la  couronne.  Au 
foî  seal  appartenait  le  pouvoir  d'administrer.  Par  la 
Charte,  les  pouvoirs  sociaux  avaient  été  organisés  dans 
des  proportions  calculées  pour  assurer  cet  équilibre  dont 
dépendait  la  stabilité  de  l'État.  Dès  lors,  la  part  assignée 
icbacQn  d'eux  ne  pouvait  être  altérée  sans  qu'un  pou- 
voir né  s'accrût  aux  dépens  des  autres  et  ne  les  entraînât 
par  son  poids  dans  une  chute  commune  et  inévitable. 
Le  pacte  fondamental,  en  appelant  la  démocratie  au  vote 
des  lois  et  de  l'impôt,  l'avait  placée  dans  le  centre  de 
l'État  et  loi  avait  accordé  une  grande  influence  dans 
l'ordre  politique,  mais  il  ne  l'avait  pas  admise  dans 
l'ordre  administratif.  Il  avait  conservé  au  roi  la  plé- 
nitude du  pouvoir  administratif.  Tflle  était  la  part  de  la 
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couronne  dans  lintérfl  de  I'oixIi-l'  public,  de  l'équilibre 
de  la  sofiéti).  Les  dépositaires  du  pouvoir  n'avaient  pas  le 
droit  de  l'attùnuer  par  des  concessions.  Le  pouvoir  royal 
nepouvaitse  diminuer  lui-m<!me,  pas  plus  que  rien  retran- 
cher aux  autres  pouvoirs,  sans  ùbranler  l'existence  même 
de  la  société.  Mais,  disait-on, avec  le  système  en  vigueur, 
[es  membres  des  conseils,  désignés  par  les  préfets,  s'en- 
tendaient toujours  avec  eux.  Oui,  sans  doute,  toutes  les 
fois  qu'il  s'agissait  d'assurer  le  bien  du  pays.  Ne  recevant 
aucun  salaii-c,  n'ayant  à  attendre,  pour  récompense  de 
leui^  services,  que  l'estime  et  la  reconnaissance  de  leurs 
concitoyens,  on  ne  les  avait  jamais  vus  trahir  les  intérêts 
qui  leur  étaient  conlîés.  Ne  devait-on  pas  redouter  da- 
vantage des  hommes  nommés  par  les  factions  dans  des 
moments  d'exaltation,  qui  prétendraient  imposer  le  chois 
despW'fets  et  des  maires  et  qui  porteraient  le  désordre  dans 
l'administration?  Pensait-on  que  l'opinion  publique 
saurait  gré  au  gouvernement  du  sacrilice  de  l'autorité 
royale  fait  seulement  au  prolit  d'un  petit  nombre  de 
citoyens?  Le  "peuple  était  animé  contre  le  privilège  d'une 
véritable  antipathie;  il  préférerait  toujours  devoir  ses 
administrateurs  fi  la  nomination  directe  du  roi  que  de 
les  recevoir  d'une  élection  conliéc  à  quelques  privilégiés 
à-  l'exclusion  de  la  masse  presque  entière.  En  vain,  pour 
appuyer  le  système  proposé,  voulait-on  le  com^wrer  à 
celui  qui  existait  sous  l'ancienne  monarcbie.  Le  roi 
avait  alors  le  droit  de  reprendre  ce  qu'il  avait  donné 
parce  qu'il  possédait  la  plénitude  de  la  puissance  légis- 
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lative.  Cette  puissance,  il  l'avait  aliénée  sans  retour.  Les 
roDcessions  qu'il  ferait  librement  aujourd'hui,  il  ne 
dépendrait  plus  de  lui  de  les  retirer,  quelles  qu'en 
rossent  les  funestes  conséquences.  ■  La  Charte,  >  dit 
M.  de  Montbel,  co^me  conclusion  de  ces  prévisions  alai^ 
miates,  <  la  Charte,  est  aujourd'hui  la  loi  vivante  qui  a 

>  remplacé  tout  ce  que  le  temps  a  lentement  détruit, 
1  (ont  ce  qne  les  révolutions  ont  rapidement  dévoré.  Si 
1  nous  voulons  assurer  notre  bonheur  et  l'aVenir  des 
t  générations  qui  nous  suivent,  gardons-nous  de  porter 

>  la  main  à  cette  ardie  de  la  nouvelle  alliance  des  peu- 
t  pies  et  des   rois.    Rompre  l'équilibre  des  pouvoirs 

>  seciaux  après  tant  d'oscillations  désastreuses,  c'est 
*  remettre  tout  en  question,  c'est  rouvrir  l'abîme 
ides   révolutions  qui,  dans  l'intérêt  de  tous,  doit  être 

>  fermé  pour  jamais.  * 

Ainsi  parla  le  lieutenant  de  M.  de  Villële,  de  cet  homme 
d'État  qu'on  a  souvent  présenté  comme  le  partisan  des 
libertés  locales  contre  la  centralisation  administrative. 

M.  de  Saiverte,  après  avoir  longuement  disserté  sur  les 
trois  systèmes  qui  se  trouvaient  en  présence,  celui  du 
gouvernement,  celui  de  la  commission  et  le  maintien  de 
l'état  de  choses  existant,  se  prononça  pour  les  amende- 
ments de  la  commission  et,  comme  député  de  la  Seine, 
combattit  vivement  l'opinion  exprimée  par  M.  Charles 
Dupin  sur  la  convenance  d'exiger  dans  ce  département 
des  conditions  plus  rigoureuses  des  électeurs  appelés  à 
nommer  les  conseillers  généraux. 
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La  droite  demandait  la  cldlui'e  d'une  discussion  si  pro 
longée,  mais  la  gauche  voulait  qu'elle  continuât.  M.  Ben- 
jamin Consunt  fit  observer  que  deux  des  ministres  ayant 
6té  entendus  dans  la  séance,  en  sorte  que  les  orateurs  qai 
leur  avaient  succÉd6  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'examiner 
leurs  raisonnements,  il  était  de  la  loyauté  de  la  Chambre 
de  laisser  celui  d'y  répondre.  On  ne  donna  pas  suite  à 
la  demande  de  clôture.  Le  lendemain,  qui  était  un  samedi, 
devait  être,  suivant  l'usage,  consacré  aux  pétitions.  Le 
dimanche,  la  Chambre  ne  siégeait  pas  ;  la  suite  de  la  dis- 
cussion fut  donc  renvoyée  au  lundi. 

C'étaient  deux  jours  d'intervalle  dont  il  semblait  que 
l'on  pût  proliter  pour  calmer  les  esprits  irrités  par  la 
chaleur  de  la  lutte,  pour  amener  entre  le  gouvernement 
■cl  la  gauche  ou  tout  au  moins  le  centre  gauche  une  con- 
ciliaLion  ardemment  désirée  par  ceux  qui  comprenaient 
la  gravité  de  la  situation.  M.  de  Cambon  et  M.  Delalot 
s'oiïrirent  comme  intermédiaires.  La  joie  que  manifestait 
l'extrême  droite  croyant  voir  déjà  la  loi  rejetée,  le  mi- 
nistère renversé  et  remplacé  pardes  ultra-royalistes  com- 
mençait à  inquiéter  la  gauche.  Le  Globe  exprimait  le  vœu 
d'une  transaction.  Le  Jo«r«a/rfesi)^6a(s expliquait  que  si, 
en  présence  de  la  droite  déterminée  à  tout  repousser,  la 
commission  et  le  ministère  s'opiniâtraient  à  ne  se  faire 
aucune  concession,  le  rejet  de  la  loi  était  assuré,  et  non- 
seulement  la  France  n'aurait  pas  la  possibilité  de  se  dé- 
livrer des  conseils  généraux  actuels,  tristes  et  derniers 
débris  de  l'ancienne  administration,  mais  la  chute  du 
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tiabinet  et  son  remplacement  par  un  ministère  de  coup 
d'État  deviendraient  inëvitables.  Les  ministres  ne  se  dis 
simulaient  pas  le  péril;  plusieurs  étaient,  dit-on,  disposés 
n  accepter  un  amendement  que  M.  de  Cambon  avait  pré- 
paré et  qai  tenait  le  milieu  entre  les  deux  projets,  mais 
i-es  velléités  timides  échouèrent  contre  la  volonté  bien  ar- 
rêtée de  la  cour.  M.  de  Cambon  dut  renoncer  à  sa  tenta- 
tive, et  lorsque  la  discussion  se  rouvrit,  le  6  avril,  toute 
espérance  de  rapprochement  s'était  évanouie. 

H.  de  La  Boulaye  prit  le  premier  la  parole.  Il  n'appar- 
Ii>iiait  pas  à  cette  portion  de  la  droite  dont  le  but  prin- 
cipal et  presque  unique  était  d'obliger  les  ministres  à  se 
relirer.tl  voulait  seulement  les  amènera  se  séparer  de 
la  ^ache.  Aossi  ne  trouva-t-on  dans  son  discours  aucune 
de  ces  attaques  personnelles,  de  ces  insinuations  mal- 
veillantes auxquelles  s'étaient  livrés  d'autres  orateurs, 
mais  il  ne  se  prononça  pas  avec  moins  de  vigueur  contre 
les  deu\  projets  en  discussion.  Il  s'étendit  sur  le  danger 
deconvenîrla  charte  royale  en  une  charte  démocratique, 
et  surtout  de  donner  au\  censitaires  de  300  francs  des 
droits  qui  entraveraient  l'administration  et  pourraient 
compromettre  l'indépendance  même  des  députés.  Il  dit 
qa'ftussi  longtemps  que  le  choix  des  membres  des  conseils 
j;énËraax  appartiendrait  à  (a  couronne,  tout  excès  dans 
leurs  délibérations  et  dans  leurs  votes  serait  impossible; 
que,  mandataires  de  la  royauté,  ils  en  prenaient  naturel- 
lement l'esprit  et  les  maximes;  qu'il  n'était  pas  vrai, 
d'ailleurs,  que  le  système  que  l'on  voulait  changer  eilt 
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entraîné  de-graves  abus;  qu'il  n'était  pas  an  étranger qni 
n'enviât  les  institutions  de  la  France;  mais  que,  malheu- 
reusement, il  fallait  du  nouveau  à  tout  prix  ;  qu'un  esprit 
de  vertige  et  d'erreur  sélait  emparé  des  intelligences  les 
plus  saines;  qu'on  ne  respectait  plus  la  vieillesse,  et  que 
ce  n'était  pas  seulement  à  l'âge  mûr  qu'on  ta  sacrifiait, 
mais  à  ta  jeunesse  des  écoles,  à  des  enfants  de  vingt  ans; 
que  sans  doute  les  intentions  des  ministres  étaient  droites 
et  pures,  mais  qu'ils  se  laissaient  effrayer  par  des  cla- 
meurs insensées;  il  les  supplia  de  ne  pas  redouter  one 
imjjopularité  passagère. 

M.  Benjamin  Constant,  qui  remplaça  à  la  tribaneM.  de 
La  Boulaye,  commença  par  remercier  les  ministres  de 
s'être  séparés  des  membres  de  la  droite  et  de  les  avoir 
réfutés  avec  force  et  franchise,  mais,  sans  vouloir  leurini- 
puter  aucune  arrière- pensée,  il  déclara  qu'il  ne  pouvait 
se  ralliera  un  projet  qui,  sous  de  vains  prétextes,  détrui- 
sait légalité  entre  les  électeui-s  à  300  francs,  et  il  rap- 
pela l'impopularité  dont  l'immense  majorité  de  la  France 
avail,  suivant  lui,  poursuivi  le  double  vote  qui,  établi 
dans  un  temps  désastreux,  lorsque  les  esprits  étaient  frap- 
pés de  stupeur  par  un  grand  crime,  avait  porté  la  pre- 
mière atteinte  à  cette  égalité.  Répondant  â  l'argument 
tiré  du  danger  de  concentrer  des  attributions  diverse» 
entre  les  mains  des  électeurs  politiques,  c'est-à-dire  dans 
un  corps  d'environ  90,000  individus,  il  trouva  étrange 
que,  pour  l'éviter,  on  voulût  le  concentrer  entre  les 
mains  de  32,000;  que,  dans  un  corps  formidable,  di- 
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sait-on,  on  voulût  créer  un  noyau  plus  compacte  qui,  si 
les  raisonnemenls  des  ministres  étaient  justes,  serait  plus 
formidable  encore,  et  que,  pour  écarter  de  ce  noyau  la 
politique  que  l'on  tenait  à  exclure  des  conseils,  on  le 
prit  dans  la  classe  la  plus  adonnée  à  la  politique,  dans 
celle  qui  avait  le  plus  de  loisirs  pour  s'y  livrer  et  qui, 
exempte  d'inquiétudes  pour  ses  besoins  malériels,avait  le 
pins  d'ambitions  à  satisfaire.  On  voulait,  disait-on,  donner 
pour  gaixliens  aux  intérêts  locaux  ceux  qui,  possédant  le 
plus,  étaient  le  plus  intéressés  à  les  protéger  et  à  les  dé- 
fendre. Mais  les  88,000  électeurs  étaient  les  plus  imposés 
de  la  nation.  Ce  qu'on  voulaitdonc,  c'étaient  les  plus  im- 
posés  des  plus  imposés.  On  pensait  que  la  grande  pro- 
priété était  plus  amie  de  l'ordre  que  la  propriété 
moyenne.  M.  Benjamin  Constant  le  niait,  f  La  propriété 
>  moyenne,  >  dit-il,  •  a  tout  à  perdre  dans  le  désordre; 

•  la  grande  peut  perdre  beaucoup  et  conserver  assez. 

■  Deux  classes  d'hommes  sont  dangereuses..,  ceux  qui 

■  sont  trop  riches  et  ceux  qui  sont  trop  pauvres...  Jamais 

•  les   révolutions    ne   furent'  l'ceuvre    des   propriétés 

■  moyennes.  Au  faite,  les  riches  ambitieux,  aux  rangs 
»  les  plus  infimes,  les  prolétaires  affamés,  voilà  les  chefs 
»  et  les  instruments.  »  Après  avoir  longuement  développé 
ce  thème,  que  les  électeurs  politiques  étaient  la  véritable 
aristocratie  de  la  nation;  qu'on  devait  s'estimer  heureux 
de  ce  qu'un  peuple  de  32  millions  d'hommes  se  conten- 
tât de  voir  ses  droits  exercés  par  88,000  et  qu'il  serait 
imprudent  de   s'exposer  à  mécontenter  le  plus  grand 
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nombre  de  ces  derniers  en  les  frappant  d'excinsion  poar 
l'électioQ  des  conseils  locaux,  M.  Constant  expliqua  qae 
deux  grands  systèmes  avaient,  de  tout  temps,  partage  le 
monde,  l'hérédité  et  l'élection  ;  que,  chez  un  peuple 
peu  éclairé,  l'hérédité  devait  nécessairement  prévaloir; 
que,  par  l'efTct  du  progrès  des  lumières,  la  classe  inter- 
médiaire étant  maintenant  plus  avancée  en  politique  pra- 
tique que  ne  l'avaient  élè  cinquante  ans  auparavant  Mably 
et  Rousseau,  les  gouvernements,  pour  être  stables,  de- 
vaient combiner  l'hérédité  avec  l'élection,  réservant  l'hé- 
rédité à  la  royauté,  indispensable  en  Europe  partout  aiU 
leui's  que  dans  d'imperceptibles  républiques,  et  aussi  à 
un  autre  pouvoir  destiné  à  servir  de  rempart  à  l'autorité 
royale  contre  les  cnvabissemenls  possibles  des  pouvoirs 
électifs,  mais  plaçant  dans  le  domaine  de  l'élection  l'exa- 
men, la  discussion,  la  défense  des  intérêts  nationaux 
comme  des  intérêts  de  localités.  C'était  là,  sans  doute, 
un  changement  notable  dans  l'organisation  sociale,  un 
progrès  rendu  nécessaire  par  la  progression  de  l'intelli- 
gence. Voulait-on  appeler  ce  progrès  révolution?  peu 
importait.  Ce  n'en  était  pas  moins  une  victoire  paisible 
remportée  par  les  classes  éclairées  sur  celles  dont  le  pou- 
voir, légitimé  jadis  par  le  monopole  des  lumières,  n'était 
plus  maintenant  qu'une  usurpation.  Pour  obscurcir  ces 
vérités,  les  orateurs  de  la  droite  avaient  eu  recours  aux 
assertions  les  plus  erronées,  aux  plus  étranges  sophismes; 
ils  s'étaient  appuyés  de  l'exemple  du  régime  que  cent 
foisils  avaient  déclaré  usurpateur  et  tyranniqne  ;  ils  avaient 
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fait  retentir  la  tribune  des  éloges  de  Napoléon,  restanra- 
lenr  des  bonnes  doctrines,  gënie  extraordinaire  qui  avait 
raiïenni  l'ordre  social  ;  ils  étaient  allés  jusqu'à  dire  qa'ils 
s'étaient  empressés  de  le  seconder,  les  uns  par  leurs  actes, 
(es  antres  par  leurs  vœux.  La  France  le  savait,  mais  il 
était  bon  qu'ils  le  reconnussent  eux-mêmes,  f  Oui,  * 
s'écria  M.  Constant,  ■  c'est  vous  qni  avez  secondé  ledes- 

>  potisme  pendant  que  nous  lai  résistions,.,  et  tout  ce 

>  qui  est  résulté  de  son  triomphe,  nos  calamités,  notre 

>  épuisement,  la  mort  de  tant  de  Français,  la  perte  de 

•  tant  deprovinceSgtoates  ces  choses  ont  été  je  ne  dis  pas 
1  voulnes,  mais  préparées  parVoos.  Le  bonapartistne  est 
1  tout  entier  de  votre  cflté.  »  En  terminant  ce  discours 
rempli  d'argaments  et  de  faits  dont  je  n'ai  indiqué  que 
les  traits  essentiels,  l'orateur  donna  aux  ministres  un  der- 
nier avertissement.  Us  avaient  passé  le  Rnbieon  ;  le  parti 
de  l'ancien  régime  ne  leur  pardonnerait  jamais.  <  Dé- 
)  sonnais,  >  dil-il,  ■  le  ministère  doit  marcher  seul  ou 
t  arec  la  nation.  S'il  marche  seul,  il  tombe  et,  je  ne 

•  m'en  cache  pas,  je  serai  le  premier  à  en  gémir,  car  je 

•  préToisses  successeurs  et  je  sais  comment  ils  gouverne- 

•  roQt.  Qu'il  nous  accorde  doncceqttenousluldemandons, 

•  non  pas  pour  nous,  mais  pour  les  Français  les  plus 

•  riches,  les  plus  éclairés,  les  plus  amiâ  du  trdne.  Qu'il 

>  se  rappelle  que  toutes  les  fois  que  la  royauté  a  voulu 

>  conférer  à  la  nation  un  bienfait  nouveau,  des  voix  si- 

>  uiatres  se  sont  élevées,  et  que  les  événements  onttou- 
t  jours  démenti  ces  voix  sinistres.. ..\h!  si  le  trdne  savait 
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>  combien  la  France  est  lasse  de  ces  inquiétudes  que 

>  réveille  sans  cesse  une  minorité  implacable!  Messieurs 

>  les  ministres,.,  dissipez  ces  alannes,  suites  trop  natu- 
.  relies  d'un  entourage  qui  n'Bst  pas  la  France.  Parlez 
»  comme  votre  loyauté,  votre  fidélité,  votre  respectueuse 

>  aiïection  doivent  vous  le  dicter.  Dites  votre  propre  con- 

•  victioo,  car  votre  conviction  est  la  ndtre.  Dites  que 

>  nous  tous,  que  tous  les  Français  ont  soif  de  cimenter 
t  leur  alliance  avec  ce  trdne  qu'ils  ne  demandent  qu'à 

•  bénir;  le  moment  est  décisif.  Vous  êtes  incapables,  je 

■  le  crois,  de  mettre  en  balance  un  avenir  qui  peut  être 

>  si  prospère  avec  un  petit  amour-propre  ou  une  timi- 
1  dite  qui  seraient  coupables.  Rapportez-nous  donc  des 

•  paroles  heureuses  que  nos  cœurs  appellent...  Groupez 

>  autour  du  Roi  constitutionnel  la  masse  immense  des 

■  Français  dévoués.  Faites  que  liienlât  celte  enceinte  ne 

>  retentisse  plus  que  des  accents  de  la  reconnaissance,  oo 

>  que  CCS  accents  couvrent  au  moins  quelques  voix  lu- 

>  gubres  et  quelques  murmures  factieux.  > 

Ce  langage,  qui  ressemblait  peu  au  langage  habituel 
de  M.  Constant  et  qui  est  un  des  témoignages  les  moins 
équivoques  du  désir  qu'avait  la  plus  grande  partie  de 
la  gauche  de  s'entendre  avec  le  gouvernement,  de  l'elTroi 
qu'elle  éprouvait  instinctivement  k  l'approche  d'une 
catastrophe,  jeta  dans  l'assemblée  une  vive  agitation. 
L'orateur,  comme  il  l'avait  annoncé  en  commençant  son 
discours,  s'était  abstenu  de  donner  à  sa  polémique  un 
caractère  amer  et  oITensant  pour  le  gouvernement  ;   non 
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cMlent  de  parler  des  ministres  avec  ménagement,  de 
rendre  justice  k  leurs  intentions,  de  louer  ptasieurs  de 
leurs  actes,  il  avait  témoigné  qaelqae  sympathie 
|)oar  leurs  personnes,  particulièrement  pour  le  mi- 
nistre de  rinstmction  publique.  C'était  à  la  droite, 
i  re\tréme  droite  qu'il  avait  réservé  toute  sa  sévérité. 
AdssI,  lorsqu'il  l'avait  accusée  de  s'être  convertie  au 
boDapartisme,  l'avait-elle  interrompu  par  de  violentes 
ioterpeliations,  et  le  président  avait  eu  grand'peine  à 
rétablir  lesilence.  M.  de  Montbel,  M.  Syrieys  deMayrin- 
hïc,  loin  de  désavouer  l'opinion  qu'ils  avaient  exprimée 
à  la  tribune  et  à  laquelle  H.  Constant  avait  fait  allusion, 
répétèrent  que  Napoléon  avait  renda  an  grand  service  à 
U  société  en  anéantissant  le  désordre  anarchiquc  des 
élections  administratives.  <  Je  hais  le  despotisme,  ■ 
dit  M.  de  Montbel,  i  mais  je  le  préfère  mille  fois  à 
>  l'anarchie)  > 

M.  Bignon  et  M.  Méchin,  deux  de  ces  anciens  serviteurs 
de  l'Empire  dont  ta  Restauration  avait  brisé  la  carrière 
pldont  l'ambition  déçae  et  les  rancanes  avaient  cherché 
tin  asile  dans  les  rangs  du  libéralisme,  défendirent  les 
amendements  de  la  commission.  Le  premier  essaya  de 
prouver  que  le  projet  ministériel  était  conçu  dans  un 
système  d'intérêt  privé  et  de  civilisation  rétrograde.  Sans 
donner  au  gouvernement  consulaire  et  impérial  une 
approbation  aussi  entière  que  M.  de  Montbel,  il  exprima 
M  surprise  des  invectives  dirigées  d'un  autre  c6lé 
ctmlre  ce  gouvernement  auquel,  cependant,  les  ministres 
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ne  négligeaient  pas  d'empranter  tout  ce  qui  ponvaiL 
Keirir  leurs  vues.  Il  affirma  andacieusement  qae,  sur  la 
question  d'éligibilité,  Napoléon  avait  été  trois  fois  plu» 
libéral  qae  les  autears  da  projet  de  loi  puisque,  dans 
le  système  des  notabilités  établi  par  la  constitution  de 
l'an  Vin,SOO,000  Français  désignés  par  leurs  concitoyens 
étaient  éligibles  pour  les  fonctions  communales,  SO,OÛO 
pour  les  fondions  départementales  et  5,000  pour  les 
fonctions  nationales.  M.  Méchin  manifesta  la'crainteqne 
les  idées  de  décentralisation  que  l'on  mettait  en  avant  ne 
cachassent  le  dessein  de  rétablir  les  provinces  et  l'an- 
cienne aristocratie.  Ces  deui  orateurs  furent  peu  écoutés, 
mais  l'attention  se  ranima  lorsqu'on  vit  paraître  à  la 
tribune  M.  Ravez,  le  chef,  avec  M.  de  La  Boardonnaye, 
de  cette  partie  de  la  droite  qui  travaillait  à  renverser  le 
ministère.  Il  posa  d'abord  en  fait  que  la  couronne  était  en 
possession  du  droit  de  nommer  les  membres  des  conseils 
généraux,  que  bien  que  la  Charte  n'eût  pas  formellement 
réservé  au  Boi  le  droit  qu'il  exerçait,  on  reconnaissait 
qu'il  pouvait,  sans  la  violer,  le  conserver,  et  que  la  loi 
qui  l'y  maintiendrait  ne  serait  pas  inconstitutionnelle. 
A  défaut  d'nne  loi  positive  snr  la  matière,  cela  suffisait 
pour  décider  M.  Ravez  à  ne  pas  dépouiller  la  couronne 
d'une  prérogative  qui,  dans  son  opinion,  lui  appartenait 
par  cela  seul  qu'elle  n'avait  été  conférée  à  personne.  Il 
avait  l'intime  conviction  que  tout  ce  que  la  Charte  n'avait 
pas  retranché  de  la  plénitude  du  pouvoir  royal  qui  l'avait 
octroyée  était  resté  dans  le  domaine  de  l'autorité  sonve- 
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raine.  Pourquoi  donc  viendrait-on  alTaiblir  cette  autorité 
par  des  concessions  nouvelles,  alors  que,  dans  l'État 
social  de  la  France,  c'était  le  pouvoir  bien  plus  que  les 
libertés  que  l'on  pouvait  croire  menacé?  Était-il  vrai, 
d'ailleurs,  qu'il  n'existât  aucune  loi  en  vertu  de  laquelle 
Il  couronne  exerçftt  le  droit  de  nommer  les  conseillers 
généraux  des  départements?  Une  loi  du  28  pluviôse 
an  VIQ,  un sénatus-consulte  dul6  thermidor  anX,  un  dé* 
cret  du  17  janvier  ISOS,  attribuaient  au  chef  de  l'Étal  le 
choix  des  conseillers  de  département  et  d'arrondisse- 
ment. Telle  était  la  législation  existante  à  l'époque  de  la 
Restauration.  Mais  ce  droit,  le  Roi  le  tenait  d'une  source 
pins  élevée,  de  la  Charte  elle-même,  de  l'article  13,  qui 
attribuait  exclusivement  an  monarque  la  puissance  exe- 
cutive, de  Tarticle  14,  qui  lui  donnait  la  nomination  à 
Ions  les  emplois  d'administration  publique.  Vainement 
essayait-on,  en  multipliant  les  diverses  attributions  des 
conseils  généraux,  de  leur  dénier,  par  des  distinctions 
sQbtiles,  le  caractère  d'administration  publique,  de  pré- 
senter les  départements  comme  des  espèces  d'individus 
collectifs,  de  communautés  conventionnelles  appelées,  à 
ce  titre,  à  s'administrer  elles-mêmes.  Les  départements 
n'étaient,  aux  termes  de  la  loi  de  1789  qui  les  avait  créés, 
que  des  Tractions  du  sol,  de  simples  divisions  du  terri- 
toire soumises  à  l'administration  générale  du  royaume. 
Vainement  encore  invoquai^on,  pour  justifier  l'introduc- 
tion de  l'élection  dans  la  Tormation  des  conseils,  l'esprit 
général  des  institutions;  cet  esprit  repoussait  une  telle 
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innovation.  Qu'avait  voulu  la  Charte?  Elle  avait  voulu 
appeler  l'élection,  la  représentation  populaire  au  sommet 
de  l'édifice,  au  centre,  au  cœur  du  gouvernement  lai- 
même.  La  Charte  avait  bien  accordé  la  représentation  en 
ce  qui  touchait  aux  intérâls  généraux,  en  ce  qui  concer- 
nait la  puissance  législative,  mais  elle  s'était  arrêtée  U. 
On  voulait  maintenant  l'étendre  à  des  matières  où  la 
Charte  réservait  le  pouvoir  au  roi.  Il  y  avait  U  danger 
pour  la  monarchie,  danger  pour  l'indépendance  de  la 
Chambre  qui,  en  rendant  électifs  les  conseils  généraux, 
se  donnerait  des  rivaux  et  peut-être  des  maîtres. 

Cette  argumentation  assez  faible  obtint  pourtant  un 
grand  succès  sur  les  bancs  de  la  droite,  mais,  à  gauche, 
M.  Bavez  fut  à  plusieurs  reprises  interrompu  par  des 
murmures.  Us  éclatèrent  surtout  lorsque,  pour  détourner 
la  Chambre  et  le  gouvernement  d'entrer  dans  les  voies 
où  s'était  égarée  l'Âsscmlilée  constituante,  il  rappela  la 
chute  du  trône  et  les  calamités  sanglantes  amenées  par 
cfs  égarements.  Un  sifllet  partit  d'une  tribune.  Plusieurs 
membres  de  la  droite  réclamèrent  le  châtiment  de  cette 
insolence,  et  le  président  menaça  de  faire  évacuer  les  tri- 
hunes  au  moindre  signe  d'approbation  ou  d'improbation 
qui  s'y  manifesterait. 

On  entendit  ensuite  M.  Delalotqui,  depuis  longtemps, 
n'avait  pas  pris  la  parole.  On  savait  qu'il  désirait  une 
transaction,  et  on  se  demandait  s'il  nu  venait  pas  l'ap- 
porter à  la  Chambre;  la  droite,  qui  ne  redoutait  rien  ' 
tant  qu'un  accommodement,  en  ('tait  inquiète.  Il  exprima 
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d'abord  le  regret  qne  lee  adversaires  du  projet  de  loi, 
rénais  comme  par  enchantement  des  deux  extrémités  de 
la  Chambre,  se  succédassent  à  la  tribune  sans  interruption, 
sans  reUche,  de  telle  sorte  qu'âne  opinion  plus  modérée, 
plus  impartiale  n'avait  pas  trouvé  le  moyen  de  s'y  faire 
jour.  Il  serait  Taneste,  dit-il,  qn'on  prit  pour  un  témoi- 
gnage d'unanimité  la  rencontre  de  deux  partis  qui  se  re- 
poussaient naturellement,  qai,  ne  pouvant  rien  éditier 
iw  des  principes  communs,  ne  s'accorderaient  que  pour 
détruire.  Quant  à  lui,  il  ne  voulait  pas  recommencer  une 
longue  et  laborieuse  controverse,  il  voulait  seulement 
poser  la  question  :  était-ce  une  loi  politique  que  L'on  vou- 
lait faire,  était-ce  une  loi  d'administration  ?  Il  fallaitvou- 
loir  l'an  on  l'autre  et  assortir  les  moyens  au  but.  Le  sys- 
tème proposé  par  le  gouvernement  lui  paraissait  régulier 
et  bien  enchaîné  ;  le  principe  du  cens  indéterminé,  pris 
pour  fondement  du  droit  électoral,  lui  semblait  judicieu- 
!«ment  choisi  parce  que,  s'accommodant,  se  pliant  aux 
fortunes  des  diverses  localités,  il  -otTrait  de  véritables  ga- 
ranties. Mais  ce  principe  reposait-il  sur  des  bases  assez 
larges?  C'était  un  point  contestable  et  sur  lequel  on  ne 
pouvait  être  lixé  que  dans  la  discussion  spéciale  des  arti- 
cles. Pour  lui,  dont  le  vœu  le  plu»  ardent  était  de  voir 
i-clore  enfin  des  institutions  qu'il  avait  tant  de  fois  récla- 
mées dans  cette  Chambre,  il  désirait  que  quelque  heu- 
reuse modilication  vint  concilier,  s'il  se  pouvait,  l'exten- 
■'ion  du  droit  de  suffrage  avec  le  maintien  des  garanties 
(fui  en  faisaient  lejuste  contre-poids.  Il  était  loin,  d'ailleurs, 
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de  btlmer  la  circonspection  du  ministère  dont,  k  défaui 
même  d'une  telle  modification,  il  adoptait  pleinement  le 
projet.  <  -Le  mérite  d'une  loi,  >  diMt,  t  ne  consiste  pas 

>  dans  une  théorie  plus  ou  moins  populaire,  mais  daae 
1  sa  convenance  étroite  avec  les  besoins,  tes  mœorg,  les 

*  périls  mêmes  du  temps  qui  la  réclame...  Toute  insti- 

*  tntion  qui  veut  être  durable  doit  avoir  son  progrès 

*  naturel.  Il  faut  qu'elle  croisse,  qu'elle  se  développe, 

■  qu'elle  s'avance  lentement,  appuyée  sur  l'expérience. 

■  Un  développement  prématuré  en  feraitavorterlesfmitg. 
1  Et  que  craindrait-on  ici  des  conseils  de  la  prudence  1 

*  Ignortz-vousque  tout  l'avenir  d'une  institution  est  dans 

>  son  principe  ?  Il  suffit  qu'il  soit  posé  dans  ane  toi,  sa 

>  fécondité  est  inévitable.  Sachez  l'attendre;  il  enfantera 

■  ses  conséquences  dans  la  maturité  des  temps.  > 

Ce  discours,  rempli  d'allnsions  et  de  réticences  my»- 
térieuscs,  produisit  une  sensation  d'autant  plus  vive  que 
bien  des  gens  supposaient  qu'il  avait  été  inspiré  par  lu 
ministère.  A  droite,  l'inquiétude  se  manifestait  par  des: 
murmures.  Lorsque  M.  Delalot  fit  l'observation  que  les 
principes  une  fois  posés  finissaient  par  enfanter  leurs 
conséquences,  <  c'est  précisément  pour  cela,  •  lui  crièrent 
plusieurs  voix,  t  que  nous  rejetons  la  loi.  >  Au  centre, 
on  semblait  satisfait  de  la  voie  qu'il  ouvrait  ii  une  tran- 
saction. La  Chambre,  fatiguée  de  cet  interminable  débat, 
allait  voler  la  cldture  lorsque  le  ministre  de  l'intérieur 
demandai  être  encore  entendu.  On  s'ajourna  an  lende- 
main. 
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M-  de  Gfaantelaaze  oavrit  la  séance  par  une  disserta- 
tion dans  laquelle,  sans  produire  beaucoup  d'elTet,  il  at- 
taqua le  projet  de  loi  comme  contraire  à  l'esprit  de  la 
CharteetdesinBtilutions.  M.deMartigaac,  quclaChamlire 
attendait  avec  impatience,  monta  ensuite  à  ta  tribane.  Il 
parla  du  sentiment  pénible  qu'il  éprouvait  en  voyant 
qu'après  une  si  longue  controverse  tout  fût  resté  à  peu 
prèsà  la  mi>me  place,  en  sorte  qu'il  avait  encore  à  lutter 
contre  deux  oppositions.  Il  dit  que,  parmi  ceux  qui  avaient 
combattu  le  principe  de  la  loi,  il  en  était  un  qu'il  ref^'ettait 
d'avoir  pour  adversaire,  mais  dont  il  ne  pouvait  laissi>r 
le  discourssans  réplique.  Reproduisant  dans  le  meilleur 
ordre  les  arguments  de  M.  Ravez  et  leur  donnant  même. 
fit  la  forme  dans  laquelle  il  les  résumait  et  les  conden- 
sait, plus  de  force  qu'ils  n'en  avaient  eu  dans  la  bourbe 
de  leur  auteur,  il  reconnut  encore  une  fois  que  le  Roi 
ïtait  en  possession  du  droit  de  nommer  les  membres  drs 
«iDseila  administratifs  et  qu'il  n'j  aurait  rien  dans  le  main- 
lien  d'un  pareil  droit  qui  fût  contraire  à  la  Charte,  mais 
■I  Gt  remarquer  que  ni  la  Charte,  ni  la  léffislation  anlé- 
rienrenc  contenaient  non  plus  rien  de  contraire  à  la  pro- 
Pwi^on  que  l'on  discutait.  Uuant  à  l'objection  fondée 
T  les  articles  13  et  14  de  la  Cliarte  cl  sur  l'assimilalion 
^N  fonctions  des  conseils  à  celles  de  l'administration  pu- 
Wiifoe,  il  répéta  ce  qu'il  avait  déjà  dit  des  intérêts  spé- 
"SBict  de  communauté  que  les  conseils  étaient  appelés 
'  protéger  et  qui  n'appartenaient  pas  à  cette  administra- 
'"^1;  il  cita  enfin  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  qui,  en 
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instituant  les  préfectures,  avait  réglé  que  les  préfets  se- 
raient seuls  chai^  de  l'administratioa,  ce  qui  prouvait 
que  l'on  considérait  les  attributions  des  conseils  comme 
y  étant  étrangères.  Repoussant  avec  indignation  le  repro- 
che d'abandonner  les  droits  de  la  prérogative  royale,  il 
rappela  qu'en  1821,  lors  de  la  présentation  d'un  projet 
de  loi  qui  admettait  aussi  le  principe  de  l'élection,  les 
orateurs  qui  s'étaient  fait  entendre  en  faveur  de  ce  projet 
appartenaient  pour  la  plupart  à  l'opinion  que  professaient 
les  membres  contre  lesquels  il  était  obligé  de  défendre  le 
projet  actuel,  fondé  sur  des  bases  analogues.  Ayant  ainsi 
démontré  que  ce  projet  n'était  contraire  ni  à  l'esprit,  ni 
à  la  lettre  des  institutions,  il  dit  que  le  seul  danger  qu'on 
pût  redouter  c'était  que  le  contact  entre  le  conseil  élu 
et  l'administration  du  département  ne  rendu  cette  admi- 
nistration difficile;  mais,  pour  écarter  cette  crainte,  il 
lit  ressortir  les  différences  qui  existaient  entre  la  propo- 
sition royale  et  les  amendements  de  la  commission.  Ces 
amendements  constituaient  un  autre  système,  une  autre 
loi,  et  le  ministère  ne  les  acceptait  pas.  On  lui  demandait 
s'il  ne  reconnaissait  pas  le  droit  d'amendement.  A  cela, 
M.  de  Marlignac  répondit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
loi  ordinaire,  mais  d'une  loi  qui,  de  la  part  du  souverain, 
contenait  une  immense  concession  en  faveur  du  pays.  Le 
Roi  abandonnait,  de  sa  volonté  propre  et  spontanée,  an 
droit  qu'il  possédait  sans  contestation.  Pouvait-on,  en 
acceptant  la  concession,  ri>fuser  la  condition  que  la  sa- 
gesse royale  voulait  y  mettn'  ?  Apn>s  avoir  réfuté  qdelques 
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autres  objections  d'une  moindre  importance,  celle,  entre 
antres,  qai,  par  une  singulière  exagération,  supposait  que 
le  projet  ministériel  concentrait  le  droit  électoral  entre  les 
mains  de  la  grande  propriété  on  même  de  la  propriété 
moyenne,  i  il  n'y  a  donc,  ■  dit  le  ministre,  ■  ancnne  raison 

>  de  dénaturer  la  proposition  royale.  Cette  proposition, 
■  e'estnoosqui  l'avons  préparée  ;  c'est  nous  qui  avons  con- 

>  seilléaaRoidelaprésenteraux  Chambres.  Vous  sentez 

•  bien  qu'ennonsdéterminantàdonner  un  pareil  conseil, 

•  nous  avons  compris  tout  ce  qa'il  y  avait  de  grave  dans 

•  la  responsabilité  que  nous  appelions  sur  notre  tête. 
I  Nons  sommes  responsables  envers  le  Roi  et  enVers  le 
t  pays  de  l'avenirque  peut  avoir  pour  la  monarchie  l'in- 

•  novation  que  nous  vous  proposons.  Nonsavons  dû  nous 

•  assurer  par  noos-mémes  que  toutes  les  précautions  que 
t  la  prudence  nous  a  fait  juger  nécessaires  n'abandon- 

•  neraient  pas  un  instant  le  nouveau  système.  Mais  si. 

>  l'on  change  ce  système,  si  l'on  dénature  ces  précau- 

•  tions,  nous  ne  pouvons  plus  répondre  de  rien,  nous  ne 

•  pouvons  plus  engager  ni  notre  conscience,  ni  notre 

•  responsabilité.  Ainsi  donc,  noue  ne  pourrons  jamais 

•  conseiller  au  Roi  d'adopter  un  projet  qui  serait  autre 
»  que  celui  que  nons  avons  proposé.  > 

Pendant  la  plus  grande  partie  de  ce  discours,  le  charme 
de  ta  parole  de  M.  de  Martignac  avait  produit  son  elTet 
ordinaire.  La  Chambre  avait  écouté  avec  une  attention 
sontenne  et  un  plaisir  visible  cette  argumentation  si  so- 
tide.  si  abondante,  développée  en  termes  si  heureusement 
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choisis.  L'évocation  du  souvenir  des  opinions  jadis  expri- 
mées par  la  droite  sur  les  questions  d'administration  lo- 
cale, si  contraires  aux  idées  qu'elle  soutenait  maintenant, 
avait  produit  un  grand  elTet.  Mais  la  th<^orie  qu'il  exposa 
sur  le  droit  d'amendement  et  surtout  la  i^solution  ({D'il 
annonça  en  Tmissant,  de  repousser  absolument  ceux  de  la 
commission,  soulevèrent  de  bruyantes  réclamations.  L'é- 
motion de  la  Chambre  était  grande.  Cependant,  le  centre 
et  !a  droite  restaient  calmes  et  silencieux,  mais  des  grou- 
pes se  formèrent  sur  les  bancs  de  ta  gauche.  Un  grand 
nombre  de  membres  demandèrent  la  parole.  <  Avec  de 
>  telles  déclarations,*  s'écria  M.  Laffitle,*  il  n'y  a  plus  de 
»  Chambre.» — «  Il  n'y  a  pins  de  Chambre,»  répétaient, 
au  pied  de  la  tribune,  MM.  Casimir  Périer,  Dupin,  Ben- 
jamin Constant,  de  Kératry,  de  Chauvelin.  Lorsque  les 
elTorts  du  président  curent  rétabli  assez  d'ordre  ponr  que 
la  séance  pût  être  reprise,  M.  Dupin,  après  avoir  rendu 
ta  plus  éclatante  justice  au  talent  dont  le  ministre  de 
l'intérieur  venait  de  donner  une  nouvelle  preuve,  dit 
qu'il  s'étonnait  de  l'avoir  entendu  parler  du  projet  de 
loi  comme  d'une  concession,  alors  qu'il  s'agissait  d'un 
droit  appartenant  au  pays.  Comme  M.  Delalot,  il  désirait 
une  conciliation,  il  ne  se  prononçait  pas  définitivement 
sur  l'extension  à  donner  au  droit  électoral,  il  ne  se  dissi- 
mulait pas  les  diriicultés  de  la  question,  mais  il  ne  pou- 
vait comprendre  que,  sur  un  point  aussi  délicat,  le  mi- 
nistre fût  venu  déclarer  qu'il  n'accepterait  aucune  modî~ 
lication  de  son  projet.  Se  refuserait-il  donc  à  changer 
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d'ivis  si  la  discnssion  pronvait  que  chacun  s'abusait  dans 
ce  que  son  opinion  avait  d'extrême?  Ce  serait  lier  la  Cham- 
bre en  loi  refusant  le  droit  d'amendement,  ce  serait  lier 
le  ^avernement  lui-même  dans  lebien  qu'il  était  capable 
défaire.  Dans  cette  réponse  si  modérée  et  à  laquelle  la 
gaache  donna  des  témoignages  d'assentiment  qui  prou- 
vaient que,  jusqu'à  ce  moment,  il  yavait  dans  celte  partie 
de  la  Chambre  un  sincère  désir  d'arriver  à  une  tranaae- 
lioa,  M.  Dupiii,  allant  au-devant  de  la  crainte  que  certains 
esprits  pouvaient  éprouver,  que  les  amendements  propo- 
sés n'ouvrissent  la  porte  aux  envahissements  de  la  démo- 
cratie, fit  entendre  ces  paroles  remarquables  :  ■  Si  les 
■  prolétaires  venaient  réclamer  une  place  dans  !es  élec- 

>  lions  et  dans  le  vote  des  tmpAts,  ce  ne  serait  pas  leur 

>  taire  injure  que  de  leur  dire  :  allez  travailler  pour 

>  Qonrrirvotrefamille;onvousdoitprolection,vousraurez 

>  par  les  lois  et  par  la  justice;  mais  ce  n'est  pas  k  vous 
I  à  voter  un  impOt  que  vous  ne  devez  pas  payer,  c'est  à 

>  ceux  qui  possèdent  la  propriété  grevée  par  l'impOt  à  le 

>  voler.  >  On  voit  combien,  à  cette  époque,  les  esprits  les 
plus  libéraux,  tes  plus  démocratiques  même,  étaient  loin 
de  concevoir  la  possibilité  du  sulTrage  universel. 

La  clôture  de  ladiscuasioo  ayant  ensuite  été  votée,  le 
rapporteur,  le  général  Sébastian!,  en  fit  le  résumé. 
Répondant  d'abord  à  la  droite,  il  demanda  si  c'était 
jiérleusGment  que  l'on  prétendait  voir  la  souveraineté  du 
peuple  et  le  suffrage  universel  dans  le  droit  d'élection  con- 
féré à  90,000  citoyens  ou  même  à  100,000  de  plu»  dans 
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le  cas  oùon  jugerait  àpropos  de  lesjappeleranssi.  Quanta 
l'objectioQ  tirée  de  la  prérogative  royale  telle  qu'elle  était 
définiepar  les  articles  13  et  14  de  la  Charte,  il  dit  que  le 
ministre  de  l'intérieur  l'avait  si  rictorieusement  réfutée 
qu'il  était  inutile  d'y  revenir  ;  qu'au  surplus,  dans  un  pays 
où  régnait  la  liberté  de  la  presse,  où  le  pouvoir  était 
partontaccessible  aux  regards  et  à  l'examen,  l'autorité  su- 
périeure n'avait  aucun  intérêt  à  porter  tout  le  poids  d'une 
énormeresponsabilitë,  le  despotisme  responsable  étantun 
contre-sens  que,  toton  tard,  on  paie  fort  cher.et  que  c'était 
servir  l'autorité  royale  aussi  bien  que  les  intérêts  popu- 
laires que  de  la  décharger  du  choix  des  membres  des 
conseils  de  département.  Puis,  abordant  )e  fond  du 
dissentiment  qui  existait  entre  la  commission  et  le  mi- 
nistère, il  lit  remarquer  que  le  projet  du  gouvernement 
encourait  le  reproche  adressé  par  lui  au  système  de  la 
commission,  de  remettre  aux  électeurs  politiques  la  no- 
mination des  conseillers  généraux  et  d'offrir  ainsi,  dans 
la  composition  des  conseils  de  département,  le  produit 
des  opinions  politiques  ;  que  les  32,000  électeurs  proposés 
par  le  gouvernement  étaientaussi  bien  pris  dans  la  sphère 
politique  que  les  90,000  de' la  commission  ;  que  la  pro- 
position ministérielle,  en  concentrant  l'élection  entre  un 
moindre  nombre  de  votants,  aggravait  encore  cet  in- 
convénient parce  qu'elle  tendait  à  imposer  à  l'élection, 
non  pas  seulement  un  caractère  politique,  mais  nn  ca- 
ractère politique  déterminé,  à  en  faire  no  privilège. 
Pour  justifier  l'amendement  par  lequel  la  commission  avait 
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substitué  l'élection  cantonale  à  l'élection  par  arrondis- 
sement, il  insista  snr  ce  motif,  que  la  première  laissait 
plas  de  chances  aux  minorités  et  atténuait  les  influences 
parement  politiques  pour  en  faire  prévaloir  de  plus  im- 
partiales et  de  plus  paisibles,  celles  de  la  fortune,  de  la 
considération  locale,  des  vertus  privées,  des  bons  offices 
rendus.  Il  expliqua,  en  réponse  à  un  des  arguments  mi- 
nistériels, que  la  commission  n'avait  jamais  réclamé  pour 
les  censitaires  de  300  francs  l'élection  des  membres  des 
conseils  généraux  comme  un  droit  institué  et  reconnu 
par  la  Charte.  Elle  avait  dit  seulement  que,  capables 
d'élire  les  députés,  ils  étaient,  par  cela  même,  présumés 
capables  d'élire  des  hommes  chargés  de  fonctions  à  la  fois 
inférieures  et  analogues;  queia  capacité  conférait  le  droit 
etqneceux  qui  la  niaient  étaient  tenus  deprouver  qu'elle 
n'existait  pas.  11  y  avait  donc  lieu  de  s'étonner  du  refus 
obstiné  du  gouvernement.  Il  ne  pouvait  qu'exciter  de 
dangereuses  méfiances.  Déjà,  on  disait  que  le  parti  de 
l'ancien  régime,  vaincu  au  centre  de  l'État  et  désespé- 
rant de  prévaloir  désormais  dans  les  élections  générales, 
tentait  de  s'assurer  dans  les  conseils  de  départe- 
ment une  place  forte,  un  dernier  rempart,  et  que  le 
ministère,  en  repoussant  un  si  grand  nombre  d'électeurs 
politiques,  subissait  l'influence  de  ce  parti.  Il  importait 
au  ministère  comme  à  la  Chambre,  comme  au  pays  tout 
entier,  de  ne  pas  laisser  s'accréditer  de  toiles  pensées. 
C'était  également  en  considérant  comme  identiques  l'in- 
térêt du  trdne  et  celui  du  pays  que  la  commission  avait 


DiailizodbvGoOgle 


136  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION, 

proposé  la  suppression  des  conseils  d'arrondiBsement. 
Ces  conseils  ne  votaient  point  d'impôts,  ne  faisaient 
point  de  dépenses,  n'arrêtaient  point  de  comptes,  ne 
s'occupaient  que  de  peu  de  chose  et  ne  décidaient  de  rien. 
Pouvait-on  concevoir  un  corps  indépendant,  populaire, 
qui  se  résignât  à  une  telle  insignifiance?  Se  sentant  de  la 
force  par  le  fait  de  leur  élection,  les  conseils  d'arrondis- 
sement voudraient  du  pouvoir,  ils  essaieraient  d'en 
prendre,  n'importe  aux  dépens  de  qui.  Il  ne  serait  pas 
sage  de  multiplier  ainsi,  au  sein  de  la  société,  les  forces 
et  les  ambitions  oisives,  de  provoquer  un  mouvement 
énergique  sans  le  diriger  vers  un  but  précis.  Le  peuple 
n'y  avait  point  d'intérêt  et  l'autorité  royale  pourrait  en 
souffrir.  En  terminant  ce  résumé  où  l'on  reconnaît, 
comme  dans  le  rapport,  la  pensée  et  le  style  de  M.  Guizot, 
le  rapporteur  protesta  contre  ce  qu'avait  dit  le  garde  des 
sceaux,  qu'à  une  seule  exception  prés,  personne  n'avait 
reporté  au  trdne  l'hommage  qui  lui  était  dû  pour  la 
présentation  d'une  loi  depuis  si  longtemps  réclamée  par 
le  vœu  public;  il  rappela  que,  dés  le  premier  jour,  la 
commission  avait  élevé  la  voix  pour  offrir  au  prince 
l'expression  de  la  reconnaissance  publique.  Elle  espérait 
que  l'intention  du  Roi  et  l'attente  de  la  France  ne 
seraient  point  déçues. 

La  gauche  et  le  centre  gauche  accneillirent  avec  de  vifs 
témoignages  d'approbation  le  langage  do  général  Sébas- 
tian!. 

Une  discussion  longue  et  confuse  s'engagea  sur  l'ordre 
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de  la  délibération.  La  question  avait  une  grande  impor- 
tance. L'opinion  dominante,  l'opinion  libérale  donnait 
girn  de  cause  à  la  commission  en  ce  qai  concernait  les 
bases  principales  du  projet,  le  nombre  des  électeurs  et 
le  mode  d'élection.  La  suppression  des  conseils  d'arron- 
dissement semblait,  au  contraire,  à  beaucoup  de  gens 
assez  peu  opportune,  et  c'était  surtout  à  cette  partie  du 
travail  de  la  commission  que  le  ministère  opposait  l'ob- 
jection préjudicielle  de  l'initiative  royale.  Même  au 
rentre  gauche,  plusieurs  membres  pensaient  que,  sur  ce 
point,  la  commission  devait  céder.  Si  donc  le  premier 
combat  se  livrait  à  propos  des  conseils  d'arrondissement, 
il  semblait  probable  que  la  commission  serait  vaincue, 
ce  qui  pourrait  influer  sur  le  sort  dn  reste  du  projet. 
Les  premiers  articles  se  rapportaient  précisément  à  cette 
question.  Aussi,  le  rapporteur  demanda-t-il,  au  nom  de 
la  commission,  que  l'ordre  dn  débat  fttt  interverti  et 
qu'on  s'occupât  d'abord  de  ce  qui  était  relatif  aux  con- 
seils de  département;  mais  cette  proposition,  combattoe 
par  M.  Hestadier,  le  fnt  aussi,  en  termes  très-décisifs, 
par  le  ministre  de  l'intérienr.  <  La  commission,  *  dit- 

>  il,  ■  propose  la  suppression  des  conseils  d'arrondisse. 

>  ment  tels  qu'ils  sont  constitués  par 'une  loi.   Notre 

>  projet  est  de  nous  opposer  de  toutes  nos  forces  à  ce 
t  principe  qui  serait  une  violation  manifeste  de  l'auto- 

•  rite  royale...  La  Chambre  ne  peut  pas  ainsi,  par  voie 

•  d'amendement,  supprimer  une  législation  existante... 

•  Que  veut-on?  Une  discussion  libre,  franche  et  entière 
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>  sur  le  sort  des  conseils  d'arrondissement;  pen  im- 
•  porte  à  quelle  partie  de  la  loi  cette  discossion  se 

>  rattache.  Or,  elle  vient  naturellement  snr  l'arUde 
■  premier  du  projet  qui  suppose  le  maintien  des  collèges 

>  d'arrondissement.  >  Le  rapporteurconlesta  que  la  trans- 
position proposée  par  lacommissionfût  une  attaqoecoatre 
la  prérogative  royale.  Suivant  lui,  il  ne  fallait  pas  dissi- 
muler, ii  fallait  avouer  franchement  que  le  droit 
d'amendement  était  une  sorte  d'initiative  sans  laquelle 
il  serait  impossible  à  la  Chambre  de  prendre  part  h  la 
confection  des  lois.  Déjà,  le  ministre  avait  soutenu  que  la 
concession  royale,  reçue  par  la  France  avec  tant  de  re- 
connaissance, imposait  des  conditions  qu'on  était  tena 
d'accepter.  Si  ane  telle  doctrine  venait  à  prévaloir,  il  n'y 
aurait  plusde Chambre.  Le  rapporteur  s'efforça  ensuitedo 
prouver  que  la  liberté  du  vote  serait  plus  grande  si  l'on 
réservait  la  question  des  conseils  d'arrondissement,  mais 
M.  de  Martignac  persista  à  s'y  refuser,  tout  en  protestant 
de  son  respect  pour  lesprérogativesde  la  Chambre  et  pour 
ledroit  d'initiative.  La  discussion  se  prolongea  sansnou- 
veaux  incidents.  La  proposition  de  la  commission,  appuyée 
parMM.de  Ghaavetin,  Augustin  Périer  etDuvergier  de 
Hauranne,  eut  pour  adversaires  MM.  de  Leyval,  Amat  et 
de  Cambon.  On  alla  aux  voix  par  assis  et  levé.  Le  cdté 
gauche  et  une  partie  du  centre  ganche  volèrent  pour 
l'avis  de  la  commission.  Le  centre  droit,  une  partie  du 
centre  gauche  et  une  partie  de  la  droite  se  levèrent  contre. 
Le  reste  de  la  droite  ne  vola  pas.  Après  deux  épreuves 
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donietiMs,  il  Tallat  recoariran  scratinetà  l'appel  ro- 
minal.  L'agitation  était  telle  que  les  secrétaires  qui  pro- 
cédaient à  l'appel  nominal  pouvaient  à  peine  se  foire 
eotendre.  Cependant,  l 'intervention  dn  président  rétablit 
le  gitence.  Une  vive  anxiété  régnait  dans  tontes  les 
parties  de  la  Chambre.  Le  dépouillement  du  scrutin 
oniîtita  que  la  transposition  demandée  par  la  commis- 
»oa  était  rejetée  à  la  majorité  âe  19K  voix  contre  167. 
Li  Chambre  se  sépara  en  désordre. 

Usministres  Inomphaient.  Ce  vote  préliminaire  sem- 
blait leur  garantir  une  victoire  définitive.  Le  parti  libéral 
le  croyait  aussi,  et  on  y  manifestait  la  plus  vive  irritation 
(tiBtre  ceux  des  membres  du  centre  gauche  dont  la  défec- 
tion avait  amené  ce  revirement.  <  Toutes  nos  craintes 

■  sont  justifiées,  >  disait  le  Globe,  <  la  défection  est  dan» 

■  i»  rangs  de  la  gauche. . .  La  question  est  nettement  po- 

•  lèe;  entre  le  ministère  et  le  parti  national,  c'est  une 

•  guerre  ft  mort.  ■  —  •  Que  le  ministère  tombe  donc,  » 
disait  le  Courrier,  «  puisqu'il  ne  veut  rien  faire  pour  le 
'  Psys.  Il  vaut  mieux  avoir  en  face  de  soi  des  adversaires 

•  prononcés  que  des  hommes  équivoques,  i  Les  journaux 
^  la  droite  déclaraient,  avec  des  transports  de  joie,  que 
toDleconciliatioD  était  devenue  impossible.  La  folie  des 
piuioiiB  de  parti  se  trouvait  ainsi  déchaînée. 

U  6  avril,  conformément  au  vote  de  la  veille,  le  débat 
s'engagea  sur  les  conseils  d'arrondissement.  Le  rappor- 
leor  demanda  qu'on  mit  d'aboi-d  en  discussion  l'article 
additioDDel  proposé  par  la  commission  pour  leursuppres* 
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sioo,  cel  amendementétant  le  plus  large  de  ceux  qui  avaient 
été  présentéB,  ce  qui  fut  adopté.  M.  Gaëtan  de  La  Roche- 
foucauld, sans  admettre  les  objections  tirées  contre  cette 
suppression  des  prétendues  prérogatives  de  la  couronne, 
la  combattit  comme  devant  avoir  pour  cITet  d'exclure  de 
toute  participation  aux  affaires  la  classe  estîniable  des  cul- 
tivateurs, trop  peu  représentée  dans  la  Chambre  et  même 
dans  les  conseils  de  département.  Le  ministre  de  la  ma- 
rine la  combattit  également,  mais  par  un  tout  autre  motif, 
(lar  celui  même  que  M.  dn  La  Rochefoucauld  avait  écarté. 

•  Admettre,  >  dit-il.  •  que,  par  amendement,  les  Cham- 

•  bres  peuvent  détruire  une  loi  existante,  c'est  violer  la 
1  Charte  et  méconnaître  la  prérogative  royale...  Que  »i- 

>  giittieat?i«ttff«r?  Améliorer,  rectifier,  rendre  meillear. 

>  La  mort  n'est  pas  l'amendement  de  la  vie.  Et  que  voos 
■  propose  la  commission?  D'anéantir  nne  loi  vivante, 

•  une  loi  organique.  >  Le  rapporteur  répondit  que  ceUe 
théorie  tendait  à  renverser  l'ordre  constitutionnel,  à  ren- 
dre toute  discussion  inutile,  toute  amélioration  impos- 
sible; que  le  ministre,  entraîné  par  l'improvisation,  n'en 
avait  sans  doute  pas  apprécié  toutes  les  conséquences,  et 
qu'après  y  avoir  mûrement  réfléchi,  il  reviendrait  sans 
doute  aux  véritablesdoctrine8.M.Félix  Faure  soutintquo 
le  droit  d'amendement  était  constitutionnellement  absolu, 
sans  autres  limites  que  celles  de  la  raison  et  des  conve- 
nances. M.  de  Leyval,  le  ministre  de  l'instruction  publique 
et  M.  Cuvier,  commissaiie  du  roi,  entreprirent  de  démon- 
trer que,  dans  la  constitution  administrative  de  la  France, 
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UsctHiseilsd'arrondiBsementétaieatun  rouage  îndispensa- 
Va  et  qu'on  ne  ponirait  les  supprimer  sans  désorganiser 
beanconp  de  branches  du  service  public.  M.  de  Vatimesnil, 
i  l'appui  de  cette  thèse,  cita  la  loi  sur  le  recrotement,  la 
leinirles  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  et 
plnsienrsautresâ  l'exécution  desquelles  les  membresde  ces 
conseils  étaient  appelés  à  concourir.  Il  parla  de  l'avantage 
de  créer  des  existences  locales,  de  trois  mille  citoyensqui 
allaient  ^tre  rejetës  en  dehors  des  afTaires  si  ces  conseils 
cessaient  d'exister.  Ces  considérations  furent  réfutées  par 
H.  de  Rambuteau  et  par  M.  Augustin  Périer  qui  préten- 
daient que  l'action  des  conseils  d'arrondissement  pourrait 
très-facilement  être  suppléée,  dans  le  petit  nombre  de 
cas  où  ils  avaient  à  intervenir,  par  celle  des  conseils  gé- 
néraux. 

La  clôture  ayant  enfin  été  prononcée  et  le  rapporteur, 
dans  un  court  résamé,  ayant  maintenu  les  conclusions  de 
la  commission,  le  président  mit  aux  voix  l'amendement 
ijni  supprimait  les  conseils  d'arrondissement.  Le  cAté 
gauche  tout  entier  et  une  forte  partie  du  centre  gauche  se 
levèrent  pour  l'affirmative,  mais  beaucoup  démembres  de 
cette  dernière  fraction,  entre  autres  M.  Ilumann,  restéi-ent 
assis  avec  la  droite  et  le  centre  droit.  On  crut  d'abord 
l'amendement  rejeté.  Cependant,  à  la  contre-épreuve,  le 
centre  droit  et  une  partie  du  centre  gauche  et  de  la  droite 
s*étant  levés  pour  le  rejet,  le  reste  de  la  droite  s'abstint. 
Le  président  déclara  l'épreuve  âouteuse  et  annonça  qu'elle 
allait  être  renouvelée.  «  C'est  inutile,  >  s'écria  le  général 
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Demargay,  f  l'amendement  est  adopté.  ■  M.  Alexis  de 
Noaille»,M.  Ricarddirent  qu'ilëtaïtd'usageqne  le  président 
invitât  toDs  tes  membres  à  voter.  <  Si  ces  messieurs  de  la 
1  droite,!  ajouta  H.âcCambon,(  ne  sont  pas  suffisamment 
1  éclairés,  il  faut  que  la  discussion  recommence,  i  Malgré 
ces  observations,  on  procéda  à  la  seconde  épreuve  an  mi- 
lieu de  la  p)us  vive  anxiété.  Les  secrétaires  étaient  des- 
cendus à  la  tribune  pour  être  plus  en  mesure  de  juger  de 
la  proportion  des  votes  qui  se  partagèrent  comme  à  la 
première  épreuve,  une  portion  de  la  droite  persistant  dans 
son  abstention.  Le  président,  après  avoir  consulté  le  bu- 
reau, annonça  que  l'amendement  de  la  commission  était 
adopté. 

En  entendant  proclamer  ce  résultat,  dont  personne  ne 
^e  dissimulait  la  gravité,  l'assemblée  parut  se  dissoudre. 
L'agitation  (''tait  au  comble.  Ceux  des  membres  de  la  droite 
dont  l'abstention  avait  amené  le  vote  de  l'amendement 
restaient  silencieux  sur  leurs  bancs,  dissimulant  i 
peine,  dans  leur  prodigieux  aveuglement,  leur  enivrement 
d'un  triomphe  qui  devait  coûter  si  cher  à  la  cause  dont 
ils  se  disaient  les  défenseurs,  mais  qui  donnait  satisfaction 
à  leurs  rancunes  en  menaçant  l'existence  du  ministère. 
Une  grande  partie  des  députés  de  la  gauche  se  levèrent  en 
faisant  éclater  tes  vifs  témoignages  d'une  satisfaction  i 
laquelle  se  mêlait,  chez  beaucoap  d'entre  eux,  une  se- 
crète inquiétude  des  conséquences  possibles  de  leur  mp- 
lure  avec  le  gouvernement".  Aux  lianes  du  centre,  on  était 
consterné.  Plusieui-s  membres  s'en  détachèrent  et  allèrent 
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eaUaTer  le  banc  des  ministres  sur  lequel  se  portaient 
uns  les  regards.  Le  garde  des  sceaux  et  le  ministre  de  l'in- 
ttiieur  se  levèrent  et  sortirent  de  la  salle.  Leur  départ 
produisit  une  très-vive  sensation.  Le  bruit  se  répandit 
qa'iU allaient  prendre  les ordresduRoi.  Malgré  teselTorts 
da  président  et  bien  que,  des  bancs  de  la  gauche,  on  îa- 
viUt  les  députés  à  reprendre  leurs  places,  la  séance  restait, 
de  fait,  suspendue.  Au  centre  droit,  on  demandait  le  ren- 
voi an  lendemain.  Dans  les  groupes  qui  s'étaient  formés 
sirloDsIes  points,  on  entendait  les  membres  de  la  gauche 
etwQs  du  centre  gauche  se  reprocher  mutuellementd'avoir 
roiBproinis  le  sort  de  la  loi,  les  uns  par  leur  défection 
dans  le  vole  précédent,  les  autres  par  leur  obstination  k 
défendre  leur  amendement.  L'extrême  droite,  loujoars 
silencieuse,  semblait  jouir  de  cette  confusion. 

Cependant,  les  deux  ministres  ne  revenant  pas,  le  pré- 
sident réussit  enfin  fi  faire  reprendre  la  délibération,  et 
l>  Chambre,  après  des  débats  insignifiants  auxquels  on  ne 
ptiiit  aucune  attention,  vota  quelques  dispositions  du 
pnjet  de  la  commission  relatives  au  nombre  des  membres 
des  conseils  généraux  dans    les   divers    départements. 
H.  Daunouétaità  la  triliune  lorsqu'on  entendit  ouvrir  les 
deox  battants  d'une  des  portes  de  la  salle,  suivant  le  cé- 
rémonial alors  usité  pour  les  ministres.  MM.  de  Marti- 
gnacet  Portalis  revenaient  des  Tuileries  après  un  quart 
d'beure  d'absence.  L'agitation  recommença,  et  l'orateur 
se  hâta  de  terminer  son  discours.  M.  de  Martignac,  en  re- 
prenant sa  place  au  l>anc  ministériel,  ouvrit  son  porte- 
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feuille  d'où  it  tira  une  large  Teaille  de  papier.  <  Allons,  > 
s'écria-t-oD  da  cdté  de  la  gauche,  i  la  menace  d'hier  est 
«  réalisée,  voici  le  retrait  des  deux  lois  I  •  A  l'extrême 
droite,  les  physionomies  rayonnaient  d'une  joie  maligne; 
les  centres  paraissaient  éprouver  l'impression  la  plus  pé- 
nible. Le  ministre,  se  dirigeant  vers  la  tribune,  y  lut, 
au  milieu  d'un  profond  silence,  une  ordonnance  qui  reti- 
tait  les  deux  projets  de  loi  concernant  l'admiDisIration 
municipale  et  l'administration  départementale.  Gomme, 
dès  lors,  il  n'y  avait  plus  rien  en  délibération,  le  prési- 
dent leva  immédiatement  la  séance,  mais  des  conversa- 
tionsâ' engagèrentavec  vivacité  etseprolongèrenten  dehors 
même  de  la  salle.  Chacun  sentait  qu'un  grand  événement 
venait  de  s'accomplir. 

L'irritation,  le  dépit  étaient  d'autant  plus  vifs  dans  le 
parti  libéral  que,  sans  se  l'avouer  encore,  it  avait  le  senti- 
ment d'avoir  amené  cette  espèce  de  coup  d'État  par  l'im- 
prudente politique  qu'il  avait  suivie.  On  essayait  de  se 
justifier  en  accusant  le  ministère;  on  disait  que  le  retrait 
précipité  des  deux  lois  était  tout  à  la  fois  une  insolence 
parlementaire  et  une  basse  complaisance  pour  les  préju- 
gés du  Roi  ;  que  les  ministres n'yt!'laient  point  obligés;  que, 
s'ils  s'étaient  refusés  à  l'acte  inouïqu'on  leur  demandait,  le 
Roi  n'aurait  pas  osé  les  congédier  en  présence  des  Cham- 
bres. Tels  étaient  les  propos  qu'on  tenait,  non-seulement 
dans  le  salon  de  M.  Laffitte,  rendez-vous  de  la  gauche, 
mais  dans  celui  du  duc  de  Broglic  où  se  réunissaient  les 
doctrinaires. 
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Le  langage  de  ta  presse  libt^ralc  lïtait  ce  qu'on  pouvait 
attendre  après  celui  qu'elle  tenait  depuis  quelques  jours. 
Le  Courrier  disait  que  la  Chambre  avait  fait  son  devoir 
et  le  ministère  exécuté  ses  menaces,  que  la  discussion  qui 
venait  de  se  terminer  avait  ùté  également  insultante  pour 
la  nation  et  outrageante  pour  la  Chambre;  il  demandait, 
en  faisant  allusion  à  M.  de  Martignac,  ce  qu'était  devenue 
la  mielleute  éloquence  de  ce  type  d'urbanité,  de  ce  privilégié 
des  grâces  pour  qui,  naguère,  tous  les  orateurs  s'épui- 
saient en  éloges  ;  il  afiirmait  que  la  gauche  était  soutenue 
par  l'assentiment  de  la  France;  pour  expliquer  la  résis- 
tance de  la  Chambre,  il  prétendait  que  si  elle  avait  cédé 
ides  menaces  inconstitutionnelles,  elle  aurait  cessé  d'être, 
car  elle  existerait  sans  honneur.  Suivant  le  Globe,  la  séance 
du  8  avril  était  le  plus  grand  événement  qui  se  fût  ac- 
compli depuis  la  chute  de  M.  de  Villéle;  la  gauche  avait 
tout  fait  pour  la  conciliation,  et  elle  n'aurait  pu  sans  se 
perdre  accepter  un  projet  de  loi  qui,  violant  tous  les  prin- 
cipes, livrait  les  conseils  généraux  au  cûté  droit;  la  droite 
triomphait  du  dénouement  auquel  elle  avait  contribué 
par  son  abstention,  mais  elle  avait  plutâtcédê  à  la  pas- 
sion qu'à  un  juste  calcul  de  ses  vrais  intérêts.  Dans  tous 
les  cas,  ajoutait  le  Globe,  c'en  était  fait  de  toute  alliance 
entre  le  ministère  et  le  parti  national  ;  les  ministres  es- 
saieraient sans  doute  de  prendre  leur  appui  dans  ia  droite. 
mais  elle  ne  le  leur  aa-orderait  pas  gratuitement,  et  ils 
rpgi"ettcraicnt  liientât  de  n'avoir  pas  mieui  compris  le 
besoin  d'union  et  de  concorde  qui  se  faisait  sentir  dans  la 
m  10 
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Chambre.  Le  Journal  des  Dibafs,  profondément  alli-islt. 
se  refusait  A  sonder  une  plaie  trop  yive  enrore.  Seuls,  les 
journaux  de  la  droite  se  livraient  à  des  transports  de 
joie  et,  dans  l'enivrement  de  leurs  rancunes  satisfaite»:, 
raillaient  le  parti  libéral  en  même  temps  qu'ils  insut- 
taienl  le  ministère  pitoi/aàle  dont  le  projet  anarchique, 
disait  la  Gazette,  avait  expiré  devant  la  noble  fidélité 
du  côté  droit.  Cette  même  Gazette  ne  craignait  pas  d'af- 
firmer que  la  monarchie  venait  d'échapper  au  plus  grand 
péril  qu'elle  eût  couru  depuis  vingt  ans  t 

La  satisfaction  était  grande  aussi  auxTuilenes.  Lorsque 
MM.  de  Martignac  et  Portalis  étaient  allés  annoncera 
Charles  X  le  vote  funeste  qui  avait  déterminé  le  retrait  des 
deux  projets  de  loi,  ce  prince  n'avait  pu  dissimuler  sa 
joie,  t  Je  vous  le  disais  bien,  ■  s'écria-l-il  en  leur  serrant 
la  main,  •  il  n'y  a  aucun  moyen  de  traiter  avec  ces 
»  gens-là.  Il  est  temps  de  nous  arrêter.  »  C'était  là  le 
sentiment  qui  régnait  dans  les  salons  de  l'extrême  droite, 
Dans  les  salons  ministériels,  on  n'était  pas,  à  beaucoup 
près,  aussi  rassuré.  Les  ministres,  tout  en  se  laissant 
féliciter  du  coup  hardi  qu'ils  venaient  de  frapper,  ne  se 
dissimulaient  pas  les  périls  de  l'avenir.  Bien  qu'ils  igno- 
rassent encore  i  quel  point  le  Roi  s'était  déjà  détaché 
d'eux,  bien  que  l'effusion  avec  laquelle  il  avait  exprimé 
à  M.  de  Martignac  sa  reconnaissance  de  l'énergie  qu'il 
avait  miseà  repousser  les  exigences  de  la  gauche  eût  fait 
illusion  à  ce  ministre  sur  les  dispositions  du  monarque  à 
son  égard,  lui  et  ses  collègues    sentaient  bien  qu'ils 
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n'avalent  plus  à  compter  sur  l'appui  du  trdnç  pour  sur- 
monter \es  immenses  difficultés  de  leur  position;  ils 
sentaient  aussi  que  le  concours  de  la  partie  libùrale  de 
la  Chambre  leur  ferait  désormais  défaut  sans  que  la  droite 
cessât  de  leur  être  profondément  hostile. 

Dans  les  ranj^  de  la  gauche,  on  se  réjouissait  d'avoir 
mis  le  ministère  en  minorité,  mais  on  n'était  pas  assez 
arcDgle  pour  ne  pas  se  rendre  compte  du  peu  de  réalité 
d'une  victoire  remportée  â  l'aide  des  pires  ennemis  de 
Il  liberté  et  qui  avait  ahouti  à  faire  échouer  deux  lois 
populaires  bien  qu'incomplètes  ;  on  se  demandait  si,  par 
une  conduite  plus  habile,  en  proposant  formellement  des 
transactions  qu'on  s'était  borné  à  insinuer  en  termes  bien 
vagues,  on  n'aurait  pas  pu  éviter  cette  rupture  avec  un 
cabinet  dont  on  avait  déjà  obtenu  tant  de  choses;  on  se 
disait  que,  si  le  ministère  renaît  à  tomber,  il  serait  très- 
probablement    remplacé  par  un  ministère    d'e\tréme 
droite  et  de  réaction  absolutiste;  que,  pour  lui  résister. 
on  se  trouverait  forcément  rejeté  dans  les  voies  révolution- 
naires, et  comme,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  per- 
sonne ne  désirait  y  rentrer,  on  n'était  pas  d'avis  d'obliger 
les  ministres  à  se  retirer.  M.  Benjamin  Constant,  dans 
une  lettre  adiessée  au  Courrier  deux  jours  après  le  vote 
du8  avril,  essayait  de  dissuader  ses  amis  politiques  d'une 
opposition   systématique;    il   leur  recommandait  A'b^w 
comme  si  le  ministère  n'existait  pas   et  de  voler  sur 
ch;ique  question  sans  se  demander  si  leur  vote  devait 
avoir  pourcffet  de  l'ébranler  ou  de  le  consolider.  Dcttls 
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conseils  étaient  clttmériqucs.  Une  assemblée  nombreuse 
ne  saurait  se  maintenir  longtemps  dans  cette  attitude  de 
neutralité  apparente  qui,  d'ailleurs,  équivaut  dans  ses 
efTets  à  une  hostilité  ouverte,  car  il  ne  suriit  pas,  ponr 
qu'un  gouvernement  puisse  durer,  qu'il  ne  soit  pas  for- 
mellement attaqué  par  la  représentation  nationale,  il 
faut  encore  qu'il  soit  soutenu  par  elle. 

En  résumé,  le  ministère  était  désormais  réduit  à  la 
nécessité  de  marcher,  avec  le  seul  appui  du  centre  droit, 
entre  la  gauche  mécontente  et  la  droite  exaspérée,  sans 
pouvoir  espérer  d'autres  majorités  pour  ses  propositions 
qae  des  majorités  accidentelles  et  variables,  toujours 
prêtes  à  se  dissoudre  lorsqu'on  se  trouverait  en  présence 
de  quelque  question  capitale.  Telle  était  sa  situation  dans 
le  parlement.  Auprès  du  Roi  elle  était  plus  fâcheuse 
encore.  Charles  X,  qui,  on  ne  peut  guère  en  douter, 
avait  été  plusou  moins  mêlé  à  la  manœuvre  par  laquelle 
la  droite  venait  de  faire  échouer  les  projets  d'organisa- 
tion municipale,  entrevoyait  dès  loi's  le  moment  où 
l'absence  des  Chambres  lui  permettrait  de  congédier  son 
ministère  dépopularisé  pour  le  remplacer  par  M.  de 
Polignac  et  d'autres  hommes  de  son  choix;  pour  rassurer 
sa  conscience,  il  se  disait  qu'en  consentant  à  la  présen- 
tation de  ces  projets,  comme  il  avait  consenti  l'année 
précédente  à  d'autres  réformes  non  moins  importantes, 
il  avait  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  concilier 
au  robinet  l'appui  de  l'opinion  libérale  et  le  mettre  en 
étal  de  se  former  Une  majorité,  et  que.  le  système  auquel 
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il  s'était  ainsi  résigné  ayant  6chou6  par  l'effet  des  exi- 
gences déraisonnables  de  la  gauche,  il  tétait  naturel  qu'il 
cherdiSt,  dans  d'autres  combinaisons,  le  moyen  de 
repousser  ces  dangereuses  exigences. 

Je  me  suis  beaucoup  attardé  au  récit  de  cette  crise,  j'ai 
leoQ  à  l'exposer  dans  ses  mqindrcs  détails.  C'est  que  la 
joumêeduS  avril,  dans  sa  forme  toute  parlementaire  et 
quoiqu'il  ne  s'y  soit  mêlé  aucune  action  populaire,  aucune 
violence  extérieure,  doit  être  considérée  comme  une  des 
joaroées  les  plus  funestes  qui  aient  marque  le  cours  de 
nos  incessantes  révolutions.  Elle  a  été,  par  les  événements 
qni  l'ont  suivie  et  qu'elle  a  produits,  la  cause  efficiente 
de  la  révolution  de  juillet,  prélude  elle-même  de  tant 
d'antres  bouleversements.  Il  importait  donc,  au  point  de 
»ne  de  la  justice  et  comme  enseignement  historique, 
de  déterminer  la  part  de  responsabilité  de  chacun  des 
homines  et  des  partis  qui  y  ont  pris  part,  et  l'examen 
■ninntieux  des  faits  pouvait  seul  en  fournir  le  moyen. 

Jen'bésite  pas  à  dire  que  la  conduite  du  ministère  fut 
irréprochable.  Ce  n'était  qu'au  prix  des  plus  grands  efforts 
qu'il  avait  décidé  le  Roi  à  accepter  le  principe  de  l'élec- 
tion pour  l'organisation  des  Conseils.  Les  ministres  sa  valent 
qu'ils  n'obtiendraient  de  lui  aucune  autre  concession. 
M-  de  Martignac  et  M.  Portails  lo  donnèrent  à  entendre  à 
la  Chambre  aussi  clairement  qu'ils  pouvaient  le  faire  sans 
Irop  découvrir  et  compromettre  la  royauté.  Au  risque  de 
se  faire  accuser  d'opiniâtreté,  ils  prirent  sur  eux  do  re- 
pousser des  transactions  qui  n'auraient  certainement  pas 
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i^tc  acceiitées  aux  Tuileries,  que  d'ailleurs  la  gauche  n'in- 
diquait que  d'une  manière  bien  vague  et  dont  il  eût  élè 
diflicile  de  déterminer  les  conditions.  On  a  dit  que,  s'ils 
avaient  insisté  auprès  du  Roi  en  lui  offrant  leur  démis- 
sion, il  aurait  élè  obligé  de  céder,  ne  pouvant,  en  pré- 
séDCC  des  Chambres,  les  remplacer  par  un  ministère  d'ex- 

'  (l'âme  droite;  cela  n'est  nullement  certain.  On  a  dit  aussi 
qu'alors  même  qu'il  n'aurait  pas  cédé  à  leurs  instances, 
qu'il  aurait  accepté  leur  démission  et  appelé  M.  de  Po- 
lignacà  la  direction  des  alTaii'es,  la  Chambre,  soutenant 
M.  de  Martignac,  aurait  contraint  le  monarque  à  reculer. 
C'eût  été  entrer  dans  une  voie  presque  rëTolutionnaire. 
Il  est  facile  de  se  ligurer  oc  qu'eût  été,  après  un  tel  éclat, 
là  position  respective  du  Roi  et  de  ses  conseillers el  ce  qai 
serait  arrivé  aussitôt  après  la  clôture  de  la  session.  Ni 

-  .M.  do  Martignac  ni  aucun  de  ses  collègues  n'était  disposé 
à  jouer  auprès  de  Charles  X  le  nJle  qu'avaient  joné 
auprès  de  Louis  XVI  les  ministres  girondins. 

Malheureusement,  les  hommes  de  la  gauche  et  les  doc- 
trinaires, leurs  alliés,  ne  comprirent  pas  la  force  de  ces 

y  considérations.  Là  où  il  y  avait  chez  les  ministres  im- 
puissance à  surmonter  certains  obstacles,  ils  cintrent  voir 
l'effet  d'une  excessive  timidité.  Ils  se  dirent,  par  un  de 
ces  paralogismes  auxquels  les  partis  se  laissent  trop  sou- 
vent entraîner,  que  puisque,  l'année  pi-ècédcntc,  on  avait 
pu  arracher  au  Roi  la  loi  électorale,  la  loi  de  la  presse 
et  les  ordonnances  contre  les  Jésuites,  si  contraires  h  ses 
opinions,  on  lui  arracherait  bien  encore,  à  force  de  l^ 
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nacilé,  les  modilîca lions  dumandèes  pour  la  loi  dôparle- 
mcDtale.  Irrités  de  voir  toujoui-s  cii  place  le  plus  grand 
nombre  des  préfets  de  M.  de  Villèlc,  que  la  volonté  bien 
connue  de  Charles  X  avait  maintenus  dans  des  postes  où 
ils  semblaient  attendre  le  retour  de  l'ancien  ministre,  ils 
voulaient,  en  donnant  au  mode  de  nomination  des  conseils 
généraux  un  caractère  plus  populaire,  en  faire  des  surveil- 
lants qui  pussent  paralyser  les  mauvaises  dispositions  de 
l'administration.  Ils  craignaient  que,  si  cette  nomination 
était  laissée  aux  mains  du  petit  nombre  d'électeurs  dési- 
gnés par  le  projet  de  loi,  les  conseils  ne  continuassent 
â  être  composés,  soit  de  membres  de  l'aristocratie  pro- 
vinciale, soit  d'hommes  saus  indépendance  et  hors  d'étal 
de  contrôler  eflicacement  les  actes  des  pouvoirs  locaux. 
Ils  étaient,  d'ailleurs,  plus  frappés  qu'ils  n'auraient  dil 
l'élre  de  l'argument  qui  présentait  comme  une  inconsé- 
quence le  petit  nombre  de^  électeurs  départementaux 
comparé  â  celui  des  électeurs  politiques.  Ils  ne  compre- 
naient pas  que,  comme  M.  Uelalot  avait  essayé  de  le  leur 
faire  entendre,  le  grand  point  était  d'introduire  dansl'or- 
fîanisation  départementale  et  communale  le  principe  élec- 
tif qui,  par  sa  puissance  naturelle  d'expansion,  ne  man- 
querait pas,  un  peu  plus  lard,  de  s'y  faire  une  place  plus 
considérable  ;  ils  ne  tenaient  pas  compte  de  l'avantage 
d'essayer  d'abord  dans  des  proportions  modestes  une  in- 
novation qui  n'était  pas  absolument  exempte  de  péril  bien 
qu'elle  fût  nécessaire,  et  de  diminuer  ce  péril  en  habituant 
peu  à  peu  les  populatiousâ  l'usage  du  nouvel  instrument. 
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C'étaienl  là  de  regrcltablea  erreurs.  Les  "plus  considé- 
rables des  hommes  qui  les  ont  commises  ou  qui  y  ont 
npiilandi  dans  le  premier  moment  les  ont,  depuis,  hau- 
tement reconnues.  M.  Guizot,  M.  OdiloQ  Barrot,  M.  de 
Broglie,  surtout,  d'autres  encore  dans  leurs  mémoires 
ou  leurs  écrits,  ec  sont  fait  en  quelque  sorte  un  devoir  do 
les  confesser  el  de  les  déplorer.  Poul-Otre  peut-on  penser 
que  M.  de  Broglie,  dans  les  scrupules  de  sa  conscience, 
lesaapprfcit'iesavec  un  excès  de  sévérité.  Quelque  graves, 
en  effet,  que  fussent  ces  erreurs,  elles  ne  dépassaient  pas 
la  mesure  des  égarement  habituels  de  l'esprit  de  parti. 
Ce  qui  csl  bien  autrement  inc\cusable,  c'est  la  conduite 
que  l'exlrâme  droite  tint  en  cette  occasion,  c'est  l'appui 
indirect,  mais  tri's- positif,  qu'elle  prOla  à  la  gauche  contre 
un  ministère  défendant  ce  que  l'on  considérait  comme  la 
prérogative  royale,  il  serait  injuste  de  comprendre  le  parti 
tout  entier  dans  cette  condamnation.  Il  y  avait  parmi  les 
royalistes  beaucoup  d'hommes  plus  zélés  qu'éclairés,  à 
qui  les  souvenirs  mal  compris  de  la  Révolution  inspiraient 
une  véritalile  horreur  pour  tout  ce  qui  ressemblait,  de 
près  ou  de  loin,  à  une  assemblée  populaire.  L'éiection 
des  députés,  surtout  après  le  caractère  qu'elle  avait  pris 
dcpuisdeu\ans,étaildéjàpoureu\  un  otijetd'elf roi.  L'idée 
d'y  ajouter  l'élertion  des  conseillers  généraux  et  munici- 
paux, et  cela,  en  ce  qui  concernait  ces  derniers,  dans  des 
conditions  qui  faisaient  descendre  le  droit  électoral  beau- 
coup au-dessous  dn  cens  exigé  des  élocteui-s  politiques, 
cotte  idée  ne  pouvait  que  les  épouvanter  comme  leur  of- 
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franten  perspective  an  redoutable  inconnu,  et,  àe  la 
meilleure  foi  du  monde,  ils  pouvaient  se  persuader  qu'une 
nuDœiiTre  qui  faisait  disparaître  tout  à  la  fois  le  projet 
de  ta  commission  et  celui  du  gouvernement,  tous  deux 
dangereux  bien  qu'inégalement,  était  justifiée  par  les 
grands  intérêts  de  la  monarchie  et  de  l'ordre  public.  Mais 
celle  excuse  ne  saurait  ôtre  alléguée  en  faveur  des  chefs 
du  parti,  de  ces  hommes  qui,  en  d'autres  temps,  avaient 
em-mémes  réclamé  une  part  pour  l'élection  dans  la  for- 
vulion  des  conseils  locaux.  Le  véritable  but  que  se  pro- 
posaient M.  de  La  Bourdonnaye,  M.  Ravez  et  leurs  amis, 
c'était  le  renversement  d'un  cabinet  objet  de  leurs  impla- 
cables rancunes  et  que,  depuis  longtemps,  ils  dénonçaient 
an  Roi  comme  préparant  la  ruine  de  la  monarchie,  c'était 
de  frayer  ainsi  à  l'extrême  droite  les  avenues  du  pouvoir. 
Ce  but  funeste  était  déjà  à  moitié  atteint.  Le  ministère, 
désormais  brouillé  avec  la  gauche,  se  trouvait  frappé  d'im- 
puissance parce  qu'il  ne  pouvait  pas  trouver  ailleurs  les 
éléments  d'une  majorité.  La  Cadette  de  France  l'invitait 
bien  à  se  jeter  dans  les  rangs  de  la  droite  s'il  voulait  con- 
tinuer à  vivre,  mais  le  ton  même  dont  elle  lui  faisaitcettc 
sommation  disait  assez  qu'il  n'y  serait  reçu  qu'à  des  con- 
ditions humiliantes,  intolérables,  et  qui  ne  feraient  que 
prolonger  son  agonie.  L'extrême  droite,  en  un  mot,  était 
triomphante,  elle  se  croyait  au  moment  de  mettre  la  main 
sur  le  pouvoir,  elle  ne  se  trompait  pas,  mais  cette  vic- 
toire d'un  moment,  elle  ne  devait  pas  tarder  à  la  payer 
chèrement,  et  malheureusement  (a  France  tout  entière, 


DiailizodbvGoOgle 


foi  IllSTOIHE  DE  LA  RlilSTAURATION. 

on  pourrait  dire  l'Europe,  devait  partager  cette  expia 

tion. 

Quatrt'joui-sapros  le  vole  qui  devaitaboutiràde si  graves 
L'onsOquences,  le  12  avril,  c'était  l'anniversaire  de  la  ren- 
trée de  Charles  X  à  Paris  en  1814,  et,  suivant  l'usage, 
il  recevait  les  félicitations  de  tous  les  grands  corps  de 
l'État  et  des  autorités.  Dans  les  harangues  qui  furent 
prononcées  à  celte  occasion,  aucune  allusion  à  l'événe- 
ment qui  venait  de  s'accomplir  ne  se  mt^la  aux  banales 
pi'olestalions  de  l'amour  de  la  France  pour  son  Hoi  et  de  sa 
reconnaissance  pour  les  bienfailB  dont  elle  lui  était  re- 
devable. 
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Discussion  de  (lumbreuses  pélilions  à  la  diambrc  des  dépulés.  — 
Discussion  cl  voLe  pjr  lus  deux  Ctiaiitbres  d'une  loi  relalîvi;  aux 
Iicnsiuns  de  la  pairie.  Elle  est  furtemenl  amendée,  malgré  les 
efforts  de  M.  de  Hartignac  i|ui  augmentent  contre  lui  l'irrltatioi) 
de  la  gauche. 

Le  ministère  se  voyait  en  Lutte,  de  la  part  de  la 
presse,  aux  attaques  de  tous  les  partis.  Les  journaux 
de  la  droite  tantCt  le  sommaient  durement  de  se  retirer, 
taDtdt  lui  faisaient  entendre  qu'en  se  jetant  entièrement 
dans  les  bras  des  royalistes,  en  embrassant  leur  politique 
il  pourrait  encor»  prolonger  son  existence.  Les  journaux 
de  la  gauche  lui  disaient  que,  n'étant  pins  soutenu  par 
aucQne  opinion,  il  n'avait  rien  de  mieux  à  faire  que  de 
quitter  la  place.  L'idée  que  la  Chambre  elle-même,  sans 
majorité  lixe,  sans  direction,  n'était' plus  eu  mesure  de 
remplir  utilement  sa  mission,  commcnrait  à  gagner  les 
■esprits. 

Par  suite  de  l'abandon  des  lois  départementale  etcom- 
munalu,  les  rapports  des  autres  lois  politiques  et  (iiian- 
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cières  n'éuat  pas  encore  prêts,  l'activiU  de  la  chambre 
deR  députés  n'avait  plus  en  ce  moment  à  s'exercer  que 
sur  des  questions  d'une  importance  secondaire,  et  parti- 
culièrement sur  des  pétitions.  Celte  année,  comme  l'année 
précédente,  elle  en  avait  reçu  un  très-grand  nombre  qai, 
sans  être  de  nature  à  amener  des  résolutions  bien  graves, 
touchaient  à  des  questions  assez  délicates. 

Déjà,  quelques  jours  auparavant,  elle  avait  renvoyé  aux 
ministres  une  pétition  dirigée  contre  le  cumul  des  traite- 
ments  et  une  autre  du'général  Alix  qui,  exilé  après  les 
Cent  Jours,  demandait  que  sa  solde  lui  fût  payée  intégra- 
lement  pour  la  portion  coirespondantc  au  temps  de  son 
exil.  Le  général  Gérai'd  et  le  général  Lamarquc  ayant,  à 
cette  occasion,  renouvelé  en  termes  énergiques  et  pas- 
sionnés les  réclamations  souvent  présentées  en  faveur  de 
leurs  anciens  frères  d'armes,  plusieurs  membres  de  la 
droite,  MM.  dcMontbel,  de  Formont.  de  Gaqueray  avaient 
récriminé  avec  non  moins  de  chaleur  contre  des  hommes 
qui  avaient  trahi  le  Roi  et  qui,  suivant  eux,  auraient  dû 
s'estimer  heureux  d'obtenir  leur  grâce  et  d'être  réintégrés 
dans  leurs  grades  et  leurs  honneurs.  M.  Dupin  avait  ré- 
pondu qu'il  ne  s'agissait  point  d'une  question  de  parti, 
mais  d'une  question  de  droit,  celle  de  savoir  si  le  rappel 
de  la  solde  était  ou  n'était  pas  dû  légalement;  il  avait 
nié  qu'on  pût  considérer  comme  graciés  les  officiers  exilés 
en  1815  sans  avoir  été  jugés.  La  grâce,  avail-t-il  dit,  sup- 
pose un  crime  constaté  par  un  arrêt,  et  c'était  par  une 
ordonnance  qu'ils  avaient  été  frappés.  *  Qu'on  en  finisse 
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•  donc,  >  s'était-i)  écrii',  •  avec  loute» eus  i-écrimînations! 

*  Malliearcux  de  1793,  malheureux  de  ltjl5,  oubliez  ces 
»  temps  déplorables;  jouissez  avec  nous  d'un  temps  plus 
■  calme  et  ne  mêlez  pas  aux  questions  qui  nous  occupent 
>  le  souvenir  de  passions  qu'il  faut  éteindre.  >  Malgré 
ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant  dans  cette  assimilation  des 
excèsde  18i3  aux  horreurs  de  4793,  les  paroles  de  M.  Du- 
pin  avaient  été  fort  applaudies  par  ane  grande  partie  de 
la  Chambre,  qui  avait  paru  lui  donner  raison  en  refusant 
de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamation  du  général 
Alix. 

Une  autre  pétition  tendant  à  la  suppression  de  la  ré- 
tribution universitaire  amena  un  débat  d'une  assez 
grande  importance.  Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
M.  de  Vatimesnii,  venait  de  faire  signer  au  Roi  une 
ordonnance  portant  qa'une  chaire  de  droit  des  gens  serait 
établie  dans  les  facultés  de  Paris  et  de  Strasbourg;  que 
les  professeurs  et  maîtres  d'études  des  collèges  royaux 
seraient  nommés  par  le  grand  maître  de  l'Université, 
c'est-à-dire  par  le  ministre,  e^  que  l'étude  des  langues 
vivantes  ferait  partie  de  l'enseignement  dans  ces  collèges. 
Cette  ordonnance  avait  obtenu  les  éloges  du  parti  libé- 
ral, moins  encore  pour  ce  qu'elle  accordait  que  pour  ce 
qu'elle  faisait  espérer,  mais  elle  n'avait  pas  satisfait  le 
parti  royaliste.  MM.  de  Sainte-Marie  et  de  La  Boulaye 
saisirent  l'occasion  de  la  pétition  pour  reproduire  lenrs 
griefs  contre  l'Université  et  dénoncer  encore  une  fois  le 
monoiwle  de  l'enseignement  qui  lui  était  dévolu  comme 
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la  ptfts  épouvantable  tyrannie  dont  \es  hommes  eussent  pa 
concevoir  l'idée.  M.  de  Valimesnil  déffendit  l'Université 
fit  se  fit  applaudir  parla  gauche  en  Re  prononi;.ant  avec 
une  grande  vivacité  pour  la  propagation  de  l'instruction 
primaire.  Puis,  la  Ghamlire  vota  le  dëpOt  de  la  pétition 
au  bureau  des  renseignements  sur  la  proposition  de  la 
commission  et,  sur  c^lle  du  général  Dcniari;ay,  le  renvoi 
au  ministre,  ce  qui  était  plus  significatif. 

Cent  treize  habitants  de  la  commune  de  Lalonde,  dan;: 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  parmi  lesquels  on 
comptait  l'ancien  maire  ci  neuf  membres  du  conseil 
municipal,  s'étaient  adressés  à  la  Chambre  pour  se  plain- 
dre du  desservant  de  la  paroisse  à  qui  ili: reprochaient  des 
refus  de  baptême  et  de  sépulture,  des  outrages  envem 
ses  paroissiens,  des  exactions,  enfin,  des  prédications  où 
il  aurait  dit  que  si  un  roi  indigne  rendait  des  lois  con- 
traires aux  principes  de  la  religion,  ses  sujets  cesseraient 
d'être  tenus  de  lui  oliéir.  Les  faits  allégués  par  eu\étaient 
attestés,aumoins  en  partie,  par  le  maire  actuel.  Ils  avalent 
prié  iarchevéqup  de  R.ouen  d'y  porter  remède,  mais, 
n'ayant  obtenu  aucune  réponse,  ils  demandaient  une 
enquête.  La  commission,  par  l'organe  de  M.  de  Sade, 
proposa,  en  termes  trés-modért^s,  le  renvoi  de  la  péti- 
tion au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  L'évéque  de 
Beauvais  ex])liqua  que  œ  renvoi  serait  inutile,  attendu 
qu'il  avait  toutes  les  pièces  entre  les  mains;  qu'à  l'arclie- 
véque  seul  il  ap|iartenait  de  révoquerun  desseiTant;  que, 
d'ailleurs,  les  faits  n'étaient  pas  établis  :  que  l'arcbevâque 
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il  qui  il  on  avait  i^crit  avait  fait  iirocèdcr  à  uno  onquiHe' 
d'après  laquelle  i!  avait  jugi*!  que  (a  plupart  de  ces  faits 
s'expliquaient  naturellement;  qu'il  y  avait  pour  d'autres 
des  motifs  d'excuse  ;  qu'au  surplus  un  appel  comme 
d'abus  avait  été  introduit  au  conseil  d'État;  qu'il  conve- 
nait d'attendre  sa  décision,  et  que,  dans  un  moment  où 
le  faux  bruit  d'une  persécution  dirigée  contre  te  clergé 
avait  jeté  de  l'irritation  dans  les  esprits,  ce  n'était  pas  le 
moyen  de  les  calmer  que  de  mettre,  dans  ta  Ctiambre. 
sur  la  plainte  de  quelques  individus,  des  prêtres  en  étal 
de  prévention  pour  des.  actes  dont  la  réalité  n'était  pas 
démontrée.  Ces  explications  un  peu  embarrassées  furent 
mal  accueillies  sur  les  bancs  de  la  gauche.  Vainement 
MM.  de  La  Bourdonnaye,  de  La  Boulaye,  de  Foi-mont 
s'unirent  au  ministre  pour  demander  qu'on  passât  à 
l'ordre  du  jour;  M.  Petou,  M.  Thrl,  M.  Duvergier  de 
Hanranne  et  aussi  MM.  Mécliin  etDupin  appuyèrent  vive- 
ment la  pétition.  Ce  dernier  fit  remarquer  que  si  les 
plaintes  portéesà  trois  repriscsdevant  la  justice  contre  le 
curé  de  Latonde  avaient  été  rejetées,  c'était  parce  que  le 
tribunal  avait  dû  se  déclarer  incompétent  en  présence 
de  l'article  75  de  la  constitution  de  l'an  VIH,  qui  ne 
permettait  pas  de  poursuivre,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil d'État,  les  fonctionnaires  publics;  il  s'éleva  contre 
cet  article  devant  lequel  on  voulait  courber  la  nation, 
€  Ce  qu'on  propose,  »  dit-il,  «  c'est  de  faire  des  trous 
>  en  terre  pour  y  cacher  les  abus  de  l'autorité.  •  Maign'f 
une  réplique  assez  faible  de  l'évéquc  de  Beauvais  qui. 
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'  sans  dérendie  l'article  75,  se  boma  à  faire  remarquer 
que  tant  qu'il  existait  il  devait  6trc  appliqué,  l'ordre  du 
jour  ayant  été  repoussé  par  une  majorité  composée  de  la 
gauche,  du  centre  gauche  et  d'une  partie  du  centre  droit, 
la  pétition  fut  renvoyée  au  ministre. 

Un  sieur  Quicict  demandait  ta  mise  en  accusation  de 
M.  Amy,  président  à  la  cour  royale  de  Paris,  rayé  de  la 
liste  électorale  où  il  s'était  fait  inscrire  au  moyen  d'allé- 
gations inexactes,  bien  qu'il  ne  payât  pas  le  cens  exigé. 
La  commission,  ne  voyant  dans  les  détails  de  cette  affain! 
qu'une  de  ces  irrégularités  si  fréquentes  avant  la  der- 
nière loi,  proposait  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  H.  de 
Montbel  et  le  préfet  de  la  Seine,  M.  de  Chabrol,  allant 
plus  loin  dans  la  voie  de  la  justification  de  M.  Amy,  pré- 
tendirent qu'il  payait  réellement  le  cens,  qu'il  lui 
aurait  été  facile  de  le  prouver  et  que  son  seul  tort  était 
d'y  avoir  mis  de  la  négligence.  Mais  M.  Amy  était  connu 
pour  professer  les  opinions  de  l'extrême  droite.  Aussi, 
MM.  Dupont  de  l'Eure,  de  Schonen  et  de  Salvertc  récla- 
mérent-ils  le  renvoi  de  la  pétition  au  garde  des  sceaux 
pour  qu'on  fit  justice,  soit  du  pétitionnaire  calomniateur, 
soit  du  magistrat  prévaricateur.  L'ordre  du  jour  ne  fut 
volé  qu'à  une  faible  majorité,  et  ce  vote  fut  suivi  d'une 
très-vive  agitation. 

Un  sieur  Franque,  avocat  àParis,  demandait  l'abroga- 
tion de  la  loidu  sacrilège,  suivant  lui  inutile,  attentatoire 
à  la  Charte,  et  qui,  de  |)lus,  avait  eu,  dans  plusieurscns, 
l'inconvénient  d'amener  l'impunité  des  délits  que  ses 
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autearsavaieDt  voula  frapper,  parce  que  les  jurés,  reculant 
devant  l'excessire  riguenr  des  peines  qu'elle  édictait,  se 
refusaient  i  déc1arerlaculpat)ilité.  La  commission  propo- 
sait le  dépOt  au  bureau  des  ronseignementg,  c'esVà-âire 
une  sorte  de  prise  en  considëration.  M.  de  Pina,  membre 
de  la  droite,  le  combattit  avec  beaucoup  de  force.  Il  se 
plaignit  de  voir  des  hommes  sans  mission  usurper  chaque 
jour,  sous  prétexte  de  pétition,  le  droit  d'initiative  que 
la  Chambre  elle-même  ne  possédait  pas  et  qui*  n'appar- 
tenait qu'au  Roi,  et  se  permettre  même  d'attaquer  en 
termes  outrageants  des  lois  imparfaites,  peut-être,  mais 
présentées  au  nom  du  Roi  et  votées  par  les  deux  Cham- 
bres; il  dit  qu'il  lui  était  impossible  de  comprendre 
comment  les  intérêts  des  honnêtes  gens  pouvaient  être 
compromis  par  la  menace  d'une  pénalité  qui  ne  devait 
atteindre  qae  les  plus  grands  criminels,  et,  en  consé- 
quence, il  demanda  l'ordre  du  jour.  La  Chambre  était 
fort  émue.  A  droite,  on  voulait  la  clôtnro  immédiate  de 
la  discussion,  à  gauche  le  renvoi  au  lendemain  pour 
qu'on  pût  approfondir  la  question.  Au  milieu  du  tu- 
multe, M.  Tliouvenel  prit  la  parole.  •  N'étcs-vous  pas 

>  surpris  comme  moi,    >  dit-il,    •  d'entendre,  à   cette 

>  tribune,  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  loi  du  sacrilège? 
Ê  Quoi,  c'est  en  face  de  la  Chambre  de  1829  qu'on  ose 

*  prononcer  un  tel  discours  I  On  oublie  donc  que  partout 

>  cette  loi  est  jugée  comme  elle  doit  l'être,  qu'elle  est 
f  antipathique  à  nos  mœurs  et  que  l'opinion  la  repousse 

*  avechoireur,..    que  l'humanité  s'en  indigne,  que  la 
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1  religion  elle-même  en  gémit..!  En.efTet,  cette  loi  de 
1  sang,  en  ordonnant  la  mort  de  l'homme  coupable  de 
1  sacril6ge,  rend  nul  ponr  Ini  ce  principe  de  miBéricorde 

>  qui  lui  permet,  pendant  tout  le  cours  de  sa  vie,  d'obte- 

>  nirson  pardon  par  un  repentir  sincère...  Noos  ne 

>  sommes  plus,  j'espère,  an  temps  où  l'on  disait  que 

>  condamner  un  malheureux  à  l'échafaud,  c'était  l'en- 
*  Toyer  tout  simplement  devant  son  jage  naturel.  Il  n'y 

>  a  plus   que  des  esprits    fascinés  qui  puissent  soute- 

>  nirune  pareille  loi. Elle  doit  donc  Hre  à  jamais  effacée 
t  de  noscodes...  J'appuie  lerenToidelapëtitionaagarde 
1  des  sceaux.  >  Ce  renvoi  ne  Tut  pas  voté,  mais  une 

'  majorité  composée  de  la  gauche,  du  centre  gauche, 
et  de  quelques  membres  du  centre  droit  repoussa 
l'ordre  du  jour  et  vota,  conformément  aux  conclusions 
de  la  commission,  le  dépét  an  bureau  des  renseigne- 
ments. La  loi  du  sacrilège  n'en  devait  pas  moins  durer 
autant  que  la  Restauration. 

D'autres  pétitions  amenèrent  des  débats  prolongés  où 
les  passions  et  les  antipathies  politiques  se  donnèrent 
libre  carrière.  Qnelques-uaes  fournirent  aux  ministres 
l'occasion  de  faire  des  déclarations  sur  certaines  questions 
d'intérêt  public.  Un  sieurDuliége  s'ëtantplaîntde  ce  qu'on 
lui  avait  refusé  un  brevet  de  libraire  à  Paris,  saas  en  don- 
ner d'autres  motifs  que  le  nombre  plus  que  suffisant  de 
libraires  de  cette  capitale,  M.  de  Martignac  reconnut  que 
la  législation  relative  à  la  librairie,  diversement  appliquée 
par  plusieurs  cours  ^royales,  exigeait  des  modifications. 
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et  annonça  qu'un  projet  de  loi  serait  prochainement  pré- 
senté à  ce  sujet,  ce  qui  eut  lieu  en  clîet.  On  remarque, 
parmi  ce»  pétitions,  celles  qui  tendaient  à  l'abolition  du 
double  vote  et  de  la  septennalité,  à  l'abaifsement  de  l'âge 
de  réiigibilité,  à  la  suppression  des  abus  du  cumul  des 
traitements,  question  qui  fut  traitée  avec  habileté  par  M.  de 
Cormenin;  celle  do  quelques  électeurs  de  la  Moselle  qui 
réclamaient  contre  l'admission  de  M.  de  Tunnel,  élu  dé- 
pQlë  par  ce  département;  celle  de  nombreux  propriétaires 
de  vignes  qui  reproduisaient  leurs  doléances  habituelles 
contre  les  impAts  et  les  droits  dédouane  dont  étaient  grevés 
leurs  produits  et  qui  trouTërent  dans  M.  Gautier,  de  la  Gi- 
ronde, un  éloquent  défenseur.  La  plupart  furent  renvoyées 
anx  ministres  ou  au  bureau  des  renseignements,  mais  d'au- 
tres furent  écartées  par  l'ordre  du  jour.  Plusieui-a  deman- 
daient, à  titre  d'arriéré,  le  paiement  de  la  portion  du  traite- 
mentdes  membres  de  la  légion  d'honneur  qui,  à  raison  delà 
détresse  des  finances,  avait  été  momentanément  supprimé 
après  1815,  et  la  suppression  de  la  retenue  encore  cxer- 
cie,  pour  le  même  motif,  sur  les  pensions  militaires.  Le 
général  Sébastiani  avait  même  présenté  sur  ce  dernier 
sujet  une  pi-oposition  formelle  qui  avait  été  rejetée  en  co- 
mité secret,  le  23  mars,  après  deux  jours  de  discussion, 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  ayant  fait  en- 
tendre qu'ils  se  rései-vaient  de  faire  droit  h  ce  gijcf. 

Quant  aux  pétitions  relatives  au  traitement  de  la  légion 
d'honneur,  la  Chambre,  dans  un  autre  comité  secret, 
avait  refusé  de  prendre  en  considération  une  proposition 
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du  baron  de  Momay  qui  posait,  pour  y  satisfaire,  des 
questions  difficiles  à  résoudre,  mais,  sar  le  rapport  du 
généi-al  Gérard  qui  les  appuya  avec  beauconp  d'énergie 
comme  fondées  sur  un  droit  positif,  elles  furent,  le  9mai, 
renvoyées  au  ministre  des  finances,  bien  que  H.  Hesta- 
dier  eût  contesté  l'argumentation  du  rapporteur.  Dans 
la  discussion  qui  précéda  ce  renvoi,  le  général  Lamarqne, 
soutenant  les  conclusions  du  rapport,  ne  se  borna  pas  à 
recommandera  la  justice  de  la  Chambre  les  réclamations 
de  27,000  légionnaire»  qui  baignaient  de  leurs  tueurs  la 
terre  de  la  patrie  jadis  arrosée  de  leur  sang,  de  6,000  fa- 
milles héritières  des  droits  de  8,000  braves  morts  depuis  la 
Restauration,  et  à  s'efforcer  de  démontrer  qu'elles  étaient 
justes  et  légales  ;  il  ajoata  que  l'intérêt  politique  prescri- 
vaitd'accordcrlessatisfactions  demandées.  <  Des  matières 

>  inHammables,  >  dit-il,  ■  couvrent  l'Europe,  et  l'incendie 
»  allumé  en  Orient  peut  allumer  une  conflagration  géné- 
1  rale.Partoutlespuissancessepréparcntpourcettegrande 
»  crise,.,  et  chez  nous,  c'est  ce  moment  qu'on  choisit  pour 
»  semer  des  germes  de  mécontentement,  pour  retirer  des 

>  lois  que  réclament  avec  instance  tous  les  intérêts  locaux, 
1  pour  déconsidérer  et  affaiblir  le  pouvoir  en  conservant 

>  dans  nos  départements  les  agents  d'une  administration 

•  détestée,  pour  laisser  dans  l'oubli  ou  plutotdans  te  néant 

*  notre  garde  nationale,  ce  ban,  cet  arrière-ban  qui  serait 

>  pour  nous  ce  qu'est  pour  l'Allemagne  sa  landwehr  et 

>  sa  landsturm,  pour  amortir  par  nos  irrésolutions  l'es- 

>  prit  public,  pour  achever  d'éteindre  l'esprit  militaire 
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»  et  pour  étouffer  les  plaintes  de  cette  vieille  armée  qui, 

■  en  1792,  sauva  notre  belle  France  à  qui  une  conjura- 

>  tion  de  rois  destinait,  âPîlnitz,  le  sortdelaPolognel.. 

>  La  dernière  session  avait  fait  concevoir  à  la  France  les 

>  plus  douces  espérances.    Que  sont-elles  devenues?.. 

■  Qu'avons-nous  Tait  pour  remplir  l'attente  de  nos  com- 

>  mettants  ?  ■  Énumérant  ensuite,  dans  une  déclamation 
amèrement  hostile  et  au  milieu  des  murmures  du  centre 
et  de  la  droite,  les  résolutions  prises  par  la  Chambre  de- 
puis le  commencement  de  la  session,  il  s'attacha  à  la  pré- 
senter  comme  se  refusant  à  toutes  les  réformes,  à  toutes 
les  mesures  proposées  pour  adoucir  le  sort  des  classes 
souffrantes  dans  un  moment  oA  leurmisëre  était  aggravée 
par  un  commencement  de  disette,  et  comme  maintenant, 
au  contraire,  tons  les  monopoles,  tous  les  privilèges,  toutes 
les  prodigalités,  tous  les  abus  les  plus  contraires  à  l'inté- 
rêt public  et  à  la  justice. 

M.  de  Marlignac  qui,  sans  cesse  harcelé  d'allusions  et 
d'interpellations  au  sujet  du  retrait  des  lois  municipales, 
avait  annoncé  quelques  jours  auparavant  l'intention  d'en 
expliquer  les  motifs,  prit  alors  la  parole.  <  Qu'il  me  soit 

>  permis  de  m'étonner,  i  dit-il,  <  de  ceque  l'orateur  qui 

>  descend  de  cette  tribune  n'a  pas  senti  lui-même  ce  qu'il 
»  y  avait  de  fâcheux  et  d'étrange  dans  le  langage  qu'il 
1  venait  tenir...  Il  montre  l'Europe  prête  à  devenir  en 

■  feu,  les  divers  ^tats...  s'occupant  soigneusement,  cha- 

>  cun...  pour  leur  intérêt,  de  prendre  une  part  active 
•  dans  la  conflagration  dont  l'Europe  est  menacée,  et  c'est 
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>  danf>  une  situatioQ  qu'il  se  plaît  ainsi  à-décrire  avec 
1  quelque  exagération  qu'il  juge  conrenable  d'établir, 

•  non-seulement  à  la  face  de  la  France,  mais  à  la  face  de 

•  l'Europe  entière,.,  nne  division  flagrante  entra  le 
»  pays  et  i:on  gouvernement  !..  Ce  n'est  pas  ainsi  que  je 
1  comprends  le  devoir  d'un  Français,  ce  n'est  pas  ainsi 
1  que  je  comprends  ce  qui  doit  se  passer  dans  TSme  d'un 

>  homme  de  bien,  véritablement  épris  de  l'amour  de 

>  son  pays...  Que  nous  dit-on?  qu'un  mécontentement 
1  général  existe  aujourd'hui  en  France.  Et  l'on  choisit, 

•  pour  tenir  un  pareil  langage,  nne  position  qu'on  vient 
I  d'indiquer  soi-même  comme  critique  quant  à  nos  rap- 

>  ports  avec  l'extérieur  et  dans  les  circonstances  particu- 

•  lières  où  l'intérieur  de  la  France  se  trouve  placé.  C'est 
1  au  moment  où  des  embarras  momentanés  pour  lessub 
i  sistances  ont  excité  quelques  scènes  fâcheuses  dans 

>  plusieurs  parties  du  royaume  qu'au  lieu  de  parler  de 

>  concorde,.,  on  se  plaît  à  faire  un  appel  au  mécontente- 

•  ment  du  pays  t..  Et  quels  sont  les  étranges  reproches 

•  qu'on  se  plaît  à  accumuler  contre  nous?  Puisque  l'oc- 

•  Ct-ision  s'en  présente,  je  ne  reculerai  pas  devant  l'obli- 

>  gation  qu'on  m'impose  de  m'expliquer  sur  une  matière 

>  sur  laquelle  on  revient  souvent  depuis  un  mois,  je  veux 

•  parler  du  retrait  des  lois  communale  et  départemen- 
1  taie.  »  A  ces  mots,  un  silence  d'attention  et  de  curio- 
sité succéda  aux  vifs  témoignages  d'approbation  quo  la 
droite  et  le  centre  droit  avaient  jusqu'aloi's  donnés  au  lan- 
gage du  mini.«tre  ef  aux  m^irmares  que  la  gauche  y  avait 
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méléB.  Reprenant  alors  l'histoire  des  deax  lois,  d'abord 
accoeillieB  avec  une  grande  faveur,  puis  qualifiées  inju- 
rieusemeot,  comme  cela  avait  eu  lieu  l'année  précédente 
poar  la  loi  de  la  presse,  et  considérablement  modifiées 
par  les  commissions  de  la  Chambre,  il  reconnut  que  les 
changements  ainsi  apportésà  la  loi  municipale  constituaient 
de  véritables  amendements,  mais  il  soutint  que  ceux  qui 
avaient  été  faits  à  la  loi  départementale  substituaient,  au 
contraire,  un  système  entièrement  nouveau  à  celui  du 
gouvernement.  Le  ministère,  pi-évoyant  dès  lors  que  le 
vote  de  cette  loi  rencontrerait  de  nombreuses  et  graves 
difQcultës  et  voulant  doter  la  France  au  moins  d'une 
bonne  loi  sur  les  communes,  avait  insisté,  avec  une  per- 
sévérance qu'on  avait  sévèrement  jugée,  pour  maintenir 
à  cel)eH:i  la  priorité  de  discussion  qui  lui  appartenait  na- 
turellement. Cette  priorité  avait  été  rejetée  par  une  ma- 
jorité factice  composée  d'une  partie  de  la  Chambre  qui 
voulait  les  deux  lois  et  d'une  partie  qui  ne  voulait  ni 
l'une  ni  l'autre.  C'était  aussi  par  une  majorité  factice  que 
les  conseils  d'arrondissement  avaient  été  supprimés. 
Qu'avaient  fait  alors  les  ministres,  résolus,  après  de  mù- 
i-es  réflexions,  non  pas,  comme  on  le  leur  avait  fait  dire 
bien  qu'ils  ne  l'eussent  jamais  dit,  à  ne  subir  aucune 
sorte  de  modification,  mais  à  ne  pas  consentir  à  ce  qu'un 
projet  nouveau  fût  substitué  à  celui  du  gouvernement? 
Ils  avaient  déclaré  que  jamais  ils  ne  pourraient  conseiller 
au  Roi  un  pareil  consentement.  On  avait  fort  blâmé  cette 
déclaration  faite  par  eux  à  la  tribune.  Elle  était  dans 
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leurs  devoirs.  Cette  résolution  unc!  Tois  arrêtée.  Us  avaient 
M  l'anQQQcer  â  la  Chamiirc  pour  ne  pas  s'exposer  k  éti-e 
accusas  de  mauvaise  foi.  Api'é«  le  vote  qui  supprimait  les 
coaseiln d'arrondissement,  qu'avaient-ils  dû  faire?  Con- 
tinuer à  disruter  cent  articles  avec  l'intention  de  nedoa- 
ner  aucanc  suite  à  la  loi  votée  ?  C'eût  été  faire  joaer  & 
la  Chambre  un  rAle  indigne  d'elle.  La  laisser  discnter 
sans  prendre  part  à  la  délibération?  Ce  n'eût  été  digne 
ni  d'elle,  ni  du  gouvernement.  Dans  cette  situation,  le 
ministère  n'avait  eu  qu'un  parti  à  prendre,  celui  de  faire 
cesser  une  discussion  sans  objet  en  retirant  la  loi.  On  avait 
attribué  ce  retrait  à  un  mouvement  de  colore,  à  la  vanité 
blessée.  La  vanité  blessée  pouvait-elle  donc  Jouer  un 
rûle  quelconque  dans  des  déterminations  de  cette  nature  ? 
Les  ministres  avaient  eu  à  remplir  un  devoir  pénible,  ils 
en  avaient  compris  toutes  les  conséquences,  mais  ils  l'a- 
vaient rempli,  parce  qu'un  devoir  pénible  n'en  est  pas 
moins  un  devoir. 

Ces  explications,  bien  accueillies  au  centre,  avaient 
été  plusieurs  fois  interrompues  par  les  rires  ironiques  do 
la  gauche  et  de  l'extrême  droite.  ■  Et  la  loi  municipale!  > 
s'écria  un  membre  de  la  gauche,  voulant  faire  entendre 
que  le  retrait  de  cette  dernière  loi  ne  pouvait,  en  aucun 
cas,  se  justifier  par  les  motifs  qp'on  alléguait  pour  justifier 
celui  de  la  loi  départementale. 

Après  quelques  mots  du  général  Lamarqne  qui  cmt 
devoir  oppoBeraux  altaquesdu  ministre  une  réponse  dont 
l'apparente  vivacité  déguisait  mal  rinsigniliance  réelle,  le 
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général  Sébastiani,  prenant  la  parole  comme  rapporteur 
de  la  loi  dëpartemenUle,  soutint  que  la  commissioQ,  en 
sabstitDant,  par  ses  amendements,  un  nouveau  système 
d'élection  à  celui  du  projet  du  gouvernement,  on  système 
qui  garantissait  la  représentation  et  la  protection  dfc  tontes 
les  opÎRÎoos,  de  tons  les  intérêts  à  celui  qui  avait  été 
conçu  dans  la  pensée  de  faire  triompher  une  seule  opinion 
politique,  n'avait  rien  fait  qui  ne  pût  se  justifier  par  de 
nombreux  exemples.  Il  rappela  qu'on  1822,  une  loi  rela- 
tive à  la  presse  avait  été  bien  plus  profondément  altérée 
par  la  commission,  sans  qu'on  y  eût  vu  un  motif  de  retrait. 
Il  dit  que,  dans  les  relations  fréquentes  que  le  gouverne- 
ment avait  eues  avec  la  commission,  il  n'avait  nullement 
paru  considérer  la  question  des  conseils  d'arrondissement 
comme  une  question  capitale;  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  même  déclaré  que,  s'il  n'avait  pas  trouvé  ce 
rouage  établi,  il  se  serait  bien  gardé  de  te  proposer;  que 
la  commission,  le  considérant  dés  lors  comme  inutile, 
avait  cru  devoir  le  supprimer  ;  qu'en  toute  occasion  elle 
avait  témoigné  combien  elle  désirait  un  rapprochement, 
mais  que  toute  tentative  de  conciliation  avait  été  repous- 
sée  ;  que  la  veille  même  du  retrait,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur était  venu  dire  à  la  tribune  que  la  loi  départemen- 
tale était  une  concession  du  Roi,  qu'elle  portait  avec  elle 
ses  conditions  et  qu'aucun  amendement  ne  serait  accepté; 
qae  le  moment  était  arrivé  de  s'entendre  sur  ce  mot  de 
eoneemon  ;  que  sans  doute  le  ministère  ne  devrait  en 
conseiller,  la  Chambre  ne  devrait  en  désirer  aucune  qui 
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tendit  à  l'aflaiblissement  de  la  prërogative  royale,  miis 
qae  les  lois  émanant  de  la  sagesse  du  monarque,  tonjonre 
attentive  à  satisfaire  aux  besoins  de  la  société  et  à  assurer 
lo  bonheur  de  ses  peuples,  n'étaient  pas  des  concessions. 
Le  Roi  avait  compris  qa'en  présence  d'un  ordre  poUUque 
ci  d'un  ordre  judiciaire  organisés,  l'administration  devait 
recevoir  à  son  tour  une  oi^anisation.  Telle  avait  été  la 
pensée  royale  dans  la  présentation  du  projet  ;  la  Chambre 
avait  jagé  la  conception  ministérielle  et  la  commission 
se  soumettait  avec  conliance  an  jugement  de  la  France. 

Ledébat  n'alla  pas  plus  loin.  Dans  l'état  des  choses, 
il  ne  pouvait  aboutir  à  aucune  solution. 

Peu  de  jours  après,  le  âl  mai,  M.  Scguy,  au  nom  de 
la  commission  des  pétitions,  proposa  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  celle  du  capitaine  Lafontaine  qui 
se  plaignait  d'avoir  été,  en  1822,  mis  à  la  réforme  sans 
traitement  parce  qu'il  avait  refusé  de  voter  pour  un  can- 
didat du  gouvernement,  et  demandait  sa  réintégration 
dans  son  grade,  sa  remise  à  l'état  d'activité  ou  de  dis- 
ponibilité et  le  rappel  de  sa  solde.  La  commission,  sans 
entrer  dans  l'examen  de  tous  les  faits  allégués  par  le  pé 
titionnaire  et  dont  plusieurs  étaient  contestés,  reconnais- 
sait qu'il  avait  été  traité  avec  une  excessive  rigueur  et 
que,  s'il  avait  commis  des  fautes,  elles  n'avaient  pas  un 
tel  caractère  de  gravité  que  la  peine  dût  aller  au  delà 
d'une  répression  paternelle.  Le  ministre  de  la  guerre 
soutint  qu'en  attendant  le  vote  du  code  militaire  proposé 
par  le  gouvernement,  le  Roi  avait  le  droit  de  mettre  un 


DiailizodbvGoOQle 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  171 

ofticier  à  la  réforme  sans  traitement.  Gomme  le  rappor- 
teur, il  admit  qu'on  avait  agi  avec  trop  de  rigueur  envers 
le  capitaine  Lafohtaine,  mais  il  fit  entendre  que  cette 
riguears'expliqaait  jusqu'à  un  certain  point  parla  violence 
et  l'inconvenance  des  termes  d'une  réclamation  qu'il 
avait  fait  parvenir,  à  cette  époque,  à  la  chambre  des 
députés  contre  la  mesure  par  laquelle  l'autorité  militaire 
l'avait  condamné  à  nn  mois  de  prison  à  la  suite  de  scènes 
tomnltueuses  qui  avaient  en  lieu  à  Dijon  au  moment  des 
élections,  et  auxquelles  on  l'accusait  de  n'avoir  pas  été 
étranger,  mesure,  d'ailleurs,  excessive  et  illégale.  Il 
annonça  qu'il  était  disposé  à  faire  rentrer  dans  l'armée 
an  officier  d'un  mérite  distingué,  qn'il  le  lui  avait  dit  à 
lai-méme,  mais  il  ajouta  qu'il  était  à  désirer  qu'il  ne  mit 
pas  obstacle  aux  effets  de  cette  bonne  volonté  par  l'exa- 
gération de  ses  pi'étentions  et  l'excessive  chaleur  qu'il 
mettait  à  les  faire  valoir. 

Il  y  avait,  dans  cette  affaire,  une  question  de  fait  et  une 
question  de  droit.  Elles  furent  débattues  dans  le  sens  de 
la  pétition  par  M.  de  Ghauvelin,  par  le  général  Gérard 
qui  affirma  que  la  législation  de  tous  les  temps  avait  fait 
du  grade  la  propriété  de  l'officier,  et  par  M.  Moyne. 
M.  de  Berbis,  député  de  Dijon  comme  M.  de  Ghauvelin, 
sans  combattre  les  conclusions  de  la  commission,  essaya, 
en  rappelant  les  troubles  qui  avaient  éclaté  dans  cette 
ville  à  l'époque  des  élections  de  1822,  de  justifier  la  con- 
duite tenue  alors  par  les  autorités  militaires.  M.  Dupin, 
dans  un  discours  vif  et  pressant,  s'attacha  i  prouver  que. 
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daiu  l'armée,  le  grade  ne  pouTail  être  enlevé  i  l'officier 
dont  il  était  la  proprié(é;qae,  quoi  qu'on  pat  dire,  le 
capitaine  Lafontaine  avait  bien  réellement  été  destitué 
pour  n'avoir  pas  voté  dans  une  élection  comme  on  avait 
vonln  qn'il  votât;  que,  cependant,  on  ne  pouvait  pas 
prétendre  qu'un  militaire  électeur  fût,  en  pareil  cas, 
tenu  d'obéir  par  les  lots  de  la  discipline,  pas  pins  qu'an 
officier  appelé  à  faire  partie  d'un  conseil  de  guerre  n'était 
tenu  de  juger  contrairement  à  sa  conscience  sur  l'ordre 
de  ses  chefs.  Après  avoir  ainsi  établi  le  fondement  des 
griefs  du  pétitionnaire,  M.  Dnpin  exprima  sa  surprise 
de  voir  qu'on  trouvât  à  redire  à  la  vivacité  de  ses  plain- 
tes, et,  comme  ic  ministre  avait  paru  mettre  en  doute 
que  le  droit  de  pétition  existât  dans  toute  son  étendue 
pour  les  militaires,  il  s'éleva  énergiquement  contre  cette 
théorie.  *  Vous  avez  mis,  >  dit-il,  t  votre  officier  en 
1  prison;  il  a  subi  une  peine  injuste.  Lorsque,  sortant 
I  de  prison,  il  se  plaint,  il  use  d'un  droit  que  la  Charte 

>  accorde  sans  exception  à  tous  les  Français.  La  pétition 

•  n'apasété  accueillie, peu  importe;elle  revientaujour- 
»  d'hui,  et  la  question  est  celle-ci:  M.  le  capitaine 
»  Lafontaine,  destitué  en  (822  d'un  grade  qui  faisait 
1  sa  propriété,.,  destitué  après  une  détention  illégale 

•  pour  avoir  voté  librement,  doit-il  être  réintégré  dans 
■  son  grade?  Oui,  si  vous  consultez  la  loi;  oui,  si  vous 

•  consultez  même  le  pouvoir  absolu,  car  la  loi  vous  le 

•  commande     et   le  pouvoir  absolu,  dans  son  intérêt, 

>  vous  le  conseillerait  encore.  • 
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La  gaache  fit  entendre  des  acclamations  et  la 
Chambre  rota  le  renvoi  au  miolstre. 

Le  lendemain,  elle  s'occupa  d'une  antre  affaire  qui 
avait  beaucoup  de  rapports  avec  la  précédente  et  qui,  de 
même,  avait  plus  d'une  fois  donné  lieu  à  de  vifs  débats. 
Le  colonel  Simon  Loriére,  mis  à  la  réforme  sans  traite* 
tement  en  1820  pour  des  motifs  politiqaes,  n'avait  cessé 
de  réclamer  contre  cet  acte  de  rigueur.  En  1828,  la 
Chambre,  à  laquelle  il  s'adressait  pour  la  huitième  fois, 
ayant  renvoyé  sa  pétition  aa  ministre  de  la  guerre,  une 
ordonnance  royalel'avait  relevé  de  ta  réforme  sans  traite- 
ment en  lai  assignant  une  solde  qui  ne  devait  coarirqne 
do  jour  de  la  décision,  mais,  interprétant  à  sa  manière 
la  législation  militaire,  il  demandait,  non-seulement  que 
cette  solde  fût  calculée  sur  des  bases  plus  favorables,  mais 
qa'elle  courût  du  jour  de  sa  destitution.  La  commission 
proposait,  comme  pour  la  pétition  du  capitaine  Lafon- 
taine,  le  renvoi  au  ministre.  On  allait  le  voter  lorsque  le 
général  Lamarque  demanda  la  parole  pour  rectifier  les 
erreurs  dont,  selon  lui,  le  rapport  était  rempli.  Il  ne 
l'obtint  pas,  et  la  Chambre,  refusant  de  l'entendre,  pro- 
nonça le  renvoi  proposé  par  la  commission.  La  gauche 
éclata  en  violents  murmures.  <  C'est  un  précédent  mor- 
■  tel  pour  les  droits  de  la  Chambre,  >  s'écrie  H.  de 
Chauvelin;  •  vous  avez  tué  la  Chambre,  ■  dit  M.  Labbey 
de  Pompières,  ce  qui  fit  rire  la  droite.  M.  Benjamin 
Constant  prétendit  qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  fermer 
ane  discnssion  avant  de  l'avoir  ouverte  ;  il  en  appela  à  la 


DiailizodbvGoOgle 


174  BISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

bonne  Toi,  &  la  loyauté  de  la  Chambre  de  la  décision 
qa'elle  venait  de  prendre  et  dans  laquelle  il  voyait  un 
précédent  destructif  de  sa  liberté.  On  pasBa  outre. 

Le  général  Lamarque,  qui  n'avait  pas  supposé  qu'on 
pût  l'empêcher  de  prononcer  lo  discours  qu'il  avait  pré- 
paré, en  avait  d'avance  envoyé  le  texte  aux  journaux  des 
départements,  en  y  joignant,  à  certains  passages,  l'indi- 
cation des  applaudissements  de  la  gauche  et  des  inter^ 
mptions  de  la  droite  sur  lesquels  il  croyait  pouvoir 
compter.  Plusieurs  de  ces  journaux  le  publièrent  dans 
cette  forme,  et  ceux  de  leurs  lecteurs  qui  lisaient  aussi  le 
Jfottt(«ur  ne  furent  pas  peu  surpris  de  ne  pas  l'y  trouver. 

L'usage  immodéré  que  l'on  faisait  du  droit  de  pé- 
tition eût  suffi  pour  entretenir  l'agitation  des  esprits, 
alors  même  qu'elle  n'eût  pas  été  provoquée  par  des  ques- 
tions plus  graves  et  plus  générales.  A  la  chambre  des 
pairs,  où  cet  abus  était  moins  à  craindre  parce  qu'on 
n'avait  pas  autant  l'habitude  de  s'adresser  à  elle  et  où 
il  avait  moins  d'inconvénients,  ses  séances  n'étant  pas 
publiques,  M.  Mounier  crut  pourtant  devoir  proposerde 
modifier  le  règlement  en  ce  sens  qu'aucune  pétition  ne 
pût  y  devenir  l'objet  d'un  rapport  si  elle  n'avait  été 
présentée  par  un  pair.  Cette  proposition  fut  prise  en 
considération,  et  on  chargea  une  commission  de  l'exa- 
miner, mais  il  n'y  fut  pas  donné  d'autre  suite. 

Cependant,  l'action  législative  de  la  chambre  des 
députés,  un  moment  suspendue  par  le  retrait  des  lois 
municipales,  avait  repris  son  cours.  Dès  le  13  avril. 
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cette  Chambre  anit  voté  une  loi  dont  l'objet  était  réta- 
blissement d'un  service  de  poste  régulier  au  moyen  du- 
quel les  lettres  et  les  journaux  pourraient  parvenir  au 
moins  tous  les  deux  jours  jusque  dans  li^s  hameaux  les 
plus  écartés.  Cette  loi,  qui  paraissait  de  nature  à  aug- 
menter U  circulation  des  journaux,  fut  votée  le  13  mai 
par  la  chambre  des  pairs. 

La  chambre  des  députés  s'occupa  ensuite  d'un  autre 
prpjet  de  loi  qui  lai  avait  été  présenté,  le  20  avril,  par 
le  ministre  des  finances  pour  régler  définitivement  une 
question  bien  souventdebattue.il  s'agissait  de  légaliser 
pour  le  passé  les  actes  par  lesquels  le  Roi  et  son  prédé- 
cesseur avaient  disposé,  depuis  1814,  de  la  dotation  de 
l'ancien  Sénat,  et  de  réunir  au  domaine  de  l'État  ce  qui 
en  restait  encore,  ainsi  que  le  produit  des  extinctions 
qui  surviendraient  par  suite  du  décès  de  pairs  qui  ne 
laisseraient  pas  de  descendance  héréditaire,  i  Par  une 

>  ordonnance  du  4  juin  1814,  »  disait  l'exposé  des 
motifs,  <  le  Roi,  en  créant  la  chambre  des  pairs,  réunit 

■  i  la  couronne  la  dotation  du  Sénat  et  distribua,  le 

•  même  jour,  à  plusieurs  des  pairs  nommés  une  partie 

•  de  cette  dotation,  sur  laquelle  la  plupart  ne  reçurent 

>  que  12,000  francs.  La  loi  postérieure  du  8  novem- 
»  bt%  1814,  en  fixant  la  liste  civile,  réunit  au  domaine 

>  de  l'Étal  ce  qu'elle  ne  comprenait  pas  dans  cette  liste, 

>  sans  déroger  toutefois,  dit  l'article  6,  à  l'ordonnance 

■  du  4  juin  concernant  la  dotation  du  Sénat  et  des 
»   sénatoreries,  mufà  pourvoir  par  une  loi  aux  di^ositioiu 
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■  lUtérUwet  qtu  pourrait  exiger  l'exécution  dt  ladite 
1  ordonnanee.  En  1823,  le  Roi  jogca  coaTeaable  de  pro- 
»  poser  la  loi  indiquée  par  l'article  9  de  celle  do  8  no- 

>  vembre    ldl4.  Le  projet  qui  fat  présenté  dotait  la 

>  chambre  des  pairs  d'une  rente  perpétuelle  de  3  mil- 

>  lions  600,000  francs  dont  800,000  devaient  servir  à 
»  des  dépenses  ordinaires  et  annuelles;  le  sarplus  devait 
»  être  divisé  en  dotations  de  12  à  24,000  francs,  irréro- 
I  cables  et  transmissibles  jusqu'à  concarrence  seulement 
»  de  12,000  francs,  avec  réversibilité  au  Roi  en  cas 
I  d'extinction.  Ce  projet  resta  sans  suite;  mais,  afin  de 
I  faire  cesser  l'état  d'incertitude  et  de  dépendance  où 
1  l'on  pouvait  craindre  que  les  pairs  ne  fussent  retenas 
»  en  recevant  une  pension  annuelle,  la  puissance  royale 

*  limita  elle-même  la  faculté  dont  elle  jouissait.  Une 
1  décision   du  3  décembre  1823  régla  que  toutes  les 

>  pensions  accordées  à  de?  pairs  seraient,  non-seulement 

>  irrévocables,  mais  héréditaires  jusqu'à  concurrence 

>  de  12,000  francs,  ce  qui  satisfaisait  aux  intérêts  des 

*  pairs,  anciens  sénateurs,  dont  le  traitement  de 
1  36,000  francs  n'avait  éprouvé  une  réduction  de 
1  12,000  francs  qu'en  raison  des  malheurs  du  temps  et 

>  qaî  voyaient  ainsi  assurer  à  leurs  héritiers  une  dota- 
»  tion  que  l'ordonnance  du  4  juin  ne  leur  avait  nulle- 
»  ment  promise.  >  L'exposé  des  motifsrappelaitensnite 
que,  dans  la  session  précédente,  le  gouvernement  avait 
demandé  la  conversion  de  cette  décision  en  une  loi,  et 
que  cette  proposition,  renvoyée  à  une  commission,  avait 
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donné  lieu  à  un  rapport  dans  lequel  ta  commÎBsioD. 
tttatenrecoan&issaatlesbesomd'unesageel  haute  polUi<fue 
qui  l'avaient  inspiré,  concluait  pourtant  ù  ncconlimutrles 
dotations  accordées  qu'à  titre  viager  sur  la  tête  do  ceux 
qui  les  avait  obtenues  et,  en  les  réduisant  à  10,000  francs, 
sur  celle  de  leurs  premiers  successeurs  seulement.  Le 
ministre,  combattant  c£s  conclusions,  alléguait  la  né- 
cessité de  donner  anx  pairs  les  moyens  de  soutenir  leur 
rang,  de  remédier  ainsi  aux  elTets  de  la  division  et  de 
l'anéantissement  des  fortunes,  et  il  demandait  s'il  était 
exorbitant  de  placer  dans  la  famille  d'un  pair  de  France 
un  majorât  de  12,000  francsde  rente.  Ces  considérations 
avaient  détermina  le  gonvcrnement  à  présenter  de  nou- 
veau le  projet  de  l'année  précédente,  mais,  pour  conci- 
lier toutes  les  opinions,  il  avait  proposé  d'en  retrancber 
la  clause  de  l'hérédité  en  ce  qui  concernait  tout  successeur 
i  la  pairie  jouissant  de  SOjOOOfrancs  de  revenu  net.  C'était 
avec  cette  modification  qu'il  reproduisait  le  projet.  Un 
de  ses  articles  accordait  une  somme  de  120,000  francs 
de  rente  pour  les  pairs  ecclésiastiques.  Un  autre  autori- 
sait le  Roi  à  accorder,  par  lettres  patentes  vérifiées  dans 
les  deux  Chambres, des  dotations  aux  pairs  de  France  qui 
auraient  rendu  des  services  à  1  Ktat. 

Le  15  avril,  M.  de  Saint-Georges  lit  le  rapport  du  pro- 
jet au  nom  de  la  commission  à  laquelle  on  l'avait  renvoyé. 
Ckimme  celle  de  1828,  elle  se  refusait  à  étendre  la  durée 
des  dotations  au  delà  des  premiers  succes.sears  des  con- 
cessionnaires, et  pour  ceux-là  mêmes,  elle  les  réduisait  à 
XIX  12 
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10,000  francs,  en  les  obligeant  de  pins  à  prouver  que 
cette  ressource  leur  était  nécessaire  pour  soutenir  la  di- 
gnité de  leur  rang.  Pour  mieux  constater  la  nature  véri- 
table de  CCS  allocations,  elle  subsUtuait  la  dénomination 
de  peiuioa  à  celle  de  dotalioH.  Elle  proposait  encore 
d'autres  amendements  de  peu  d'importance. 

La  discussion  s'oavrit  le  20  avril.  La  loi  fut  l'objet  de 
vives  attaques  de  la  part  des  membres  de  la  gauche.  Tons 
pensaient  que  les  ordonnances  de  1814,  sur  lesquelles 
se  fondaient  les  prétentions  de  la  pairie,  ne  lui  donnaient 
pas  le  moindre  droit  sur  la  dotation  du  Sénat;  que  le 
roi  avait  celui  de  nommer  des  pairs,  mais  non  celui  d'im- 
poser une  charge  à  l'État  pour  augmenter  leur  fortune, 
et  que  les  ministres,  en  dotant  les  pairs  non-sénateurs, 
avaient  violé  la  loi.  M.  de  Gorcelle,  n'admettant  pas  d'ail- 
leurs que  la  richesse  fût  un  élément  nécessaire  de  la  di- 
gnité et  de  l'illustration  de  la  pairie,  appela  l'improba- 
tion  de  la  Chambre  sur  l'article  qui  tendait  à  accroître 
les  traitements  déjà  trop  considérables  de  ceux  précisé- 
ment des  membres  du  haut  clergé  auxquels  on  ôtait  ta 
possibilité  de  s'occuper  de  leur  ministère  pastoral  en  les 
engageant  dans  les  préoccupations  de  la  politique  où  ils 
n'avaient  aucun  intérêt  à  représenter;  il  dit  qu'il  n'y  avait 
déjà  dans  la  chambre  haute  qu'un  trop  grand  nombre 
de  prélats,  et  que,  si  ce  nombre  était  encore  augmenté, 
les  lois  n'arriveraient  au  Luxembourg  qu'après  avoir  posté 
par  k  Vatican;  il  invoqua  la  probité  des  pairs  eux-mêmes 
pour  eflacer  d'une  loi  dont  il  ne  désapprouvait  pas  toutes 
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les  stipulations  les  vices  qui  la  rendaient  inadmissible. 
M.  Labbey  de  Pompîëres  dit  qu'on  ne  pouvait  conser- 
ver des  pensions  créées  par  des  actes  de  forfaiture,  et,  non 
content  d'afrirmer  commeM.  deCorcelle  que  la  richesse 
ne  pouvait  rien  ajouter  à  la  considération  de  la  pairie, 
il  fil  entendre,  dans  uu  langage  lourdement  déclamatoire, 
qoe  trop  souvent  elle  dispensait  de  la  gloire  et  des  ta- 
lents. M.  Sapey  prétendit  que,  le  but  de  1^  loi  proposée 
étant  d'assnrer  l'indépendance  de  la  pairie,  il  ne  fallait 
pas  perdre  de  vue  que  la  première  condition  de  cette  in- 
dépendance était  le  désintéressement,  et  qu'il  y  avait  une 
contradiction  peu  honorable  pour  la  chambre  héréditaire 
à  pensionner  ses  membres  alors  que  ceux  de  la  chambre 
élective  ne  croiraient  pas  pouvoir  accepter  une  rémuné- 
ration de  leurs  travaux  sans  aliéner  une  partie  de  cette 
liberté  si  nécessaire  pour  la  défense  du  pays;  à  l'exemple 
de  M.  deCorcelle,  il  déclara  inadmissible  l'article  relatif 
aux  pairs  ecclésiastiques.  M.  Bavoux,  M.  de  Salverte 
parièrent  dans  le  même  sens.  Le  dernier,  ne  se  bornant 
pas,  comme  la  plupart  des  préopinanta,  à  demander  que 
le  projet  fût  modifié,  annonça  qu'il  ie  rejetterait  dans  son 
entier  comme  contraire  à  la  morale,  pernicieux  dans  ses 
conséquences  et  insultant  ponr  le  caractère  national. 

M.  Augastin  de  Leyval,  bien  qu'il  n'appartint  pas  k  la 
gauche,  se  prononça  aussi  contre  les  principales  clauses 
du  projet.  Il  y  avait,  dit-il,  deux  questions  à  résoudre: 
quels  étaient  les  droits  que  la  législation  de  1814  donnait 
à  la  rhambre  des  pairs  sur  la  dotation  du  Sénat?  quels 
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étaient,  sons  les  rapports  politiqnes.  les  véritables  inté- 
rêts de  la  chamiire  des  paii's  en  ce  qui  concernait  cette 
dotation  ?  Comme  les  orateurs  de  la  gauche,  il  commença 
par  établir  que  la  dotation  du  Sénat  faisait  essentiellement 
partie  du  domainndR  l'Ktat  et  que  la  cliambrc  des  pairs 
n'y  avait  aucun  droit.  Il  ne  nia  pas  la  nécessité  d'investir 
la  chambre  des  pairs  de  l'influence  dont  elle  avait  besoin 
pour  atteindre  son  but  politique.  C'était  pour  cela  qu'on 
l'avait  environnée  de  prérogatives  et  de  privilèges.  Que 
si  l'on  regardait  la  fortune  comme  une  de  ses  nécessités, 
les  lois  y  avaient  suffisamment  pour>'a;  il  ne  s'agissait 
que  de  laisser  à  leurs  conséquences  le  temps  de  se  pro- 
duire. Eu  cela,  les  lois  avaient  été  justes  et  politique-; 
parce  qu'elles  s'appliquaient  à  des  intérêts  généraux  : 
mais,  si  de  ces  intérêts  généraux  on  descendait  anx  inté- 
rêts particuliers,  le  but  politique  disparaissait,  oa  plutdt, 
il  n'était  plus  qu'un  prétexte  pour  créer  des  avantages 
personnels  qui,  dans  ce  cas,  étaient  toujours  des  abus. 
■  Quoi  *  s'écria  M.  de  Leyva),  t  diriez-vous  à  quelques 

>  membrcsde  l'aristocratie:  «  le  souverain  vousa  choisis 

>  pour  vous  élever  à  la  plus  haute  dignité;  vous  la  trans- 

>  mettrez  à  vos  familles  avec  vos  bicuF;  que  nos  lots  y 
»  ont  consacrés.  Tant  d'avantages  feront  rechercher  leur 
•  alliance  et  assurent  leur  prospérité  dans  l'avenir.  Mais 

>  ce  n'est  pas  assez:  impatients  de  cet  avenir,  nousvou- 
»  Ions  le  devancer.  Il  vous  faut  un  majorât;  nous 
»  le  constituerons  pour  vous;  s'il  l'était  déjà,  nous  le 
»  doublerons,  et  l'Étal,  qui  le  doit  â  votre  rang,  pren- 
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1  dra  soin,  tous  les  ans,  d'en  acquitter  le  rerenu  sur  le 

>  plus  clair  et  le  plus  net  de  son  bien.  Et  c'est  ainsi 
I  qu'on  prétend  fonder  de  l'aristocratie,  qu'on  prétend 
1  lui  donner  de  nouveaux  droits  à  ce  consentement  libre 
■  des  peuples,  au  respect  et  à  la  confiance  I  Vaine  pensée 
•  dune  politique  qui  veut  faire  à  la  hSte  ce  que  seuls 

>  peuvent  faire  le  temps  et  la  vertu  I  * 

Un  membre  de  la  droite,  M.  de  La  Boëssiére,  attaqua 
aussi  le  projet,  mais  à  un  tout  autre  point  de  vue,  conune 
réduisant  les  dotations  accordées  par  le  monarque  et 
mettant  des  restrictions  aux  effets  de  la  générosité  royale. 

La  discussion  générale  ayant  été  fermée,  le  rapporteur 
prît  la  défense  des  conclusions  de  la  commission.  Trois 
objections  principales  avaient  été  élevées  contre  le  projet. 
On  contestait  la  légalité  des  actes  en  vertu  desquels  les 
dotations  avaient  été  constituées,  la  nécessité  d'une  cer- 
taine fortune  comme  moyen  déconsidération  et  d'influence 
dans  la  pairie  et  l'utilité  de  ta  disposition  relative  aux 
pairs  ecclésiastiques.  Sur  le  premier  point,  M.  de  Saint- 
Georges  soutint  qu'il  n'était  pas  possible  de  dire  à  ceux 
qui  avaient  reçu  des  dotations  :  ce  que  vous  tenez  de  la 
munificence  du  Roi,  nous  vous  l'enlevons;  il  en  avait 
disposé  en  votre  faveur,  nous  en  disposons  autrement  ; 
que  ce  serait  affaiblir  l'autorité  royale,  et  qu'alors  même 
qu'il  n'y  aurait  dans  un  pareil  procédé  qu'une  inconve- 
nance, il  faudrait  encore  s'en  abstenir  par  respect  pour 
tout  ce  qui  émanait  du  trOne  de  saint  Louis.  A  ta  seconde 
objection,  il  répondit  que,  sans  doute,  la  considération 
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dont  on  dôsirait  voir  la  pairie  PDtourëc  s'attat^hait  platdt 
aux  vertus  et  an\  talents  qu'à  la  fortune,  mais  que,  ce- 
pendant, au  degré  de  civilisation  où  l'on  ébit  parvenu, 
ce  n'était  plus  à  la  charrue  qu'on  pouvait  aller  chercher 
des  consuls.  Restait  la  question  de  la  proposition  d'an 
fonds  permanent  de  420,000  francs  pour  les  pensions  des 
ecclésiastiques  appelés  à  la  pairie,  dans  laquelle  on  avait 
voulu  voir  l'arrièro-pensée  de  rétablir  les  anciennes  pai- 
ries ecclésiastiques  ;  on  était  allé  jusqu'à  prévoir  le- jour 
où  les  lois  n'entreraient  au  Luxembourg  qu'm  jusant 
par  le  Vatican.  «  Que  l'orateur  se  rassure,  i  dit  ie  rap- 
porteur; ■  non!:  sommes  loin  des  temps  qu'il  désigne, 
»  et  personne  ne  les  regrette...  On  a  dit  que  l'on  ne  con- 
■  cevait  pas  quel  intért>l  des  prélats  pouvaient  avoir  à 
»  représenter  dans  la  chambre  des  pairs;  nous  répon- 

>  drons  à  c^tte  question  par  l'article  27  de  la  Charte, 

>  (attribuant  au  roi  le  droit  de  nommer  les  pairs,)  et 
•  nnl  ne  s'étonnera  sans  doute  de  l'hommage  rendu  par 

>  le  Roi  très-chrétien  à  la  religion  de  l'État  lorsqu'il 

>  élève  quelques  évéques  à  ladignité  de  pair  du  royaume.  ■ 
Cette  réponse,  faible  et  embarrassée,  semblait  indiquer 

que  le  rapporteur  n'avait  pas  une  grande  confiance  dans 
le  succès  de  la  cause  qu'il  défendait.  Un  vif  débat  s'en- 
gagea sur  le  premier  article  du  projet  substitué  par  la 
commission  à  celui  du  gonvernemcnt.  M.  Dupin  présenta 
un  amendement  dont  le  but  était  de  distinguer  deuK  choses 
que  la  rommission  avait  confoudues,  le  droit  des  anciens 
sénateurs  et  la  proposition  faite  en  faveur  des  pairs.  Les 
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sétiatears  avaient  droit  à  la  pension  viagère  stipulée  par 
une  ordonnance  dn  4  juin  1814  qui  faisait  en  qaetque 
sorte  partie  de  la  Charte;  les  pairs,  dont  les  prétentions 
ne  reposaient  que  sur  des  ordonnances  postérieures, 
n'avaient  droit  à  rien.  Jamais  on  n'avait  admis  que  le  roi 
pût,  par  sa  seule  volonté,  disposer  du  domaine  de  l'État. 
L'orateur  ne  se  refusait  pourtant  pas  à  voter  une  dotation 
pour  la  chambre  héréditaire,  mais  ît  voulait  que  cette 
dotation  conservât  le  caractère  d'un  acte  do  généroRité. 
Le  ministre  des  finances  s'efforça,  au  contraire,  de  démon- 
trer que  l'ordonnance  du  4  juin,  contemporaine  de  la 
Charte,  donnait  au  Roi  le  droit  de  disposer  de  l'excédant 
de  ta  dotation  du  Sénat,  droit  qui  ne  lui  avait  pas  été 
enlevé,  quoi  qu'on  eût  pu  dire,  par  la  loi  constitutive  de 
la  liste  civile;  que,  par  ronséquent,  il  n'y  avait  pas  à  re- 
venir sur  le  passé  et  que,  quant  à  l'avenir,  le  projet  du 
gouvernement  rendait  impossible  tout  abus  dans  la  dispo- 
sition de  ces  fonds  ;  il  invita  la  Chambre  à  ne  pas  onblter 
qu'il  s'agissait  d'une  mesure  politique  destinée  à  mettre 
un  terme  à  de  fâcheuses  contestations.  Après  une  discus- 
sion très-confuse  sur  l'ordre  de  la  délibération,  l'amen- 
dement de  M.  Dupln  fut  rejeté  par  une  assez  forte  ma- 
jorité. 

M.  de  Gormenin,  reprenant  alors  une  proposition  faite 
par  M.  Bavoux  qui  l'avait  abandonnée  pour  un  motif  de 
forme,  demanda  que  toutes  les  pensions  accordées  à  des 
pairsde  France  autres  que  les  anciens  sénateurs  cessassent 
â  partir  du  1  "  janvier  suivant.  Il  commença  par  poser  en 
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principe  qu'aux  termes  de  la  législation  toutes  les  dispo- 
sitions qu'on  avait  pu  faire,  soit  du  domaine  de  la  coa- 
ronne,  soit  du  domaine  de  ri<ltat,  à  titre  héréditaire  on 
viager,  étaient  radicalement  nulles,  en  sorte  qu'il  n'y  avait 
de  droit  acquis  que  celui  des  anciens  sénateurs  à  la  pen- 
sion de  36,000  francs  arbitrairement  réduite  en  181S  et 
qu'il  fallait  rétablir  dans  son  intégrité.  Pais,  il  énnméra 
tontes  les  créances  légitimes,  incontestables  en  droitstrict, 
que  le  gouvernement  et  les  Chambres  avaient  refusé  de  re- 
connaître à  raison  de  !a  pénurie  du  trésor,  rarrièré  de  la 
légion  d'honneur,  les  réquisitions  imposéesauxcommunes 
pendant  les  invasions  pour  préserver  le  paysda  pillage  et 
de  la  ruine,  les  réclamations  des  fournisseurs  frappées  de 
déchéance,  celles  de  nombreux  individus  expropriés  pour 
cause  d'utilité  publique,  celles  de  vendeurs  privilégiés. 
Alors  qu'une  impérieuse  nécessité  empochait  d'acquitter 
des  dettes  aussi  sacrées,  convenait-il  d'employer. les  res- 
sources de  l'État  à  légaliser  des  faveurs?  Scrait-il  dit  que 
le  droit  venant  de  l'abus  prévaudrait  toujours  sur  le  droit 
venant  du  droit?  D'un  autre  cdté,  le  ministère  étaît^il 
fondé  à  prétendre  que  la  disposition  proposée  se  justifiait 
par  la  raison  politique?  M.  de  Cormenin  le  niait.  Il  de- 
mandait pourquoi  les  pairs  devraient  être  salariés  alors 
que  les  députés  ne  l'étaient  pas.  Il  doutait  que  le  système 
d'hérédité,  dont  on  prétendait  faire  supporter  les  charges 
parle  pays,  fût  le  plusconforme  au  maintien  des  libertés, 
à  l'intérêt,  au\  besoins,  au  génie  de  la  monarchie  actuelle. 
C'était  une  question  de  théorie  que  lu  Charte  abandonnait 
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en  toute  liberté  à  la  controverse  puisque,  à  côté  des  pairs 
héréditaires,  elleplaçaitdespairs  à  vie.  Étail-il, d'ailleurs, 
d'une  nécessité  indispensable  que  la  richesse  accompagnât 
toujours  la  dignité?  Qu'avait-on  besoin,  pour  honorer  un 
La  Rochefoucauld,  un  d'Harcourt,  un  Montmorency, 
d'apprendre  qu'il  était  riche?  La  pauvreté  ne  pouvait 
qu'épurer  et  rehausser  encore  l'illustration  de  ces  ancien- 
nes familles  en  prouvant  que  leur  gloire  n'avait  rien 
coâlé  au  pays.  Mais  beaucoup  de  ceux  à  qui  des  pensions 
avaient  été  accordées  étaient  riches  par  cux-méine5i,  et 
il  n'était  ni  juste  ni  opportun  de  pressurer  la  nation 
pour  augmenter  leur  richesse.  <  En  résumé,  ■  dit  l'ora- 
teur, t  je  repousse  l'article  parce  que  la  Charte  n'atta- 
»  che  aucun  salaire  à  la  pairie  et  qu'une  pension  ne  sérail 

•  qu'un  salaire  déguisé;  parce  qu'il  admet  la  perpétuité 

•  des  dotations  ;  parce  qu'il  ajoute  encore  78,000  francs 

>  de  rente hérëditaircauchilTredudemierbudget;  parce 

■  qu'il  introduit  explicitement  dans  notre  législation  le 

>  principe  dangereux  de  la  réversibilité  des  pensions  ; 

■  parce  qu'il  confirme  implicitement  le  principe  non 

•  moins  pernicieux  de  la  transmission  collatérale,  prin- 

■  cipe  qui  fausserait  nos  mœurs  et  nos  institutions,  li- 

■  vrerait  le  pouvoir  aux  captations  de  l'intrigue,  énen'e- 
»    rait  la  prérogative,  obscurcirait  l'éclat  de  la  pairie  et 

•  importeraitdans  son  sein,  sauf  quelquesexceptions,  une 
»    arislocratiemesquinc,  sans  services,  sans  influence,  sans 

•  gloireptsansnora;parce  qu'il  entretient  l'inégalité  entre 

>  les    familles   de  cent  cinquante  pairs  dotés  et   les 
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1  familles  des  cent  quatre-vingt-dix-huit  qui  ne  le  Boot 

>  pas.  1 

Ce  discours,  d'une  logique  froide  et  subtile,  plein 
d'insinuations  malveillaDtes  et  dans  lequel  on  pOQTait 
déjà  entrevoir,  à  travers  quelques  protestations  monar- 
chiques, le  germe  des  doctrines  révolutionnaires  que 
devait  plus  tard  professer  M.  de  Conaenin,  avait  été 
applaudi  par  la  gauche,  mais  la  droite  l'avait  inter- 
rompu par  des  murmures  d'indignation  dans  les  passages 
qui  semblaient  accuser  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion d'avoir  méconnu  les  engagements  de  la  France.  Le 
ministre  de  l'intérieur  se  leva,  i  Le  discours  que  vous 

>  venez  d'entendre,  *  dit-il,  t  exige  nécessairement  uns 
t  réponse.  Jelaferaicalme...  Jenecroispasnécessaïrede 

>  justifier  les  quinze  années  de  restauration  du  trdne 
»  légitime  des  étranges  accusations  qui  viennent  d'être 
■  accumulées  contre  elle.  Non,  il  ne  sera  pas  possible 

•  qu'on  croie  en  France  qu'on  ait  pu  signaler  comme 

•  une  ère  d'iniquité,  de  trahison  et  de  banqueroute  les 

•  quinze  années  qui  ont  suivi  cette  restauration...  Le 
1  crédit  pnblic,  la  prospérité  du  royaume,  la  confiance 
I  dont  le  gouvernement  du  roi  est  entourée,    tant  i 

>  rintérieurqo'àl'extérieurgrépondent...  àdesemblables 

>  allégations.  Je  le  déclare,  à  mes  yeux,  dans  mon  cœur, 

>  dans  ma  conscience,  le  régne  de  Louis  XVIU  et  celui 

>  de   Charles  X  n'ont  pas  besoin  i'Hro  justifiés  aux 

•  yeux  de  la  France.  >  A  ces  mots  prononces  avec  une 
émotion  prut-étre  un  peu  alTcctéc,  la  droite  éclata  en 
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applaudissements  prolongés,  mais  la  gauche  réclama 
viTemeot.  <  C'est  du  ministère  seul  qu'on  a  parle,  > 
criait-on  à  M.  de  Martignac,  <  vous  déplacez  la  question, 
t  Votre  langage  est  inconstitutionnel.  Est-ce  là  la 
I  modération  que  tous  aviez  promise?  •  A  droite,  on 
demandait  le  rappel  à  l'ordre  des  interrupteurs.  Le 
tnmnite  devint  tel  que  le  président,  pour  maintenir  la 
parole  à  M.  de  Martignac,  dut  rappeler  que  les  mi- 
nistres du  roi  ne  la  tenant  pas  du  règlement,  mais  de  la 
Charte,  ne  devaient  pas  être  interrompus.  Le  ministre, 
repoussant  ensuite  en  peu  de  mots  l'attaque  qui  venait 
d'être  dirigée  contre  l'hérédité  de  la  pairie,  dit  que  le 
Roi,  en  créant  des  pairs  héréditaires,  avait  usé  d'un 
droit  consacré  par  !a  Charte  et  dont  personne  n'avait  à 
demander  compte.  Puis,  entrant  dans  la  question  du 
projet  de  loi,  il  établit  que,  la  chambre  des  pairs  ayant 
été  constituée  en  même  temps  que  la  Charte  avait  été 
donnée  aux  Français,  le  pouvoir  complet,  le  pouvoir 
nnique  qui  donnait  la  Charte  avait  pu  disposer  légale- 
ment de  la  dotation  du  Sénat;  que  le  Roi  avait,  à  plusieurs 
reprises,  accordé  h  un  certain  nombre  de  pairs  des 
pensions  prises  sur  le  fonds  de  cette  dotation;  qu'elles 
avaient  été  consacrées  par  te  vote  annue!  des  Chambres  ; 
qu'elles  avaient  passé  dans  les  familles  des  pairs  et  s'é- 
taient dès  lor»  introduites  dans  d'innombrables  transac- 
tions; qu'assurément,  s'il  s'agissait  de  créer  maintenant 
des  dotations  de  ce  genre,  il  y  aurait  ficu  d'en  examiner 
le   principe  avec  une  très-sérieuse  attention  et  que  les 
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argaments  qui  venaient  d'être  présentes  auraient  une 
grande  force,  mais  qn'on  n'enétaitpas  là.  En  1814,  le  Roi, 
lëgielatear  suprême  jnsqa'à  l'octroi  de  la  Charte,  avait 
entendu  se  réserrer  le  droit  de  donner  aux  pairs  des 
pensions  et  des  dotations.  II  en  avait  usé.  L'adoption  de 
l'amendement  ne  serait  rien  moins  que  le  renversemenl 
d'existences  consolidées  en  vertu  d'un  titre  dont  l'origine 
pouvait  être  contestée,  mais  qui  remontait  à  plusieurs 
années  et  que  lesCbambres  avaient  sanctionné  en  votant 
chaque  année  les  sommes  demandées  pour  ces  pensions. 
Le  langage  de  M.  de  Martignac  avait  profondément 
blessé  la  gauche  qui  avait  cru  y  voir  moins  l'inspiration 
de  sa  véritable  pensée  qu'une  manœuvre  calculée  pour 
lui  concilier  la  faveur  de  la  cour  et  la  bienveillance  de 
ladroite.  «  J'éprouvequelque embarras,  >  ditM.  M^uguin, 
c  à  répondre  à  l'exorde  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur... 

>  Autant  une  passion  réelle  agit  sur  nos  esprits,  autant 

•  une  passion  factice  nous  laisse  froids  et  tranquilles. 
»  Je  me  demande  d'où  est  venue  l'indignation  de  H.  le 
1  ministre  et  quelle  chose,  dans  le  discours  plein  de 
t  mesure  et  de  force  de  notre  honorable  collègue,  a  pu 

>  le  blesser  au  point  de  venir  déclamer  k  la  tribune. 

•  Depuis  quelque  temps,  nous  rentrons  dans  des  doc- 

>  irines,  non-seulement  contraires  à  la  Charte,  mais  à 

•  celles  qa'à  ane  autre  époque  H.  le  ministre  a  déve- 
■  loppëcs  lui-même.  J'entends  toujours  prononcerle  nom 
t  du  Roi,  j'entends  parler  du  régne  de  Sa  Majesté  et  de 

>  celui  de  son  prédécesseur.   .'N'e8^ce  pas  profaner  la 
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majesté  royale  que  de  la  faire  descendi-e  dans  nos  dis- 
cussions, et  les  ministres  croiraient-ils  échapper  à  la 
Teaponsabilité  qui  pèse  sur  eux  en  se  mettant  derrière 

*  un  nom  auguste  que   nous  ne  devons     prononcer 
'     qn'avec  respect?  Peut-être  ne   sentent-ils  pas  qu'ils 

*  dévoilent  eux-mêmes  leur  faiblesse  en  cherchant  sans 

*  cesse  un  bouclier.  >  Fréquemment  interrompu  jusqu'à 
ce  moment  par  les  applaudissements  de  la  gauche  et  les 
ox^UrmQres  du  centre  droit  et  de  la  droite,  M.  Hauguin 
["^prit  longuement,  sans  produire  beaucoup  d'eiïet,  les 
^K^^nments  légaux'déjà  allégués  contre  les  pensions  pai- 
ri  ^  les  et  excita  les  rires  de  la  Chambre  en  citant  contre 
(^(^  ^  pensions  un  fait  puisé  dans  l'histoire  du  Sénat  romain 
»t«.    temps  délibère. 

H.  Dnpin  prit  ensuite  la  parole.  <  La  digression  que 
"TOUS  Tenez  d'entendre,  »  dit-il,  •  n'a  pu  arracher  de 
mon  sein  te  sentiment  profond  dont  j'ai  été  blessé, 
moi  et  un  grand  nombre  de  nos  collègues,  quand,  par 
one  tactique  qui  lui  devient  malheureusement  trop 
familière,  M.  le  ministre  de  l'intérieur,.,  se  créant 
desennemisqu'il  n'avait  pasà  combattre,  s'est  constitué 
ici  le  défenseur  d'un  trOoe  qui  n'était  pas  attaqué... 
Jamais  nous  n'accepterons  contre  nous  ce  mode  d'argu- 
mentation qui  consiste  à  défendre,.,  ce  que  nous  avons 
tous  dans  le  cœur  bien  à  découvert,  aussi  pleinement 
que  qui  que  ce  soit,  l'amour  du  trdne,  de  la  dynastie, 
et  nous  repousserons  toujours  comme  une  calomnie 
tout  ce  qui  tendrait  à  faire  douter  de  nos  sentiments 
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*  pour  se  faîi-e  valoir  ailleurs  à  nos  dépens...  Attaquer 

*  les  règnes  de  Louis  XVIIl  et  de  Charles  XI  Loin  de 
I  nous  cette  pensée.  Louis  XVIU  nous  a  donné  la  Charte. 

*  Maisnierez-Tousque,  pendant  longtemps,  lesmiatstres 
I  ont  cherché  à  l'éluder,  qu'ils  ont  tontfaitpour  la  violer 

*  et  rien  pour  la  servir?  Charles  X I  Quel  èlait  l'état  du 

>  royaume  à  son  avènement?  Nous  gémissions  sons  ]i 

*  censure.  Quel  Tut  son  premier  mot?  Plus  de  censure. 

*  VoiU  ce  que  nous  devons  à  nos  rois.  Noos  n'oublierons 

>  jamais  cet  immense  bienfait.  Dans  le  malheur,  c'est 

*  toujours  à  nos  rois  que  nous  en  appelons.  Mais  ne 
1  croyez  pas  qu'aucun  ministère,  ni  présent,  ni  passé, 
»  nia  venir,  puisse  échapper  à  la  juste  censure  de  ses 

*  actes.  Ëh  bien,  ce  qu'on  a  pu  censurer,  ce  sont  tes 
»  actes  des  ministres  de  ces  deux  excellents  rois  qai, 
1  méconnaissant  la  loi  fondamentale,.,  ont  toujours  agi 

>  dans  le  but  de  priver  la  nation  des  bienfaits  de  la 

*  Restauration...  Veuillez  bien  comprendre  ceci,  c'est 
1  que  nous  aimons  le  Roi  autant  que  vous,  que  nous 

*  sommes  aussi  fidèles  et  aussi  dévouas  que  tous  à   ta 

>  dynastie.  Nous  vous  disputerons  toujours  le  plaisir  de 

>  vous  dire  plus  royalistes  que  nous,  mais  ce  que  nous 

>  vous  contestons,  c'est  d'être  aussi  constitutionnels  que 

>  nous  et  de  mettre  vos  actes  d'accoi'd  avec  vos  paro- 
1  les.  >  Après  cette  véhémente  sortie  fort  applaudie  par 
la  gauche,  M  Dupin,  discutant  brièvement  le  projet  de 
loi ,  soutint  que,  en  ce  qui  concernait  les  pensions  de  pairs, 
il  ne  s'agissait  pas  d'acquitter  une  dette,  mais  de  faire 
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acte  de  générxisité,  que  le  vote  de  la  chambre  des  dépu- 
tés pouvait  seul  les  rendre  valables,  qu'il  importait 
i]a'oa  le  comprit  bien  et  qu'on  lui  en  eût  obligation  pour 
resserrer  davantage  les  seutlmentA  aristocratiques,  mo- 
urchiques,  royalistes  entre  les  deux  pouvoirs.  Il  fit 
enSa  on  appel  à  la  modération  et  à  la  conciliation, 
idjorant  les  ministres  de  sortir  de  la  voie  fâcheuse  où  ils 
i'itiient  engagés,  promettant  que  la  Chambre  ne  se  lais- 
ierait  pas  entraîner  sur  le  terrain  des  représailles,  qu'elle 
pourrait  consentir  i  des  sacrifices  pécuniaires,  mais 
junats  1  celui  de  sa  dignité. 

Une  agitation  prolongée  suivit  ce  discours.  On  de- 
oandait  la  cldture.  Elle  ne  fut  pas  votée,  mais  la  Cham- 
bre commençait  à  se  fatiguer  de  ce  débat,  et  M.  Benja- 
min Constant,  répétant  à  peu  prés,  en  d'autres  termes, 
retpt'avaient  dit  les  préopinants,  ne  parvint  pas  à  dominer 
le  bruit  des  conversations  engagées  sur  les  bancs,  bien 
qa'il  afGnnftt  qu'il  y  avait  encore  beaucoup  de  choses 
i  dire. 

Trois  systèmes  se  trouvaient  en  présence,  celui  du 
projet  du  gouvernement,  qui  rendait  héréditaires  les 
dotations  de  la  pairie,  celui  de  la  commission,  d'après 
lequel  les  pensions  pairiales  n'étaient  transmissibles 
i|Q'au  premier  degré,  en&n,  celui  de  M.  Bavoux  et  de 
m.  de  Cormenin,  qui  les  supprimait  à  partir  du  l*' 
janvier  suivant.  La  Chambre,  rejetant  à  une  grande 
majorité  ce  dernier  système,  vota  l'article  l"  du  projet 
dp  la  commission  qui  substituait  des  pensions  aux  dota- 
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lions  héréditaires  proposées  par  le  ministère,  avec  un 
amendement  de  M.  Sape;  qui,  dérogeant  à  ane  dispo- 
sition de  ta  loi  financière  de  1817,  permettait  de  les 
cumuler  avec  d'autres.  Cet  amendement  ne  rencontra 
d'uppositiou  que  de  la  part  d'un  petit  nombre  de  mem- 
bres de  l'extrtïme  gauche.  M.  d'Argeoson  le  qualifia  de 
dilapidation. 

Il  restait  à  statuer  sur  le  principe  de  la  traosmissibiliti 
au  premier  degré.  Le  général  Lamarque  et  M.  Bérengcr 
proposèrent  de  l'écarter  en  décidant  que  les  pensions 
s'éteindraient  avec  leurs  possesseurs  actuels.  Le  général 
Lamarque,  ne  voulant  pas  rechercher  si  la  conronne 
avait  pu  disposer  légalement,  en  1814,  de  la  dotation 
du  Sénat,  parce  qu'il  croyait  digne  de  la  sagesse  de  la 
Chambre  de  couvrir  le  passé  d'un  voile  religieux  et  de 
respecter  ce  qui  était  accompli,  soutint  que  les  donataires 
n'avaient  jamais  pu  espérer  de  voir  inféoder  un  bénéfice 
temporaire  et  d'obtenir  l'hérédité  de  biens  dont  ils 
n'avaient  que  l'usufruit.  Dans  son  opinion,  on  devait 
i-especter,  sanctionner  tout  ce  que  Louis  XVIII  et 
Charles  X  avaient  fait  et  pu  faire  dans  le  passé,  mais 
n'obéir  pour  l'avenir  qu'aux  arrêts  d'une  stricto  justice. 
Que  si,  d'ailleurs,  décoré  d'un  de  ces  noms  historiques 
qui  vivent  dans  la  mémoire  et  dans  le  cœur  de  tous  les 
Français,  si,  survivant  h  un  père  qui,  par  de  grands  et 
d'éclal^ints  services,  aurait  illustré  son  nom  et  son  pays, 
quehfue  jeune  pair  n'avait  pas  les  moyens  de  soutenir  la 
dignité  de  son  rang,  la  Chambre,  aux  tenues  mêmes  d'un 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  193 

des  articles  du  projet,  ne  manquerait  pas  d'accueillir 
avec  empreasement,  avec  recoDuaissance,  les  demandes 
qui  seraient  présentées  en  sa  favear  par  la  couronne.  La 
France,  d'ailleurs,  était-elle  donc  tombée  dans  cet  état  de 
dégradation  morale  où  l'estime  et  la  considération  s'atta- 
chent exclusivement  à  l'argent  ?  L'indépendance  vient 
plus  du  caractère  que  des  positions  où  l'on  se  trouve.  Si 
les  ministres  voulaient  assurer  la  considération  de  la 
chambre  des  pairs,  les  meilleurs  moyens  qu'ils  pussent 
employer  pour  cela,  c'était  de  n'en  plus  faire  un  port  de 
refuge  vers  lequel  ils  se  dirigeaient  invariablement  dans 
leara  fréquents  naufrages,  c'était  de  renoncer  à  ces  levées 
périodiques,  à  ces  cotucriptiotu  de  pairs  qui,  combinées 
dans  leur  intérêt,  n'augmentaient  le  nombre  qu'en  dimi- 
nuant la  force  morale. 

L'amendement  fut  combattu  par  M.  de  Ghantelauze 
et  par  M.  Donatien  de  Sesmaisons  et  appuyé  par  MM.  de 
Salverte  et  Grignon  de  Bonvalet.  D'un  côté,  on  repré- 
sentaitque,  depuis  quatorze  ans,  destransmissionsavaient 
déjà  eu  lieu,  qu'elles  avaient  pour  elles  la  sanction  du 
temps,  que  des  transactions,  des  mariages  avaient  été 
consentis  sur  la  foi  de  ces  dotations  dont  alors  on  ne 
soupçonnait  pas  que  la  révocation  fût  possible;  on  de- 
mandait si  un  sentiment  de  haute  convenance  ne  devait 
pas  interdire  de  troubler  l'ordre  ainsi  oubli  et  d'annu- 
ler les  effets  de  la  munificence  royale  ;  on  repoussait  les 
insinuations  dirigées  contre  l'hérédité  de  la  pairie,  base 
Tëritable  de  sa  force  et  de  son  indépendance.  A  ces 


j,=,i,zt!dbvGoogIe 


194  HISTOIRE  DB  LA  RESTAURATION. 

argaments,  on  opposait,  de  l'autre  cdté  de  la  Chambre, 
l'intérêt  des  GODtrîbnables.  Si  les  pairs,  disait-OQ,  avaient 
pu  compter  sur  la  transmission,  le  peuple  avait  pu  et  dfl 
compter  sur  la  diminatioD  des  impdts.  Ne  pouTait-il  pat 
se  plaindre  de  voir  grever  les  pauvres  pour  enrichir  les 
riches?  Les  pays  de  vignobles  et  de  manoractures  étaient 
dans  la  détresse,  des  populations  entières  manquaient  de 
tout,  et  c'était  en  présence  de  tant  de  misères,  lorsqu'on 
venait  de  priver  les  Français  de  lois  nécessaires  et  so- 
lennellement promises,  qu'on  pensait  à  créer  des  charges 
inutiles  pour  le  pays! 

Le  rapporteur,  sans  s'arrêter  au  reproche  Tait  à  la  com- 
mission de  vouloir  enrichir  la  pairie  aui  dépensdu  trésor 
public,  reproche  qui  se  réfutait  par  la  modicité  de  la 
somme  demandée,  fit  ressortir  une  considération  puis- 
sante qui  s'élevait  contre  l'amendement:  sans  la  trans- 
mission de  la  pension,  plusieurs  pairs  ne  pourraient 
transmettre  à  leurs  enfants  la  pairie  elle-même,  parsaite 
de  l'impossibilité  où  ils  seraient  de  constituer  sur  leurs 
propres  biens  le  majorât  exigé.  L'inconvénient,  avait  dit 
on  des  prèopinants,  ne  serait  pas  grave  en  lui-même,  et 
les  déchéances  rendraient  plus  facile  d'appelerdenouvelles 
notabilités  à  l'illustration  de  la  pairie.  Le  rapporteur 
n'admettait  pas  ce  raisonnement,  la  stabilité  de  la  famille, 
gage  le  plus  certain  de  la  stabilité  de  l'État,  étant  le 
but  auquel  on  devait  aspirer  avant  tout.  Le  ministre  des 
finances  ajouta  que  l'adoption  de  l'amendement  équivau- 
drait an  rejet  de  la  proposition  royale  puisqu'il  ne  res- 
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terait  plus  rien  sar  quoi  la  Chambre  pAt  délibérer, 
mais  H.  de  Salrerte  le  nia  rormellement  en  rappelant 
l'article  du  projet  qui  autorisait  le  gouvernement  et  les 
Chambres  à  accorder  des  pensions  pour  de  grands  ser- 
vices rendus  à  l'État.  Le  ministre  de  l'intérieur  repré- 
senta que  déjà  des  fils  de  pairs  avaient  succédé  à  la 
pension  comme  i  la  pairie  do  leurs  pères;  il  demanda 
si  l'on  voulait  établir  entre  les  membres  de  la  haute 
chambre  deux  classes  distinctes,  les  uns  jouissant  de  la 
dotation  parce  qu'ils  avaient  déjà  tu  mourir  leurs  pères, 
les  autres  ne  devant  jamais  l'obtenir  parce  que  les  leurs 
étaient  encore  vivants. 

On  alla  enfin  aux  voix,  et  l'amendement  du  général 
Lamarqne  fut  rejeté,  mais  à  une  très-faible  majorité,  par 
173  voix  contre  161.  On  vota  ensuite,  à  une  grande 
majorité,  l'article  du  projet  de  la  commission  qui  auto- 
risait la  transmission  des  pensions  jusqu'à  concurrence 
de  10,000  francs  en  ligne  masculine  et  légitime  aux 
premiers  successeurs  seulement,  mais  la  Chambre  avait 
d'abord  rejeté  un  amendement  de  M.  de  Forment  qui 
voulait  étendre  cette  faveur  aux  successeurs  en  ligne 
collatérale  et  aux  successeurs  institués.  Dans  les-  débats 
auxquels  cet  amendement  avait  donné  Heu,  M.  Dupin. 
tout  en  le  combattant,  avait  déclaré  qu'il  était  partisan 
de  l'hérédité  de  la  pairie;  qu'à  son  avis  il  n'y  avait  paii 
de  pairie  véritable  sans  hérédité;  qu'un  pair  viager 
n'était  qu'un  homme  dépendant,  incertain  sur  le  sort  de 
Sa  race,  travaillant  pendant  toute  son  existence  à  l'assu- 
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rer;  que  te  pair  héréditaire  était  seul  indépendant  et 
qu'en  lai,  seulement,  on  pouvait  voir  on  élément  propre 
i  servir  de  balance  entre  le  irdne  et  la  nation. 

Une  discussion  asses  vive  s'éleva  sur  l'amendement  de 
la  commission  qui  n'accotïiait  la  transmission  que  si  une 
commission  nommée  par  la  chambre  des  pairs  jugeait 
qu'elle  ^t  nécessaire  au  nouveau  pair  pour  iouteuir  la 
dignité  de  ton  rang.  M.  Viénnet  demanda,  dont  l'intérêt 
de  ta  morale,  la  suppression  de  ces  derniers  mots,  ne 
trouvant  pas  bon  de  consacrer  dans  nne  loi  cette  triste, 
cette  incontestable  vérité  que  la  fortune  ajoute  à  la  con- 
sidération personnelle.  H.  Dupin,  dans  un  discours bms- 
quo  et  bizarre,  qui  fit  quelquefois  murmurer  la  gancht> 
parce  qu'il  semblait  conclare  k  l'abandon  complet  de  la 
proposition  de  la  commission,  fit  remarquer  ce  qu'elle 
avait  de  vague  ;  il  eût  préféré  le  maintien  de  la  disposition 
du  projet  du  gouvernement  qui  portait  que  la  transmission 
ne  serait  accordée  qu'à  cenxdont  la  fortune  personnelle  ne 
s'élèverait  pas  à  nn  revenu  net  de  30,000  francs.  M.  Hau- 
guin  proposa  de  revenir  à  celte  dernière  stipulation. 
D'autres  amendements  furent  encore  présentés  dans  des 
sens  divers.  En  définitive,  la  Chambre  décida,  à  nne 
grande  majorité,  sur  une  nouvelle  proposition  de  la  com- 
mission modifiée  par  M.  Thil,  que  la  pension  serait  trans- 
mise i  rbéritierde  la  pairie  sans  enquête,  sur  sa  simple 
affirmation  qu'il  ne  possédait  pas  30,000  francs  de  re- 
venu net. 

L'article  qai  concernait  les  pessions  des  pairs  ecclé- 
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siistiqaes  Muleva  une  très-grande  opposition.  H.  Dupin 
déclara  d'abord  qu'il  trouvait  dans  cette  expression  de 
pain  ecclésiastiques  l'indice  d'un  dessein  inconstitutionnel 
et  dangereux,  celui  de  créer  un  banc  des  éréques.  Il  ex- 
pliqua qae,  s'il  y  avait  eu  autrefois  des futri  eeclésiasliques, 
c'était  une  conséquence  du  droit  féodal,  parce  qu'il  y 
avail  des  fiefs  possédés  à  titre  de  pairies  par  les  ëréques 
litnlaires  de  certains  sièges,  maintenant,  il  n'y  avait  plus 
de  seigneurs  d'aucune  espèce,  et  s'il  prenait  encore  fan- 
taisie à  quelqu'un  de  s'appeler  seigneur,  on  lui  deman- 
derait :  seigneur  de  qui  ?  seigneur  de  quoi  ?  et  il  serait 
dans  l'impossibilité  de  répondre.  Tous  les  Français  étaient 
égiax  et  libres.  Il  y  avait  des  ecclésiastiques  pairs,  c'est-à 
dire  des  personnes  ecclésiastiques  revêtues  de  la  pairie, 
mais  il  n'y  avait  pas  de  pairie  ecclésiastique  non  plus  que 
de  pairie  militaire  ;  la  pairie  étant  homogène,  tous  les 
pairs  étaient  égaux  entre  eux  ;  s'il  y  avait  des  ecclésias- 
tiques dans  la  chambre  des  pairs,  ce  n'était  pas  en  vertu 
d'nu  droit  absolu,  c'était  uniquement  parce  que  le  Roi 
le  trouvait  bon  et  le  voulait  ainsi  en  vertu  de  sa  préro- 
gative; il  ne  fallait  pas  lui  en  faire  une  obligation;  il 
fillaît  qu'i  cet  égard  le  trdne  restât  libre  soit  d'aug- 
menter, soit  de  diminuer,  suivant  les  circonstances,  le 
nombre  des  pairs  de  cette  catégorie,  soit  même  de  ne 
plus  en  nommer  du  tout,  et  cette  liberté  n'existerait  plus 
si  l'on  constituait  d'avance  en  leur  faveur  une  dotation 
permanente  et  irrévocable.  Les  archevêques  et  évéques, 
ceux,   surtout,  qui  siégeaient  dans  la  chambre  haute, 
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étaienl  d'ailleurs  assez  riches,  d'aatant  plus  qa'i  la  diffé- 
rence  des  autres  pairs  ils  n'avaient  ni  femmes  ai  enfents. 
11  n'était  pas  un  d'entre  eux  ijui  ne  reçût  quelque  sup- 
plément de  la  libéralité  toujours  empressée  dos  conseils 
généraux,  et  on  pouvait  être  certain  qu'aussi  longtemps 
que  les  conseils  géaéraux  actuels  subsisteraient  les  pré- 
lats ne  manqueraient  de  rien.  Les  cardinaux,  au  mépris 
de  la  loi  du  cumul,  réunissaient  plusieurs  traitements. 
Il  ne  convenait  donc  pas  d'a^^ver  les  charges  du  trésor, 
déjà  obéré,  an  profit  d'hommes  dont  ta  vie  est  modeste 
par  état  et  qui  prêchent  le  néant  des  grandeurs  et  le 
mépris  des  richesses,  et,  si  la  situation  financière  permet- 
tait de  disposer  de  quelques  fonds  en  faveur  du  clei;gé, 
il  fallait  les  employer  à  augmenter  le  traitement  des 
desservants,  à  secourir  de  vieux  prêtres  repoussés  par 
leur  évéque  parce  qu'ils  avaient  eu  le  malhenr  d'adhérer 
à  la  constitution  civile  du  ciei^,  à  venir  en  aide  aux 
sœui's  de  chanté. 

M.  de  Montbel  répondit  à  ces  boutades  de  H.  Dupin 
que  puisqu'il  y  avait  une  religion  de  l'État ,  religion  dont 
les  ministres  étalent  pris  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété,  il  serait  aussi  injuste  qu'irapolitique  de  les  rejeter 
en  dehors  des  institutions  du  pays  dont  on  devait  désirer 
qu'ils  fussent  les  soutiens.  •  On  parte,  j  dit-il,  •  de 

•  banc  ecclésiastique,  mais  il  faut  convenir  que  si  l'on 
»  mesure  l'étendue  du  fonds  proposé,  ce  banc  sera  bien 

•  restreint  puisque,  au  milieu  de  trois  cents  pairs,  il  yen 

•  aura  dix  pensionnés  à  12,000  francs  comme  ecctésias- 
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■  tiques.  Si  l'on  refusait  cette  ressource,  il  s'ensaÏTrait 
»  qae,  pour  appeler  un  évéque  à  la  Chambre,  il  faudrait 

>  s'enquérir  non  de  ses  vertus  et  de  son  savoir  mais  de 
»  sa  fortune,  et  se  priver  ainsi,  peut-être,  de  la  possibi- 

>  lité  d'y  admettre  les  plus  dignes,  i  Tout  eu  applaudis' 
saut  à  la  sollicitude  de  M.  Dupin  pour  les  intérêts  des  des- 
servants, l'orateur  demanda  s'il  n'était  pas  possible  de  les 
soutenir  sans  attaquer  ceux  des  èvéques,  et  il  rappela  ce 
qu'étaient  devenus  tes  uns  et  les  autres  à  une  époque  oii 
OD  avait  aussi  affecté  de  les  mettre  en  opposition.  Cette 
allusion  aux  iniquités  révolutionnaires  fut  très-bien  ac- 
cueillie par  la  droite  et  le  centre  droit. 

M.  de  Sade,  reprenant,  dans  une  forme  pins  grave,  le 
thème  de  M.  Dupin,  dit  que  l'efTet  de  l'article  en  discus- 
sion, s'il  était  adopté,  serait  de  remettre  entre  les  mains 
des  ministres  un  fonds  qu'ils  pourraient  répartir  arbi- 
trairement entre  les  évéques  bien  pensants  et  bien  vo- 
tants. Il  cita  l'exemple  des  évéques  catholiques  d'Irlande 
se  refusant  à  recevoir  un  traitement  de  l'État  pour  ne 
pas  perdre  leur  influence  sur  leurs  ouailles  en  devenant 
les  salariés  du  trésor;  il  avertit  les  amis  du  clergé  d'évi- 
ter tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  de  le  représenter 
comme  uniquement  occupé  de  ses  intérêts  matériels. 

H.  de  Sade  avait  été  plus  d'une  fois  interrompu  par 
des  murmures.  Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
monta  à  la  tribune.  ■  Messieurs,  >  dit-il,  t  par  desmo- 

■  tifs  dontvous  apprécierez  la  âëlicatesse,j'hë6itai$  à  pren- 
»  dre  la  parole  dans  une  question  qui  touche  de  trop 
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près  anx  inléréls  temporels  de  l'épiscopat  pour  ne  pas 
me  commander  la  plus  grande  réserve;  mes  respectables 
confrères  dans  l'épiscopat  se  reposent  avec  confiance 
sar  vous  du  soin  de  l'article  de  loi  que  votre  sagesse 
disente  en  ce  moment,.,  mais  ils  me  désavoueraient  si 
je  franchissais  les  bornes  de  la  retenue  et  du  désintéres- 
sement qui  conviennent  surtout  à  leur  saint  caractère. 
J'aurais  donc  gardé  le  silence  sans  l'obligation  de  ré- 
pondre à  des  objections  qui  ont  été  faites...  dans  la 
discussion.  Les  évéques  doivent-ils  siéger  à  la  cham- 
i»re  héi-édîlaiic?  Est-il  à  propos  de  voter  un  fonds  de 
pensions  pour  des  pairs  ecclésiastiques  ?  La  première 
question  est  étrangère  à  la  Chambre...  et  n'appartient 
qu'au  Roi.  L'auteur  de  la  Charte,  son  aufpiste  succes- 
seur l'ont  décidée  par  le  fait,  comme  la  loi  fondamen- 
tale leur  en  donnait  le  droit,  puisque  des  prélats  ont 
été  élevés  à  la  pairie.  On  a  jugé,  sans  doute...  que 
l'intérél  le  pins  haut  de  la  société,  la  religion,  derail 
être  représenté  dans  la  chambre  héréditaire,.,  que  le 
concoursdes  lumières  et  del'expérienced'hommes  vieil- 
lis auservicede  l'État  dans  hs  fonctions  du  sacerdoce  ne 
serait  pas  sans  utilité...  et  que  ceux-ci  s'affectionne- 
raient davantage  à  des  institutions  qu'ils  auraient  con- 
tribué à  consolider...  Remarquez  toutefois,  messienrs, 
qu'on  n'a  rien  omis  dans  les  précautions  et  les  restric- 
tions dont  cette  grâce  a  été  environnée  de  tout  ce  qui 
pouvait  prévenir  les  inconvénients  et  rassurer  les  es- 
prits même  les  plus  ombrageux.  Quelques  évéques  â 
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peine  onl  été  élevés  à  la  dignité  de  pairs  quand  la 
pairie  anglaise  admet  dans  son  sein  l'épiscopat  tout 
entier.  Les  pairies  ecclésiastiques  ne  sont  pas  hérédi- 
taires et  ne  peuvent  se  transmettre  aux  familles  sans 
on  acte  nouTeau  de  la  volonté  du  souverain  ;  elles  sont 
personnelles  et  indépendantes  du  siège  auquel  elles  ne 
demeurent  pas  attachées;  les  évéqucs  pairs  n'occupent 
pas  un  banc  à  part  comme  les  lords  spirituels  de  l'An- 
gleterre, mais  sont  confondus  avec  les  autres  pairs  et 
placés  selon  leur  ordre  de  création.  Mais  voici  l'objec- 
tion qui  a  été  faite...  et  que  je  n'entends  jamais  expri- 
mer sans  un  sentiment  pénible...  parce  qu'elle  est 
propre  à  rompre  l'alliance  des  peuples  et  de  leurs  pas- 
teurs, à  dépouiller  ceux-ci  du  respect  et  de  la  con- 
fiance sans  lesquels  ilsnepeuvent  exercerune  influence 
utile.  Le  clergé,  dit-on,  nourrit  un  éloignement  secret 
pour  la  forme  de  gouvernement  consacrée  parmi  nous 
et  n'est  pas  favorable  à  la  charte  qui  nous  régit.  Eh 
quoi,  messieurs,  tous  les  évéques,  en  entrant  dansla 
chambre  héréditaire,  ne  prétcnt-ils  pas  serment  à  la 
loi  fondamentale  ?  Qui  osera  supposer  que  des  hommes 
droits  et  vertueux  démentent  dans  leur  cœur  les  paroles 
sorties  de  leur  bouche  ?  Pour  admettre  une  telle  sup- 
position, serait-ce  trop  des  preuves  les  plus  évidentes? 
Mais  quel  acte  notoire,  quelle  entreprise  patente  auto- 
rise one  imputation  si  grave  et  si  oITensante?  Le  clergé 
ne  professe-t-il  pas  hautement  cette  docti-ine  rassu- 
rante pour  les  droits  de  la  couronne,  que  le  pouvoir 
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temporel  est  distinct  et  séparé  du  pouvoir  epiritoel  ; 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'Église  de  détenniner  la  forme  . 
des  gooTernements;  qae  les  prêtres  et  les  pontifes  doi- 
vent à  César  obéissance  et  soumission  dans  tontes  les 
choses  civiles  et  politiqaes;..  que  l'hamilité  et  la  don- 
ceur  sont  leur  plus  rigoureuse  obligation,  i  l'exemple 
décelai  qui  est  venu,  non  commander,  mais  servir?.. 
Et  cette  doctrine  n'a-t-elle  pas  été  naguère  consacrée 
de  nouveau  par  l'adhésion  de  dos  pontifes  et  garantie 
par  une  déclara  lion  solennelle..?  Mais  du  moins,  ajonte- 
t-on,..  s'ils  respectent  la  Charte,.,  ils  n'entendent 
pas  les  institutions  qui  en  sont  la  conséquence  de  la 
même  manière  qu'an  cûtè  de  cette  Chambre  et  dans  os 
sens  assez  large,  assez  favorable  aux  libertés  publiques. 
Je  crois,  messieurs,  qu'au  milieu  de  leurs  paisibles  et 
saintes  fonctions,  les  évêques  s'occupent  peu  des  ques- 
tions que  vous  agitez  ici..;  ils  font  des  vœux  pour  le 
bonheur  de  la  France,  pour  la  splendeur  du  trAne, 
pour  le  maintien  de  la  religion.  Si,  quelquefois,  ils 
ont  cru  devoir  adresser  des  leçons  sévères  aux  fidèles 
confiés  à  leur  direction,  c'est  que,  peu  habitués  à  ce 
mouvement...  qu'excite  une  forme  de  gouvernement 
si  nouvelle,.,  ils  ont  conçu  des  alarmes,  ils  ont  cru  la 
morale  en  danger  et  la  religion  compromise...  Voub 
leur  reprochez  de  ne  pas  partager  tels  ou  tels  systèmes 
qui  concernent  l'ordre  politique  ;  mais  cette  dissidence 
est-elle  propre  aux  ministres  de  la  religion  ?  Ne  se  ré- 
pand-elle pas  dans  toutes  les  classes  de  la  société?.. 
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»  Tout  le  monde  veut  la  Charte,  mais  la  loi  foodamen- 

•  taie...  estdiTersement  comprise  dans  son  modededé- 

>  veloppement...  Cenx-ci  penchent  vers  des  instita- 

>  lions  complémentaires  qni  donnent  plus  de  force  an 

•  pouvoir..;  ceax-là  estiment  qu'il  est  permis  d'accorder 

>  davantage  aux  libertés  publiques...  Le  système  poli- 

>  tique  que  nous  avons  adopté  a  des  avantages  incontes- 

•  tables  qui  frappent  tous  les  bons  esprits,  mais  il  a, 

•  comme  toutes  les  choses  humaines,  ses  inconvénients 

•  et  ses  risques  qui...  effraient  de  sages  intelligences  : 

■  ce  qni  est  ponr  les  uns  la  voie  du  salut  parait  aux  autres 

•  le  chemin  des  abîmes;.,  partont  on  se  divise,  on  s'ac- 
»  cnse,  on  dispute  avecchaleur.  Pourquoi  s'irriter  contre 

•  des  hommes  qoi  cherchent  aussi  la  vérité?..  Chacun 

•  de  nousn'est-il  pas  snjet  aux  illusions,  aux  incertitudes 
»  et  i  des  méprises?..  Réservons  notre  indignation  pour 

■  les  hommes  mal  intentionnés  et  de  mauvaise  foi  qui 

■  propageraient  au  milieu  de  nous  des  doctrines  subver- 
»  sires  des  trônes  et  ennemies  de  la  prospérité  natio- 

•  nale...  >  Passant  de  ces  considérations  générales  à  l'ex- 
plication des  motifs  qui  avaient  fait  juger  indispensable 
d'allouer  une  pension  aux  prélats  appelés  à  la  pairie,  le 
ministre  fit  valoir  principalement  la  nécessité  de  certaines 
dépenses  auxquelles  ils  étaient  tenus  à  raison  de  leur 
position;  il  dit  qu'il  s'agissait  de  les  indemniser  des  frais 
extraordinaires  de  leur  séjour  à  Paris  pendant  la  durée 
des  sessions  des  Chambres,  de  ménager  ainsi  au  profit 
des  pauvres  les  fonds  destinés  aux  aumdnes  par  la  cha- 
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rite  des  évéquee  et  de  les  mettre  en  mesure  de  remplir 
leurs  obligations  envers  l'État  sans  détrimeal  pour  le 
malheni-euii.  Il  déclara  enfin,  en  réponse  à  H.  Dupio, 
qu'en  açpeXanl pain  eeclésitutiquet\ea  ecclé>ia$t%qiut  nom' 
méa  pairs  par  le  Roi,  on  n'avait  jamais  eu  ta  prétention 
qu'il  existât,  au  propre  sens,  des  pairs  ecclésiasUqaes. 

Le  langage  de  l'èvéque  de  Bcauvais  aurait  produit 
plus  d'elTet  si  l'on  n'avait  pas  sa  que  la  majorité  du 
clergé  et  de  l'épiscopat  était  loin  de  partager  ses  senti- 
ments, si  son  discours  mCme  ne  l'eût  pas  laissé  entendre. 
H.  Marchai,  qui  prit  la  parole  après  lai,  soutint  que 
l'article  en  discussion  établissait  en  Tarear  du  clergé 
caUiolique  on  privilège  que  rien  ne  justifiait  dans  l'état 
des  mœurs  et  des  institutions  modernes.  M.  de  Manssion, 
su  contraire,  dérendit  cet  article  comme  une  conséquence 
de  la  disposition  de  la  Charte  qui  faisait  de  la  religion 
catholique  la  religion  de  l'État. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  comme  l'évêque  de  Bean- 
vais,  dit  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'ecclésiastiques  nécessai- 
rement appelés  à  la  pairie,  mais  bien  d'ecclésiastiques 
devenus  paii-s  par  le  choix  du  Roi.  La  chambre  des  pairs, 
ajouta-t-il,  était  destinée  à  recevoir  les  illustrations  de 
toutes  les  origines,  les  notabilités  de  tous  les  ordres,  et 
jamais  on  n'avait  contesté  aux  membres  du  clergé  fran- 
çais le  droit  de  prendre  part  aux  alTaires  publiques.  S'ils 
pouvaient  être  députés,  poui-quoi  ne  pourraient-ils  pas 
être  pairs?  La  seule  difficulté  repos;iit  .'^ur  la  question 
des  pensions,  c'esl-à-dirc  sur  celle  de  savoir  si  les  pré- 
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lais  admis  dans  la  chambre  haute  seraient  obligés,  pour 
,  soutenir  leur  rang  à  Paris,  de  faire  des  retranchements 
sur  les  secours  qu'ils  distribuaient  dans  leurs  diocèses. 

MH.  Hauguin  et  Dapin  proposèrent  de  décider,  par 
une  sorte  de  transaction,  que  les  ecclésiastiques  siégeant 
actuellement  à  la  chambre  haute  conserveraient  leurs 
pensions,  ce  qui  aurait  eu  pour  conséquence  d'empêcher 
que  leurs  successeurs  ne  pussent  en  obtenir,  mais  on  re- 
connut qu'avant  de  délibérer  sur  cet  amendement,  il 
fallait  statuer  sur  l'article  du  projet  de  In  commission. 
Puis,  cet  article,  modifié  par  un  sous-amendemenl  de 
M.  de  Cordoue  qui  substituait  ans  mots  de  pairs  ecelé- 
situtiques  ceim  d' eceiémstiques  pairs  el  Wmit  ainsi  dis- 
paraître tonte  ambiguïté  sur  la  question  soulevée  par 
M.  Dupln,  fut  mis  aux  voix.  Le  côtë  droit,  le  centre 
droit  et  deux  membres  du  centre  gauche  se  levèrent 
pour;  la  gauche,  le  centre  gauche  et  deux  membres  du 
centre  droit  contre.  Deux  épreuves  successives  ayant  été 
déclarées  douteuses,  on  procéda  au  scrutin  par  appel 
nominal.  L'agitation  était  an  comble.  Bien  que  le  prési- 
dent eût,  à  plusieurs  reprises,  invité  les  députés  dispersés 
sur  divers  points  de  la  salle  à  reprendre  leurs  places, 
on  ne  tenait  aucun  compte  de  cette  invitation.  Il  ordonna 
de  suspendre  l'appel  jusqu'à  ce  que  chacun  fût  retourné 
à  son  banc.  L'ordre  se  rétablit  pour  un  moment,  mais, 
bientôt,  les  députés  quittèrent  de  nouveau  leurs  places 
pour  former  des  groupes  bruyants.  Le  dépouillement  du 
scrutin  constata,  en  faveur  de  l'article,  une  majorité  de 
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472  Toix  contre  463.  Cette  majorité  était  bieo  Taible.  La 
valeur  da  succès  que  le  ministère  Tenait  d'obtenir  si  pénU 
blement  fut  encore  atténuée  par  l'adoption  d'un  amen 
dément  qui  portait  qu'à  l'avenir  les  occlésiastiqaes nom- 
més pairs  ne  pourraient  obtenir  une  pension  qu'en  dé- 
clarantqu'ils  n'avaient  pas  un  revenu  net  de  30,000  francs, 
tant  de  leur  fortune  personnelle  que  de  leurs  traite- 
ments. Cet  amendement,  proposé  par  M.  Lachëze,  avait 
été  combattu  par  le  ministre  des  finances. 

On  rejeta  l'article  du  projet  qui  permettait  d'accorder 
des  dotations  aux  pairs  de  France  ayant  rendu  des  ser- 
vices à  rÉtat.*Pln8iear8niembres  avaient  fait  remarqoer 
que  les  pairs  étant,  à  cet  égard,  dans  ta  même  situation 
que  les  autres  citoyens  auxquels  rien  n'interdisait  d'ac- 
corder de  semblables  récompenses,  cette  disposition  était 
inutile. 

Les  autres  articles  de  la  loi  ne  concernaient  que  des 
questions  de  l'ordre  administratif,  dont  la  discussion  n'ent 
aucun  intérêt  politique.  M.  Viennel  proposa  encore,  en 
faveur  des  anciens  sénateui's  non  admis  à  la  pairie  et  dont 
le  traitement,  conservé  en  4814,  avait  été  arbitrairement 
réduit,  en  4815,  de  36,000  à  24,000  francs,  aussi  bien 
que  c«lui  de  leurs  collègues  devenus  pairs,  an  article 
d'après  lequel  on  les  aurait  indemnisés  sur  lea  fonds 
disponibles  de  la  dotation  du  Sénat.  Cette  question  fat 
écartée  comme  étrangf're  à  l'objet  du  projet  de  loi 
qui  fut  enOn  voté,  le  24  avril,  à  la  majorité  de  24-7  voix 
contre  427. 
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En  le  portant,  le  9  mai,  à  la  chambre  des  pairs,  le 
ministre  des  finances  déclara  que  1^  Roi  avait  examiné 
avec  une  grande  attention  les  modifications  qa'y  avait 
ipportées  la  chambre  des  députés  et  qne,  frappé  de  la 
nécessité  de  faire  cesser  un  état  de  choses  qui  ramenait 
cbaqne  année  des  discassions  fâcheuses,  prenant  aassi 
en  considération  le  vœu  soavent  exprimé  par  la  chambre 
des  pairs  elle-même  pour  une  mesure  qui  ne  laissât  au- 
enn  prétexte  de  suspecter  l'indépendance  de  ses  mem- 
bres, il  s'était  déterminé  à  accepter  les  amendements. 

Le  23  mai,  jour  fixé  pour  la  discussion  du  projet  de 
loi  qui,  disait-on, avait  rencontré  quelque  opposition  dans 
les  bureaux,  on  s'attendait  à  un  débat  intéressant,  plu- 
sieurs pairs  s*étant  proposé  de  le  combattre  comme  in- 
compatible avecla  dignité  de  la  pairie,  mais  ils  sacrifièrent 
leur  opinion  à  un  sentiment  de  convenance.  On  décida 
qu'il  ne  serait  pas  nommé  de  commission  pour  examiner 
le  projet  et  qu'on  en  délibérerait  immédiatement.  Tous 
les  articles  ayant  été  votés  sans  aucune  observation,  l'en- 
semble le  fut  aussi  à  la  majorité  de  120  voix  contre  47, 
uns  compter  41  billets  blancs.  Plusieurs  pairs  qni  ne  se 
Irouvaient  pas  en  mesure  d'alléguer,  pour  garder  leurs 
pensions,  l'insuffisance  de  leurs  ressources  personnelles, 
s'empressèrent  d'y  renoncer. 

Tel  fat  le  résultat  de  cette  discussion,  moins  impor- 
tante, sans  doute,  moins  grave  dans  ses  conséquences 
que  celle  qui  avait  eu  lieu  sur  les  lois  municipales,  mais 
bien  regrettable  aussi.  Elle  avait  fait  ressortir  de  plus 
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en  plus  le  peu  d'inHaence  que  le  ministère  était  désor- 
mais en  état  d'exercer  sur  la  chambre  élective.  Elle  avait 
mis  en  relief  les  progrès  qu'avaient  faits  dans  l'opinion 
libérale  certaines  idées  peu  favorables  au  principe  mo- 
narchique, bien  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  profes- 
saient n'en  eussent  peut-être  pas  conscience.  Seal,  il  est 
vrai,  M.  de  Cormenin  avait  mis  en  doute  la  nécessité  de 
l'hérédité  de  la  pairie  que  M.  Dupin  avait  défendue  avec 
chaleur,  mais  M.  Dupin  lui-même  et  tous  les  orateurs  de 
la  gauche,  en  se  refusant  k  admettre  l'hérédité  des  pen- 
sions, en  rép'''tantà  l'envi  ce  lien  commun,  que  la  fortune 
n'était  pas  nécessaire  pour  garantir  la  dignité  et  l'indé- 
pendance des  membres  de  la  chambre  haute,  avaient  en 
quelque  sorte  préparé  la  voie  à  ceux  qui  ne  devaient  pas 
tarder  à  lui  porter  des  coups  plus  sensibles.  La  défiance, 
on  pourrait  dire  la  haine  dont  le  clergé  était  alors  l'objet 
de  la  part  d'une  portjoo  considérable  de  la  population, 
avait  éclaté  dans  les  attaques  dirigées  contre  les  pairies 
ecclésiastiques.  Pour  dissiper  ces  préventions,  pour 
calmer  et  rassurer  les  esprits,  pour  arrêter  ou  du  moins 
pour  retarder,  pour  modérer  la  marche  envahissante  des 
idées  démocratiques,  il  aurait  fallu,  de  la  part.du  gou- 
vernement, beaucoup  de  modération  et  de  fermeté  tout 
à  la  fois  ;  il  aurait  fallu,  surtout,  entre  le  Roi  et  son  mi- 
nistère un  accord,  une  conflance  qui  étaient  bien  loin 
d'exister. 

En  résultat  définitif,  si  le  projet  de  loi  avait  été  voté, 
ce  n'était  qu'avec  des  modifications  qui  en  avaient  singu- 
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liinmenl  altéré  la  portée,  et  il  s'en  était  fallu  de  bien 
peu  qu'il  ne  subit  de  bien  autres  changements.  La  cham- 
bre des  pairs  ne  pouvait  manquer  d'en  être  blessée,  bien 
qu'un  juste  sentiment  de  dignité  l'etlt  empêchée  de  le  té- 
noigner.  A  b  cour,  aussi,  on  était  très-mécontent,  et  ce 
qui  venait  de  se  passer  était  de  nature  à  affermir  le  Roi 
dans  la  pensée  qu'il  avait  conçue  depuis  longtemps  déjà, 
qae  le  ministère  n'était  pas  en  état  de  dérendre  efficace- 
ment les  droits  de  la  couronne  et  les  intérêts  de  la  reli- 
^on.  A  gauche,  on  était  trës-irrité  contre  M.  de  Harti- 
gnac.  Sa  réponse  à  M.  de  Gormenin  avait,  disait-on,  con- 
sacré déOnitivement  l'alliance  des  ministres  et  du  cOté 
droit;  le  cabinet  n'était  plus  qu'une  contre-épreuve  du 
ministère  Villële.  On  trouvait  aussi  que  la  Chambre,  si 
sévère  dans  son  langage,  l'était  trop  peu  dans  ses  votes, 
et,  poor  remédier  à  cette  inconséquence,  à  cette  espèce 
d'assoupissement,  d'atonie  dont,  elle  semblait  atteinte,  le 
Ctmtitutiimnet  et  le  Courrier,  ce  dernier  dans  un  article 
iml  par  M.  Benjamin  Constant,  demandaient  un  appel 
anx  électeurs.  Puis,  abordant  une  question  bien  délicate, 
•  la  Gazette,  *  disait  le  Constitutionnel,  *  nous  accuse  de 
I  conspirer  et  de  viser  à  un  second  1 688.  S'il  nous  plaisait 

>  d'entrer  dans  ce  débat,  nous  pourrions  démontrer  que 
I  ce  n'est  pas  la  haine  de  la  royauté  qui  a  fait  1688, 

>  mais  la  crainte  de  revenir  à  la  République  par  le  des- 
»  potisme.  En  1688,  le  trOne  n'était  plus  assis  sur  l'i- 

>  gnorance  des  peuples  et  sur  leur  respect  religieux  pour 
I  le  droit  divin.  A  défaut  de  Jacques  II,  qui  ne  put  com- 

zix  U 
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»  prendre  cette  transformation  de  la   royaatè,  ce  fbt 

*  Guillaume  III  qui  rendit  impossibleunmallieurcomine 

>  celui  do  Charles  I*'.  Tout  ce  qae  Gntllanme  eut  à  faire 

*  pour  cela,  ce  fut  de  promettre  le  maintien  des  libertés 

>  publiques  etdc  tenir  parole.  Chez  noDs,mémes  promesses 

*  ont  été  faites  d'ane  façon  libre,  solennelle  et  sacrée. 
1  Parler  aprÈs  cela  d'une  réTOlution  de  1688,  c'est  ne 
1  pas  croire  à  la  loyauté  des  engagements  pris  par  le 

>  prince.  *  AinsiparlailleCofuttluliont»/:  il  yavaitbien 
de  la  menace  dans  cette  alTectation  de  sécurité.  Le  JounuU 
des  Débats  demandait  au  ministère  de  placer  sa  majorité 
au  centre,  s'il  le  voulait,  mais  de  l'y  maintenir,  de  ne 
pas  continuer  à  chercher  de  tons  cOtés  des  auxiliaires. 
Le  Glohet  prenant  jusqu'à  un  certain  point  la  défense  de 
la  Chambre,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  semblait  tom- 
ber en  dissolution,  exprimait  la  crainte  que,  dans  te  vœn 
exprimé  pour  l'élection  d'une  nouvelle  assemblée,  il  n'y 
eût,  de  la  part  de  quelques  personnes,  une  tactique  ten- 
dant à  rejeter  sur  les  députés  le  mécontentement  public 
pour  le  détourner  du  ministère.  Ce  n'était  pas,  disait-iK 
la  Chambre  qui  faisait  obstacle  au  bien  du  pays;  si  elle 
était  incapable  de  redresser  ou  de  maîtriser  un  gouver- 
nement fourréyé,  comme  cela  convient  sous  le  régime  re- 
présentatif, on  en  trouverait  difficilement  une  plus  capable 
de  seconder  un  gouvernement  marchant  dans  la  bonne 
voie;  c'était  donc  dans  le  ministère  qu'était  la  cause  du 
mal,  dans  cette  administration  maladroite,  colérique,  qui 
ne  savait  que  diviser  et  aigrir,  qui  portail  le  désordre 
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dans  la  Chambre  et  le  trouble  dans  la  nation.  A  cela,  les 
jaarnaax  de  la  droite  répondaient  que  la  gauche,  en  de- 
mandaDt  la  diaaolation,  comptait  sur  la  puissance  des 
romités  directeurs.  ■  A  une  France...  garrottée  dans  les 

•  liens  de  Ter  d'une  révolution  implacable,  *  disait  la 
Quotidientu,  ■  il  faut  une  chambre  qui  soit  l'expression 
t  de  cette  nouvelle  Terreur,  une  chambre  à  l'ombre  de 

•  laquelle  sorte  de  terre  cette  monstrnense  société  que 

•  le  libéralisme  construitavec  la persévérancede  l'enfer.  > 
La  Gazette  affirmait  que  depuis  les  lois  de  l'année  pré- 
cédente sur  les  élections  et  sur  la  presse,  les  élections, 
cessant  d'être  l'expression  de  l'opinion  des  collèges, 
n'exprimaient  plus  que  les  pensées  conspiratrices  d'une 
faction  coupable. 
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CHAPITRE  CXL 

—  1829  — 


Par  mile  de  la  démission  de  H.  de  La  Fernnizuys  el  dn  refus  da 
due  de  Uval  appeié  au  minbtere  des  affaires  étrangères,  ce 
miuistère  est  donné  à  H.  Portalis  que  U.  Bourdeau  remplace 
comme  garde  des  sceaui.  —  Irritation  de  M .  de  Chateaubriand 
que  le  Roi  persiste  ji  tenir  éloigné  des  fonctions  ministérielles. 
Mort  du  pape  Léon  XII.  Élection  du  pape  Pic  VIII.  U.  de  Cha- 
teaubriand Teut  faire  considérer  celte  élection  comme  un 
triompbe  de  son  habileté.  Il  vient  en  congé  i  Paris  où  il  est 
froidement  reçu  par  ie  Roi.  —  Continuation  des  bostîlilés,  pen- 
dant rhiver,  entre  les  Russes,  les  Turcs  et  les  Grecs.  Prolocole 
de  Londres  du  S3  mars,  qui  règle  les  conditions  de  l'affrancbisse- 
menl  de  la  Grèce.  Intrigues  de  H.  de  Uetteroicb  qui  essaie  de 
se  réconcilier  avec  la  Russie  et  de  Péloigner  de  la  France.  Elles 
échouent.  —  Voyage  de  l'empereur  Nicolas  i  Berlin,  oii  il 
s'attache  à  faire  ressortir  et  ii  exagérer,  pour  intimider  ses  ad- 
versaires, ses  bonnes  relations  avec  la  Prusse  et  la  France.  —  En 
Angleterre,  le  duc  de  Wellington,  pour  prévenir  la  guerre  civile 
qui  menace  l'Irlande,  propose  et  fait  voter  l'émane ipalion  calho- 
liquequ'd  avait  Jusqu'alors  repoussée.  — Altitude  presque  boslik 
du  cabinet  de  Londres  contre  le  parti  constitutionnel  en  Por- 
tugal. 

Le  congé  accordé  à  M.  de  La  Ferronnays  Était  sur  k' 

point  d'expirer,  et  l'état  de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 

de  reprendre  ses  fonctions  ministérielles.  It  fallait  déli- 

ement  penser  à  le  remplacer.  Les  amis  de  M.  de 
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Chateaubriand  recommencèrent  letravailqo'ilBaTaient  fait 
en  sa  faveor  trois  mois  auparavant.  Son  entrée  dans  le 
cabinet  était,  disaient-ils,  an  moyen  de*  réconcilier 
l'administration  arec  l'opinion  libérale  sans  mécontenter 
la  droite  et  de  donner  pins  de  force  et  de  solidité  à  la 
.litoation.  C'était  là  le  sentiment  de  plusieurs  des  minis- 
tres, et  aassi  celui  de  M.  de  La  Ferronnays  qui,  liédepais 
longtemps  avec  M.  de  Chateaubriand,  aurait  vn  avec 
plaisir  qa'oD  le  lui  donnât  pour  successeur,  sans  tenir 
sulâsamment  compte  des  difficultés  qu'un  orgueil  aussi 
indomptabits  une  personnalité  aussi  ombrageuse  auraient 
infailliblement  apportées  dans  la  conduite  des  affaires. 
Mais  le  Roi  avait  d'autres  vues.  D'une  part,  sa  profonde 
aversion  pour  M.  de  Chateaubriand  n'avait  pas  diminué; 
de  l'autre,  il  ne  tenait  aucunement  à  fortifier  et  à  afTer- 
mir  un  ministère  dont  il  était  décidé  à  se  séparer  aussi- 
tôt que  les  circonstances  le  lui  permettraient.  Il  opposa 
donc  on  refus  inébranlable  aux  ardentes  sollicitations  de 
M.  Hyde  de  Neuville,  n'accueillit  pas  beaucoup  mieux  la 
proposition  de  donner  à  M.  Pasquier  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères  et  laissa  voir  qu'il  préférait  beaucoup 
H.  de  Rayneval.  Cette  préférence,  à  vrai  dire,  n'avait 
rien  de  personnel.  Elle  tenait  à  ce  que  M.  de  Rayneval, 
malgré  son  incontestable  mérite  diplomatique,  étant  tout 
à  fait  étranger  à  la  politique  intérieure  et  n'ayant,  parcon- 
)>éqneat,  à  compter  sur  l'appui  d'aucun  parti,  il  devait  être 
plus  facile  de  l'écarter  un  jour  pour  faire  place  à  M.  de 
Polignac.     Les  ministres,  précisément  pour   la  même 
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raison,  désiraient  un  autra  collègue.  Après  de  longs 
pourparlers  dans  lesquels  on  ne  put  se  mettre  d'accord, 
leBoi  leur  demanda  uoc  liste  de  candidats.  Ils  y  inscri- 
virent les  noms  de  H.  deChateauliriand,  de  M.  Pasquïer 
et,  en  dernier  lieu,  de  M.  de  Rajneval.  C'était,  de  leur 
part,  une  bien  fausse  démarclii\  Gomme  ils  auraient  dâ  le 
prévoir,  le  Roi  choisit  sans  hésiter  M.  de  Rayneval  qui, 
n'ignorant  pas  ce  qui  se  passait,  désirait  vivement  être 
appelé  au  ministère,  moins,  probablement,  dans  l'espoir 
de  garder  longtemps  une  position  à  laquelle  ses  antécé- 
dents ne  l'avaient  guère  préparé  que  parce  qu'il  pré- 
voyait que,  le  jour  où  on  la  lui  retirerait,  on  ne  pourrait 
guère  se  dispenser  de  lui  offrir  quelque  grand  dédomma- 
gement. Tout  semblait  fini,  et  le  Roi  s'attendait  à  ce  qa'on 
présentât  à  sa  signature  l'ordoonance  de  nomination, 
mais  les  ministres  s'étaient  ravisés.  Jugeant  qu'un  tel 
arrangement,  où  b  place  de  M.  dcPolignac  paraîtrait  si 
évidemment  réservée,  achèverait  de  discréditer  le  cabinet. 
iU  chargèrent  M.  Portatis  et  M.  de  Martignac  de  déclarer 
au  Roi  que,  s'il  insistait  pour  le  choix  de  M.  de  Rayneval, 
ils  donneraient  Icurdémission.  CharlesX,àqui  l'on  venait 
maladroitement  de  fournir  un  juste  grief,  ne  pensa  pas 
pourtant  que  les  circonstances  lui  permissent  d'accepter 
cette  démission.  Il  abandonna  M.  de  Rayneval,  mais 
sans  accepter  ni  M.  de  Chateaubriand,  ni  M.  Pasquier. 
De  guerre  lasse,  on  se  décida  à  nommer  un  person- 
nage auquel,  jusqu'alors,  personne  n'avait  pensé,  le  duc 
de  Laval,  ambassadeur  à  Vienne. 
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Le  duc  deLaval,  constamment  employé,  depuis  la  Res- 
tauration, dans  d'importantes  ambassades  qui  l'avaient  re- 
(enubors  deFrance,  n'avait  pris  aucune  part  aux  luttesdes 
partis,  et,. bien  qu'il  fût  membre  de  la  chambre  des  paii's, 
il  n'y  avait  jamais  paru  à  la  tribune.  Royaliste  et  aristo- 
cnle  par  scntimeot,  par  conviction,  et  aussi  parce  qu'il  lui 
semblait  qu'un  MoatmoreQcy  ne  pouvait  pas  être  autre 
chose,  un  peu  enivré  de  sa  haute  naissance,  mais  se  pi- 
quant, malgré  quelques  préjugés,  decomprendre  les  idées 
et  les  besoins  des  temps  nouveaux,  courtois,  bienveillant, 
homme  d'esprit,  il  avait  assez  bien  réussi  dans  ses  fooc- 
lions  diplomatiques,  mais  il  n'était  nullement  préparé  à 
jouer  un  rdle  parlementaire,  d'autant  plusqa'il  bégayait, 
qu'il  était  on  peu  soard,  qu'il  avait  la  vue  très-basse  et 
que  ses  distractions  étaient  proverbiales.  Il  comprenait 
tout  cela,  et  il  n'hésita  pas  un  instant  à  refuser  de  s'en- 
gager, à  soixante  ans,  dans  une  carrière  toute  nouvelle, 
difficile  en  tout  temps  et  pour  tout  le  monde,  plus 
difficile  pour  lui  et  dans  les  conjonctures  oit  l'on  se 
trouvait.  Le  courrier  qui  lui  apportait  sa- nomination  et 
qui  arriva  à  Vienne  pendant  la  nuit  en  repartit  presque  à 
la  pointe  du  jour,  emportant  son  refus  formel.  Une  des 
considérations  qui  l'engagèrent  à  se  laisser  à  peine  le 
temps  de  la  réflexion,  c'est  qu'il  eût  craint,  en  différant 
tant  soit  peu  sa  réponse,  de  donner  lieu  de  croire  qu'elle 
avait  été  détenninée  par  les  conseils  de  M.  de  Metternich 
qui  passait  pour  exercerune  grande  influence  sur  la  pinparl 
des  membres  du  corps  diplomatique  accrédité  à  Vicnuf. 
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La  crise  ministérielle,  un  moment  sospeudne  par  l'at- 
tente de  cette  réponse,  recommençait  donc.  Cette  fois,  elle 
fat  de  courte  durée.  Le  Roi,  qui  redoutait  de  nouvelles 
sollicitations  en  faveur  de  M.  de  Chateaubriand  ou  de 
M.  Pasquier,  résolut  d'en  finir  ensabstituant  à  la  sitoa- 
tion  provisoire  qui  existait  depuis  plusieurs  mois  une 
situation  définitive  en  apparence  seulement.  Il  demanda 
à  M.  Portalis  d'échanger  le  ministère  de  la  justice  pour 
celai  des  afi'aires  étrangères  qu'il  dirigeait  par  intérim 
depuis  la  maladie  de  M.  de  La  Ferronnays.  M.  Portalis, 
qui  connaissait  mieux  que  personne  la  pensée  secrète  dn 
Roi  et  le  but  auquel  tendait  an  tel  arrangement,  s'y  re- 
fusa d'abord,  mais  Charles  X  triompha  de  sa  résistance 
en  lui  promettant  la  succession  de  M.  Henrion  de  Pansay, 
premier  président  de  la  cour  de  cassation,  mort  quel- 
ques jours  auparavant.  ■  Acceptez,  >  lui  dit-il,  ■  le  por- 

>  tefeuille  des  afTaires  étrangères;  voilà  l'ordonnance 

>  qai  vous  nomme  premier  président.  Vous  ta  garderez 

>  et  la  mettrez  au  jour  quand  il  sera  temps.  >  C'était  lai 
faire  assez  clairement  entendre  qu'il  ne  conserverait  pas 
longtemps  le  ministère  auquel  on  l'appelait.  L'insistance 
du  Roi  et  la  perspective  d'un  aussi  beau  dédommagement, 
c'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  vaincre  la  résistance 
de  M.  Portalis  en  qui  de  grandes  lumières  et  un  caractère 
foncièrement  honnête  s'unissaient  malheureusement  à 
beaucoup  de  faiblesse  et  à  une  grande  préoccupation  de 
ses  intérêts  matériel^;.  Il  accepta.  Ses  collègues  en  furent 
surpris.  Ils  le  soupçonnèrent,  probablement  à  tort,  de 
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s'être  formellement  entendu  avec  le  Roi  pour  préparer 
l'ivénement  de  M.  de  Polignac.  Ils  n'osèrent  pourtant  pas 
refaser  leur  assentiment  à  la  combinaison  qat,  poar 
rioBtant,  semblait  terminer  la  crise.  Aacan  des  minis- 
Ires,  d'aiilenrs,  excepté  M.  Portalis  et  peut-être  M.  De- 
an  qui,  comme  lui,  avait  plus  de  part  que  les  autres, 
sinoD  i  la  confiance,  au  moins  à  la  bienveillance  royale, 
ne  croyait  prochaine  ni  même  inévitable  la  chute  du  ca- 
binet, et  M.  Hyde  de  Neuville,  dans  son  optimisme  con- 
liaDt,  n'admettait  pas  même  qu'elle  fût  possible. 

Le  sous-secrétaire  d'État  de  la  justice,  M.  Bonrdeau,  qui 
dirigeait  en  réalité  ce  département  depuis  que  M.  Por- 
talis dirigeait  celui  des  afTaires  étrangères,  fut  élevé  à  la 
dignité  de  garde  des  sceaux.  Membre  du  centre  ganche 
de  la  chambre  des  députés,  sincèrement  royaliste  et  con- 
ititn^onnel,  peut-être  n'avaiMI  pas  le  degré  d'importance 
parlementaire  que  l'on  croyait  alors  nécessaire  pour  oc- 
cuper convenablement  une  aussi  haute  positioo.  L'or- 
donnance de  nomination  des  deux  nouveaux  ministres  des 
affaires  étrangères  et  de  la  justice  fut  signée  le  4K  mai. 
Pea  de  jours  auparavant,  une  autre  ordonnance  avait 
conféré  à  M.  de  La  Ferronnays  la  dignité  de  ministre 
d'État  membre  du  conseil  privé. 

Le  dioix  de  M.  Bourdeaa  fut  d'abord  assez  bien  ac- 
cueilli par  l'opinion  libérale;  le  Conititatiottnel  Tit  même 
la  remarque  que,  de  tous  les  ministres,  il  était  le  seul 
qoi,  dans  les  dernières  élections,  eât  été  nommé  par  le 
parti  constitutionnel;  mais  la  translation  de  M.  Portalis 
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au  miiii$ti>re  des  affaires  étrangères  ne  fat  guère  cod- 
dérée  que  comme  nn  changement  en  quelque  sorte  do- 
mestique qui  laissait  les  choses  dans  le  même  état.  Il  sem- 
blait lui-mèmi!  ne  pas  considérer  sa  position  nouvelle 
comme  détinitive.  En  quittant  l'hâtel  de  la  cbancellerie 
il  alla  s'établir  dans  sa  maison  de  campagne  de  Passy, 
d'où  il  venait  chaque  jour  travailler  à  l'hOtel  des  afTaires 
étrangères,  affectant  en  quelque  sorte  de  ne  pas  vouloir 
en  prendre  possession.  Le  lirait  du  pacte  secret  conclu 
entre  le  Hoi  et  lui  ne  tarda  pas  à  se  répandre,  et  la 
pi-essc  libérale  dénonça  le  fait  comme  un  outrage  à 
la  magistrature  non  moins  que  comme  une  preuve  évi- 
dente de  l'avènement  prochain  de  M.  de  Polignac.  Quant 
à  la  presse  de  droite,  elles'afnigeail  de  voir  que  le  nouvel 
arrangement  n'eût  pas  mis  fin  an  système  de  la  politique 
mitigée,  incertaine,  accommodante  fi  laquelle  le  ministère 
semblait  voué.  «  Le  cabinet,  >  disait  la  Qttotidienne, 
t  rest^  dans  an  vague  mortel  entre  le  vrai  et  le  faux, 
>  entre  la  monarchie  et  la  république,  entre  les  condi- 
»  tions  de  l'ordre  et  celles  du  désordre.  » 

Celai  peut-être  de  tous  les  journaux  qui  témoignait  le 
plus  de  mécontentement,  c'étiiit  \t'  Journal  de$  Débats  qui, 
«'étant  flatté,  pendant  quelques  jours,  de  l'espoir  de  voir 
enlin  appeler  M.  de  Chateaubriand,  était  encore  une  fois 
déru  dans  son  attente. 

La  position  de  cet  homme  d'État  était  toujours  la  même. 
Son  sj'jour  à  Rome  lui  était  depuis  longtemps  devcou 
pénible,  parce  qu'il  l'éloignait  da  théiltre  dos  lutlt's  de 
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l'ambition,  parce  que,  malgré  tons  les  elTorts  de  ses  amU 
pour  ramener  incessamment  sur  lui  l'attention  publique 
et  lui  rouvrir  la  voie  du  ministère,  il  craignait  de  tomlier 
dans  une  sorte  d'oubli.  Toujours  possède  du  désir  de 
faire  parlerde  lui,  il  avait  eu  la  pensée  de  faire  repré- 
senter au  Théâtre-Français  une  tragédie  inéditi;  de  sa  com- 
position, Moyse,  dont  il  s'exagérait  singulièrement  le 
mérite  et  qu'il  croyait  destinée  à  un  éclatant  succès.  Ses 
amis,  M.  Bertin,  M.  Ilyde  de  Neuville,  M.  Viilemain, 
ne  partageant  pas  cette  illusion,  mais  la  ménageant  soi- 
gneusement parce  qu'ils  connaissaient  l'extrême  sus- 
ceptibilité de  son  amour-propre,  l'avaient  décidé,  non 
sans  peine,  à  renoncer  à  ce  projet  en  lui  représentant  que, 
faute  d'acteurs  capables  d'exprimer  dignement  les  bautcs 
conceptions  de  sa  tragédie,  elle  n'aurait  peut-être  qu'un 
succès  médiocre  dont  ses  adversaires  pourraient  tirer 
parti  contre  lui.  Il  avait  cédé  à  ce  conseil,  mais  non  sans 
déplaisir  et  sans  humeur. 

Il  est  plus  que  probable  qu'au  moyen  d'un  congé  qu'on 
n'eût  guère  été  en  état  de  lui  refuser,  il  n'eût  pas  tardé  a 
revenir  en  France  si  un  événement  imprévu  ne  l'eût  pour 
quelque  temps  retenu  forcément  à  Rome.  Le  pape 
Léon  XII  était  mort  le  10  février,  après  une  courte  ma- 
ladie. Léon  XII  avait  fait  preuve,  dans  les  questions  reli- 
gieuses qui  avaient  récemment  agité  la  France  et  dont  le 
retentissement  n'était  pas  encore  complètement  éteint, 
d'nn  esprit  de  conciliation  qui  devait  le  faire  vivement 
regretter  du  gouvernement  français.   Il  importait  que 
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celui  qui  occuperait  après  lui  la  chaire  de  Saisi-Pierre 
n'y  portât  pas  des  dispositions  moins  sages,  qui  auraient 
facilement  ranimé  des  querelles  à  peine  assoupies.  «  La 
France,  >  disait  ridiculement  le  Journal  des  Débat»,  •  n'a 

*  rien  à  redouter,  M.  de  Chate^briand  veille  pour  elle.  > 
Mais  tout  le  moDdc  n'était  pas  aussi  rassuré.  H.  de  Cha- 
teaubriand lui-mi?me,  peut-^trc  pour  augmenter  le  prix 
du  succès  qu'il  pourrait  obtenir,  ne  se  montrait  pas 
exempt  de  quelque  inquiétude,  et  il  semblait  même 
craindre  que  les  cardinaux  français  ne  lui  prétassent  pas 
tous  leur  appui.  Trois  d'entre  eux,  cependant,  acceptèrent 
l'hospitalité  de  l'ambassade. 

Depuis  le  24  fcyrier  les  cardinaux  étaient  réunis  en 
conclave  pour  procéder  à  l'élection  du  successeur  de 
L6on  Xtl.  Le  10  mars,  M.  de  Chateaubriand,  en  leur 
présentant  les  lettres  qui  l'accréditaient,  auprès  du 
sacré  collège,,  prononça  un  discours  dans  lequel  il 
indiquait  l'esprit  qui,  suivant  lui,  ne  pouvait  man- 
quer de  présider  au  choix  du  nouveau  chef  de  l'Ë- 
glise.  •  En  vain,  «  disait-il,  »  l'impiété  a  prétendu  que 

*  le  clirislianisme  favorisait  l'oppression  et  faisait  rétro- 

*  gradi'r  les  jours.  A  la  publication  du  nouveau  pacte 
I  scellé  du  sang  du  juste,  l'esclavage  a  cessé  d'être  le 
>  droit  commun  des  nations;  l'effroyable  définition  de 
>'  l'esclave  a  été  effacée  du  code  romain  :  Non  tam  vile» 

*  quam  mtUi  sunt.  Les  sciences,  demeurées  presque  sta- 

*  lioniiaires  dans   ranlii|iiil<''.  ont  reçu   une  impulsion 

*  rapide  de  cet  esprit  apo'^tolique  et  rénovali'ur  qui  hâta 
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•  récroatement  du  vieax  monde  ;  partout  où  te  christia- 

>  nisme  s'est  éteint,  la  servitude  et  l'ignorance  ont-  re- 

>  pam.  Lumière  quand  elle  se  mêle  aux  facultés  intel- 
<  lectuelles,  sentiment  quand  elle  s'associe  aax  mouve- 

•  ments  de  l'âme,  la  religion  chrétienne  croit  avec  la 
1  civilisation  et  marche  avec  le  temps;  un  des  caractère!! 

•  de  la  perpétuité  qui  lai  est  promise,  c'est  d'être  ton- 

•  jours  du  siècle  qu'elle  voit  passer  sans  passer  elle- 

•  même.  La  morale  évangélique,  raison  divine,  appuie 

■  la  raison  humaine  dans  ses  progrès  vers  un  but  qu'elle 

•  n'a  point  encore  atteint.  Après  avoir  traversé  les  âges 

>  de  ténèbres  et  de  force,  le  christianisme  devient,  chez 

>  les  peuples  modernes,  le  perfectionnement  même  de 
»  la  société...  Vous  choisirez  pour  exercer  le  pouvoir 

■  des  clefs  un  homme  de  Dieu  et  qui  comprendra  bien 

•  sa  haute  mission...  Princes  de  l'Église,  il  vous  suffira 

>  de  laisser  tomber  vos  suffrages  sur  l'un  d'entre  vous 

>  pour  donner  à  la  communion  des  lîdèles  un  chef  qui, 

>  puissant   par  la  doctrine  et  par  l'autorité  du  passé, 

>  n'en  connaisse  pas  moins  les  nouveaux  besoins  du  pré- 
»  sent  et  de  l'avenir.  » 

Moins  préoccupé  de  lui-même  et  de  l'effet  qnc  ses  pa- 
roles pouvaient  produire  en  France,  M.  de  Chateaubriand 
aurait  compris  que  ce  langage,  d'un  libéralisme  presque 
philosophique  et  peu  conforme  sur  certains  points  à  la 
réalité  des  faits,  n'était  pas  approprié  au  théâtre  sur 
lequel  il  le  tenait.  La  cour  de  Rome,  même  aux  époques 
où  elle  est  le  plus  disposée  à  faire  des  concessions  aux 
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nécessités  du  temps,  n'aime  pas  à  s'entendre  dire  qa'elle 
s'éloigne  de  ses  antiques  traditions  pour  entrer  dans  des 
voies  nonvellcs.  Elle  a  rarement  bien  accneilli  les  ten- 
tatives faites  par  les  novateurs  et  les  amis  des  idées  li- 
liérales  pour  l'enrôler  en  quelque  sorte  sons  leurs  dra- 
peaux. Le  cardinal  Castiglione,  i^rgé,  comme  chef  de 
l'ordre  des  èvéqaes,  de  répondre  à  H.  de  Chateaubriand, 
lui  donna,  dans  ce  sens,  une  leçon  fine  et  délicate.  ■  Le 

>  sacré  collège,  *  dit-il,  <  connaît  la  difficulté  des  temps 

•  auxquels  le  Seigneur  nous  a  réservés.  Toutefois,  plein 

•  de  confiance  dans  la  main  toute-puissante  du  divin 

•  auteur  de  la  loi,  il  espère  que  Dieu  mettra  une  digue 
»  au  désir  immodéré  de  se   soustraire  à  toute  aotorité 

•  et  que,  par  nn  rayon  de  sa  sagesse,  il  éclairera  les 

•  esprits  de  ceux  qni  se  flattent  d'obtenir  le  respect  pour 

•  les  lois  humaines  en  dehors  de  la   puissance  divine. 

•  Tout  ordre  de  société  et  de  puissance  législative  venant 

>  de  Dien,  ta  seule  véritable  foi  chrétienne  peut  rendre 

•  sacrée  l'obéissance  parce  que  sente  elle  consolide  le 

>  trflne  des  rois  dans  le  cœur  des  hommes,  parce  que 

>  seule  elle  offre  un  appni  inébranlable  auquel  la  sagesse 

•  humaine  s'efforce  en  vain  de  snbstitDcr  d'antres  motib 

•  fragiles  et  des  causes  de  collision.  Fort  des  paroles  de 

•  Notre  Seigneur  Jésus-Christ  qni  nous  a  promis  d'être 
»  avec  son  Eglise,  non-seulement  aujourd'hui  et  demain. 

•  mais  jusqu'au  dernier  des  jours,  le  conclave  e^ire 

•  que  Dieu  accordera  à  cette  Église  nn  pontife  saint  cl 

•  iVlaîré,  lequel,  avec  la  prudence  dn  serpent  et  la  sim- 
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I  plidlé  de  la  colombe,  gouvernera  le  peuple  de  Dieu, 

>  A  qni,  pleia  de  son  esprit  et  à  l'exemple  du  pontife  dë- 

■  font,  râlera  sa  conduite  selon  la  politique  de  i'ËTan- 

■  gile,  politique  découlant  des  saintes  écritures  et  de  la 

>  TËDérabte  tradition,  unique  éeole  d'un  bon  gourenie- 
I  ment,  politique  par  conséquent  aussi  élevée  au-dessus 
<  de  toute  politique  humaine  que  le  ciel  l'est  au-dessus 
•  de  la  terre.  > 

Bien  que  le  cardinal  Castiglione  eût  eu  soin  de  termi- 
ner son  discours  par  nn  pompeux  éloge  de  U.  de  Chateau- 
briand dont  la  retigioa,  la  haute  naissance,  tes  grands  ta- 
iMto,  réhqiunce  et  ta  rare  habitelé  diplomatique  étaient 
iSèbres,  avait-il  dît,  jusque  dans  les  contrées  tes  plus  éloi- 
gnées, il  est  difficile  de  croire  que  l'ambassadeur  n'ait 
pas  été  frappé  du  peu  d'accord  qui  existait  entre 
les  conseils  qu'il  avait  cru  pouvoir  donner  et  la  réponse 
qu'on  y  avait  faite  au  nom  du  sacré  collège.  Néanmoins, 
il  affecta  de  se  méprendre  sur  le  sens  des  paroles  du  car- 
(Knal,  d'y  voir  l'approbation,  la  confirmation  des  siennes 
et  la  promesse  de  l'élection  d'un  pape  modéré.  Le  jour- 
nal ultramootain  le  MémoritU  catholique  en  jugea  tout  au- 
trement et,  par  une  interprétation  évidemment  exagérée 
du  langage  du  représentant  du  sacré  collège,  prétendit 
y  trouver  la  doctrine  du  livre  de  H.  de  Lamennais  qui 
avait  fait  récemment  une  si  grande  sensation.  Ce  dernier., 
dans  une  lettre  qu'il  écrivait  à  un  de  ses  amis,  exprima 
l'espérance  que  le  conclave  saurait  mettre  à  profit  les 
facilités  que  lui  offrait,  pour  restaurer  l'ancienne  et  lé- 
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gitime  puissance  du  Saint  Siège,  la  complète  diamtntion 
de  tout  pouvoir  et  de  toute  doctrine,  et  tourna  en  ridi- 
cule la  harangue  de  l'ambassadeur.  «  Je  viens  de  lire,  ■ 
di»iit-il,  t  les  conseils  de  M.  de  Chateaubriand  au  Suat- 

*  Esprit.  11  itaità  craindre,  en  eiïet,  qu'il  ne  comprit 

*  pas  bien  l'état  des  choses  et  les  besoins  du  siècle.  Enfin, 
»  le  Toilà  bien  averti,  et,  s'il  se  trompe  cette  fois,  ce  ne 
>  sera  pas  la  faute  de  M.  de  Chateaubriand.  ■ 

Ces  incidents  avaient  ranimé,  en  France,  la  lutte  reli- 
gieuse. ,La  controverse  entre  les  partisans  et  les  adver^ 
saires  de  M.  de  Lamennais  se  poursuivait  avec  acharne- 
ment, et  les  èvéques  publiaient  des  mandements  sonvent 
très-violents  ou  la  Charte  était  fort  maltraitée  et  la  France 
comparée  à  Sodome  et  i  Gomorrhe.  M.  de  Pradt,  se  mê- 
lant à  cette  polémique,  recommandait  au  conclave  de  ne 
pas  nommer  un  pape  partisan  des  jésuites. 

Le  conclave  continuait  ses  délibérations.  M.  de  Cha- 
teaubriand, craignant  que  le  cardinal  Albani,  partisan 
connu  et  avoué  de  l'Autriche,  ne  réunit  la  majorité  des 
suiTrages,  avait  pris  sur  lui  d'autoriser  le  cardinal  de 
Clermout-Tonnerre  à  appliquer  éventuellement  à  ce 
personnage  le  droit  d'exclusion  qu'un  ancien  usage 
accordait  à  la  France  et  aux  autres  grandes  puissances 
catholiques. 

L'inquiétude  de  M.  de  Chateaubriand  n'était  nulle- 
ment fondée,  et  le  cardinal  de  Ctermont-Tonnerre  n'eut 
pas  à  prononcer  cette  exclusion.  Le  gouvernement  du  roi, 
de  soncOté,  avait  ordonné  à  son  ambassadeur  d'exclure  le 
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cardûial  Fescfa  si,  par  hasard,  il  se  troarait  avoir  des 
fbiiuvs,  nuis  peraoDne  ne  pensait  à  lui.  Le  cardinal 
CastiglioDe  avail  été  le  candidat  de  la  France  dans  le 
nuclare  de  1823,  et,  à  cette  époque,  il  s'en  était  falln 
de  pen  qu'il  ne  fAt  élu.  Anssi  le  cabinet  des  Tuileries 
iTait-îl  indiqné  de  bonne  heure  &  H.  de  Chateaubriand 
qu'il  Ternit  sa  nomination  avec  plaisir  et  de  préférence 
i  tonte  antre,  mais  l'ambassadeur,  sans  s'y  montrer  con- 
inire,  n'y  avait  pas  d'abord  été  très-favorable,  et  ce  ne 
fol  qu'assez  tardivement  que,  de  concert  avec  les  cardi- 
n>ax  français,  il  le  plaça  au  cinquième  rang  parmi  sept 
membres  dn  sacré  collège  qu'ils  devaient  s'efforcer  de 
porter  an  souverain  pontificat. 

Le  31  mars,  après  des  scrutins  multipliés,  48  voix 
sur  SO  se  réunirent  sur  la  tète  du  cardinal  Gasiiglione. 
et  il  fut  proclamé  sons  le  nom  de  Pie  VIU.  Il  appela  le 
cardinal  Albani  aux  fonctions  de  secrétaire  d'État. 

Il  semblait  difficile,  après  tout  ce  que  je  viens  de  ra- 
roQter,  de  voir  dans  ce  résultat  un  succès  pour  L'ambas- 
sadeur de  France.  Cependant,  il  essaya  de  se  persuader 
ou  du  moins  de  persuader  au  gouvernement  et  au  public 
français  qu'il  venait  d'obtenir  un  éclatant  triomphe.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  en  écrivit  an  ministre  des  alTaires  étran- 
gères et  aussi  à  madame  Récamier,  sa  confidente.  <  Vic- 
■  toire,  >  lui  disait-il  le  jourméme  de  l'élection,  c  j'ai, 
>  après  bien   des  combats,  nn  des  papes   que   j'avais 

•  mis  sur    ma  liste.  C'est   Castiglione,    le    cardinal 

•  même  qnc  je  portais  ù  la  papauté  en  1823,  lorsque 
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>  j'ëtaisministre,  celai  qui  m'a  répondu  dernièrement... 

>  en  me  donnant  de  si  grandes  louanges.  Castiglione  est 
1  modéré,  anti-jésnite,   favorable    aux  ordonnaDces  et 

•  tout  dévoue  à  la  France.  C'est  un  triomphe  complet.  • 
Puis,  il  recommandait  à  son  amie  de  le  faire  célébrer  par 
le  Journal  des  Débats  et  même,  ce  qui  est  plus  singulier, 
par  le  Gùwrrxer  en  s'adressant  pour  cela  à  M.  de  Kératry 
et  aux  directeurs  de  ce  journal,  MM.  Châtelain  et  Lape- 
louze.  Quelle  que  fftt  sa  ferme  volonté  de  tout  interpréter 
à  son  avantage,  il  ne  pouvait  se  montrer  aussi  satisfait  de 
voir  le  cardinal  Albani,  à  qui  il  avait  voulu  donner  l'ex- 
clusion, chaîné  des  importantes  fonctions  de  secrétaire 
d'État.  Les  journaux  français,  le  Constitutionnel  particu- 
lièrement, en  témoignaient  un  vif  mécontentement.  M.  de 
Chateaubriand  s'efforça  de  prouver  qu'il  n'y  avait  rien  i 
redouter  du  nouveau  ministre.  ■  Le  cardinal  Albani,  ■ 
écrivait-il  à  M.  Portalis,  <  est  un  homme  d'esprit,  faux 
»  parcaractèreet  franc  par  humeur;  sa  violence  déjoue 
»  sa  ruse;  on  peut  en  tirer  parti  en  flattant  son  oi^eil 

•  ou  en  satisfaisant  son  avarice...  Il  est  d'une  indifTé- 

•  rence  profonde  en  matière  religieuse;  il  n'est  pas 
»  prêtre,  il  a  même  songé  k  quitter  la  pourpre  et  à  se 
»  marier;  il  n'aime  pas  les  jésuites,  ilslefatiguentpar  le 

•  brait  qu'ils  font  ;  il  est  paresseux,  gourmand ,  ama- 

>  teur  de  toutes  sortes  de  plaisirs.  >  A  madame  Rê- 
camier,  M.  de  Chateaubriand  écrivait  que  le  cardinal 
était  an  octogénaire  trés-peu  fanatique,  avec  qui  il  était 
on    très-bons  rapports  et  qui  aliondait  dans  le    sens 
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français,  précisément  parce  qu'on  l'accusait  d'être  Au- 
trichien. 

En  réalité,  le  nonvcaupontificat  n'apporta  aucun  chan- 
gement aux  relations  du  Saint-Siège  avec  la  France. 
Pie  VIII  persista  dans  la  politique  de  ménagements  et 
de  conciliation  qu'avait  suivie  son  prédécessenr.  S'il  faut 
même  s'en  rapporter  au  témoignage  que  M.  de  Chateau- 
briand lui  rend  dans  ses  mémoires,  ses  dispositions  étaient 
plus  pacifiques  encore  ;  il  s'exprimait  sur  la  Charte  arec 
plus  de  franchise  ;  il  était  d'avis  qu'on  ne  s'écartât  pas 
de  son  esprit  et  il  enjoignit  au  nonce  de  ne  pas  s'immis- 
cer dans  les  affaires  intérieures  de  la  France.  C'était  tout 
ce  que  le  gouvernement  français  pouvait  désirer,  mais 
cela  ne  signifiait  pas  que  la  cour  de  Rome  voulût  entrer 
dans  les  voies  libérales  que  M.  de  Chateaubriand  avait 
semblé  lui  tracer  par  sa  harangue  au  sacré  collège.  Une 
encyclique  adressée,  à  l'occasion  de  l'avènement  de 
Pie  Vin  et  du  jubilé  d'usage,  à  tous  les  prélats  de  la  chré- 
tienté, ne  tarda  pas  à  prouver  qu'en  principe  elle  n'en- 
tendait pas  innover.  La  tolérance  religieuse,  la  liberté 
de  la  presse,  les  sociétés  bibliques,  le  mariage  civil  y 
étaient  qualifiés  d'institutions  impies,  antisociales,  aussi 
contraires  à  la  religion  qu'au  bonheur  des  sociétés  hu- 
maines. Le  ministère  français  crut  devoir  se  refuser  à  la 
publication  de  cette  encyclique.  Bientôt  après,  un  édil 
qui  condamnait  à  mort  tous  les  membres  des  sociétés  se- 
crètes, des  mesures  sévères  de  police  et  des  arrêts  ri- 
goureux prononcés  contre  des  Carbonari  vinrent  attester 
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que  le  Saint-Stége  ne  pensait  pas  plus  à  réformer  son 

syslëme  politique  qae  son  système  religieux. 

Peu  importait,  d'ailleurs,  à  M.  de  Chateaubriand.  A 
Rome.comme  quelques  années  auparavant  à  Berlin  et  i 
Londres,  son  esprit  ne  se  préoccupait  des  intérêts  qu'il 
était  chargé  de  soutenir  qu'au  point  de  vue  de  son  ambi- 
tion personnelle.  Les  regards  sans  cesse  tournés  vers 
Paris,  s'il  s'ingéniait  à  transfonner  les  événements  qm 
s'accomplissaient  sous  ses  yeux  en  succès  dus  k  son  habi- 
leté, c'est  parce  qu'il  espérait,  à  l'aide  de  ses  prétendues 
victoires,  s'onvrir  enfin  la  porte  du  ministère.  Il  écrivait 
à  madame  Récamier  que  la  nomination  de  ion  pape,  (c'est 
ainsi  qu'il  alTectait  d'appeler  Pie  Vfll,)  devrait  hâter  la 
réussite  des  efforts  que  M.  Hyde  de  Neavilte  faisait  en  sa 
faveur  *i  quelque  chose  marchait  naturellement  daru  ce 
monde,  mais  qu'il  pourrait  très-bien  arriver  que  le  i-ésul- 
tat  fût  tout  te  contraire,  et  il  ajoutait  d'un  ton  affectt- 
d'indifférence  philosophique  qu't^  ne  tenait  plus  qu'à  ion 
jardin.  Parlant  de  l'attitude  du  ministère  dans  la  discus- 
sion des  lois  départementale  et  communale  et  n'en  con- 
naissant pas  les  vrais  motifs  ou  ne  voulant  pas  en  tenir 
compte,  il  blâmait  M.  de  Martignac  et  ses  collègues  de  com- 
battre l'opinion  libérale  avec  l'appui  de  leurs  vrais  enne- 
mis qui  finiraient  par  les  perdre.  Leretrait  des  deux  projets 
le  surprit  beaucoup,  et  il  désapprouva  vivement  cette  me- 
sure :  c'était,  suivant  lui,  un  véritable  enfantillage  d'n- 
mour-propre.  et,  dans  celte  affaire,  tout  le  monde  avait 
tort. 
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Lorsqu'il  apprit  qu'on  venait  d'olTrir  au  duc  de  Laval 
le  portefeoille  des  affaires  étrangères,  son  dépit  fut  grand. 
Dans  nne  lettre  qu'il  écrivit  à  madame  Récamier,  il  es- 
<j)'a  vainement  d'en  contenir  L'expression.  Ce  choix,  dj~ 
^itnU  était  honorable.  Quant  à  lui,  il  n'enverrait  pas 
u  démission ,  il  irait  en  congé  à  Paris  se  mettre  aux 
pieds  du  Roi  et  s'expliquer  avec  lui.  Il  était  mécontent  de 
Il  conduite  de  ses  amis  dans  la  Chambre,  de  leur  peu 
d'amour  da  bien  public,  de  leur  humeur  tracassiëre. 
D'un  autre  câté,  il  devait  se  tenir  pour  averti  qu'il  ne 
pouvait  plus  être  utile  au  gouvernement.  On  Ini  avait 
Tait  entendre  qu'on  l'en  jugeait  incapable  puisque,  après 
avoir  pesé  pendant  un  mois  toute  sorte  de  personnages, 
lu  moment  où  il  venait  de  faire  nommer  le  pape  que 
l'on  désirait,  on  allait  chercher  un  minisire  horsde  toutes 
It-s  probabilités  politiques.  Peut-être  cette  dernière  leçon 
t'iait-elle  nécessaire  pour  apaiser  ses  dernières  boufTées 
d'ot^eil.  —  Et,  comme  madame  Récamier,  toujours  con- 
ciliaote,  essayait  de  lui  persuader  qu'il  pourrait  s'enten- 
dre avec  M.  de  Laval  dont  on  ne  connaissait  pas  encore 
le  refus,  •  Vous  croyez,  »  lui  répondit-il,  i  que  jem'en- 

•  tendrai  avec  M.  de  Laval.  J'en  doute.  Je  ne  suis  dis- 
>  posé  à  m' entendre  avec  personne,  étant  mécontent  de 

•  tout  le  monde,  J^llais  arriver  dans  les  dispositions  les 

•  plus  pacifiques,  et  ces  gens  s'avisent  de  me  chercher 
<  querelle.  Tant  que  j'ai  eu  des  chances  de  minislére,  il 

•  n'y  avait  pas  assez  d'éloges  et  de  flatteries  pour  moi 
t  dans  les  dépêches.  Le  jour  où  la  place  a  été  prise  ou 
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>  censée  prise,  on  m'annonce  sâchement  la  nomination 
1  de  M.  de  Laval  dans  la  dépêche  )a  plus  bâte  et  la  plus 

>  rude  à  la  fois.  Mais  pour  devenir  si  plat  et  si  insolent 

•  d'une  poste  à  l'autre,  il  fallait  ne  pas  songer  à  qui  on 

•  s'adressait,  et  M.    PortaliH  en  aura  été  instruit  par 

•  un  mot  de  réponse  que  je  lai  ai  envoyé  ces  jours  der- 

•  nicrs.  * 

Ce  qui,  pins  encore  peut-être  que  l'anéantissement  de 
ses  espérances  ministérielles,  avait  porté  à  ce  point  l'exas- 
pération de  M.  de  Chateaubriand,  c'est  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  s'était  avisé,  avec  peu  d'opporta- 
nitè  et  d'adresse,  de  relever  la  contradiction  existante 
entre  le  caractère  que  l'ambassadeur  avait  attribué  au 
choix  du  nouveau  pape  et  la  nomination  du  cardinal  Al- 
bani  à  la  secrétairerie  d'État.  M.  de  Chateaubriand,  d'au- 
tant plus  irrité  qu'il  sentait  bien  que  cette  observation 
ne  portait  pas  à  faux,  répondit  à  M.  Portails  que  cette 
dépêche  était  sans  doute  l'œuvre  d'un  eommia  mal 
élevé. 

Une  dernière  lettre  que  M.  de  Chateaubriand  écrivit, 
de  Rome,  à  madame  Récamier  avant  de  partir  pour  Paris 
mérite  encore  d'être  citée,  parce  qu'elle  fait  voir  à  quel 
délire  d'orgueil  il  était  alors  livré.  «  Le  système  politique 

>  que  j'ai  adopté,  »  disait-il,  <  est  tel  que  personne  n'en 

•  voudrait  peut-être  et  que,  d'ailleurs,  on  ne  me  mettrait 

>  pas  à  même  de  l'exécuter.  Je  me  chargerais  encore  dft 
1  donner  une  grande  gloire'à  la  France  comme  j'ai  con- 

>  tribué  à  lui  faire  obtenir  une  grande  Iiberté,niai3  me  fe- 
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»  rait-on  table  rase?Medirait-on:SoyezlenialLi-e,dispo- 

•  sez  de  tout  au  péril  de  votre  tétc?Noii...  On  prendrait 

•  tont  le  monde  avant  moi,  on  ne  m'admettrait  qu'après 

>  avoir  essayé  les  refus  de  toutes  les  médiocrités  de 

•  France  et  on  croirait  me  faire  une  grande  grâce  en  me 

>  reléguant  dans  un  coin  obscur  d'un  ministère  ob- 

>  scur.  » 

Telles  étaient  les  dispositions  d'esprit  de  M.  de  Gha- 
teanbriand  lorsqu'il  arriva  à  Paris  le  28  mai.  Comme  le 
public  les  ignorait,  bien  des  gens  se  persuadaient  qu'il 
tïtait  encore  une  fois  question  de  le  faire  entrer  dans  le 
cabinet.  Il  s'empressa  d'aller  faire  sa  cour  au  Roi  qui 
lui  demanda  qmnd  il  retournerait  à  Rome.  Il  trouva,  dit- 
il  dans  ses  mémoires,  CbarlesX  fort  peu  bienveillant  pour 
Kon  ministère  qu'il  faisait  attaquer  par  les  journaux 
de  la  droite,  disant  à  ceux  qui  les  rédigeaient  ou  les 
inspiraient  ,  lorsqu'ils  paraissaient  craindre  qu'il  ne 
les  blâmât  d'être  allés  trop  loin  :   <  Non,  non,  conti- 

•  tinuez.  •  C'est,  du  moins  ce  que  raconte  M.  de  Cha> 
teaubriand. 

Bien  que  l'élection  du  chef  de  l'Église  eut  pendantquel- 
que  temps  partagé  l'attention  publique  avec  les  affaires 
intérieures  de  la  France,  c'était  toujours  vers  l'Orient 
qu'elle  se  portait  principalement,. parce  que  c'était  là  que 
pouvaient  surgir  des  événements  qui  mettraient  en  péril 
l'équilibre  el  la  paix  de  l'Europe. 

Pendant  tout  l'hiver,  les  hostilités  entre  les  Russes  et 
les  Turcs,  sans  avoir  cessé  absolument,  n'avaient  eu  que 
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peo  d'activité.  A  la  fia  de  janvier,  le  général  russe  de 
Langeron  avait  enlerè  par  sarprise  les  places  de  Kalé  et 
de  Tnraow  sur  la  rive  gauche  do  Danube.  Une  flottille 
ottomane  avait  été  brûlée  devant  Nicopoli.  Un  corps  do 
cavalerie  turque,  sorti  de  Scbumia  pour  inquiéter  les 
conunanications  des  Basses  et  qui  avait  d'abord  remporté 
un  léger  succès,  avait  ensuite  été  repoossé  avec  perte, 
mais  ces  opérations  de  détail  n'avaient  eu  aucune  suite. 
La  rigueur  de  la  saison,  les  débordements  du  Danube,  le 
mauvais  état  des  routes,  l'épuisement  des  provinces  qui 
avaientété,pendaiitplasieursmois,raTagéeapar  la  guerre, 
n'étaient  pas  les  seules  causes  de  ce  ralentissement.  La 
Russie,  qui  avait  à  réparer  les  atteintes  portées  à  son  pres- 
tige politique  et  militaire  par  les  résultats  très-incomplets 
de  la  précédente  campagne,  ne  voulait  rentrer  sérieu- 
sement dans  la  lutte  qu'après  s'être  assuré  les  moyens 
de  lui  donner  un  caractère  plus  décisif.  De  80,000  hom- 
mes, elle  porta,  dit-on,  son  année  d'opérations  à  240,000. 
Le  matériel,  les  approvisionnements  furent  renouvelés 
et  renforcés  dans  des  proportions  analogues.  Des  forces 
navales  considérables  furent  réunies,  tant  dans  la  Médi- 
terranée que  dans  la  mer  Noire.  Bien  que  la  Porte  eAt 
fait  aussi  tous  les  préparatifs  que  comportaient  ses  res- 
sources, il  était  évident  que,  surtout  sous  le  rapport 
maritime,  elle  allait  se  trouver  dans  une  position  d'in- 
fériorité. 

Le  maréchal  comte  de  Wittgenstein,  qui,  l'année 
précédente,  avait  commandé  en  dief  l'année  russe,  ayant 
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*3.onDé  £a  démission  d'un  emploi  dans  lequel  sou  âge 
■^  -vancé  ne  lui  permettait  plus  de  porter  toute  l'aclivité 
xiécessaire,  le  général  comte  Diebitch,  son  chefd'état- 
naajor,  avait  été  choisi  pour  le  remplacer,  et,  le  25  fé- 
'Vrier,  il  avait  pris  la  direction  des  opérations.  Le  mois 
<ie  mars  fut  employé,  de  part  et  d'autre,  à  concentrer 
les  forces.  Reschid  Pacha,  appelé  récemment  aux  fonc- 
t.ioDs  de  grand  vizir,  n'arriva  que  dans  les  derniers  jours 
de  ce  mois  au  camp  de  Schumla,  quartier  général  de 
l 'armée  ottomane.  Il  n'y  avait  eu  jusque-là,  sur  le  Da- 
nube et  en  Bulgarie,  que  des  rencontres  insigni  liantes, 
xxiais  la  marine  russe  avait  obtenu  un  succès  considérable. 
Li'amîral  Koumani,  sorti  du  porl  de  Sébastopol  avec 
quelques  bâtiments  portant  environ  2,  000  hommes, 
avait  débarqué  sur  la  cdte  de  Roumélie  et  surpris,  le 
37  février,  la  petite  place  de  Sizeboli,  position  militaire 
^t  maritime  d'une  véritable  importance,  qu'il  s'était  em- 
pkressè  de  fortiAer  pour  la  mettre  en  état  de  défense. 
Lies  Turcs  firent,  au  commencement  d'avril,  une  tenta- 
tive pour  en  déloger  les  Russes,  mais  ils  furent  repous- 
ses avec  perte.  Le  sultan,  vivement  blessé  de  l'établis- 
sement d'un  poste  ennemi  à  vingt-cinq  heures  de  Con- 
stantinople,  donna  ordre  au  capitan  pacha  de  réunir  tons 
\  es  bâtiments  qui  se  trouvaient  en  état  de  service,  d'aller 
^vec  eux  à  la  rencontre  des  Russes  et  de  nettoyer 
les  câtes  de  la  Roumélie.  Le  capitun  pacha  mit  à  la 
"Voile,  le  20  mai,  avec  quatre  vaisseaux  de  ligne,  cinq 
f  régate^  ou  corvettes  cl  quelques  autres  l)itlimcnts  et  hrù- 
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lots.  Il  longea  quelqae  Icmps  les  côtes  d'Enrope  sans 
rencontrer  rennemï.  Apprenant  ensuite  qne  qaatre  bà- 
timitnts  de  guen-e  russes  croisaient  sur  les  cAtes  de  l'Asie- 
Mineure,  il  alla  les  attaquer  près  du  cap  Baba  et,  gracc 
à  la  supériorité  du  nombre,  il  réussit  à  s'emparer  d'une 
frégate  qu'il  conduisit  à  Constantinople  où  il  fat  reçu 
triomphalement  au  milieu  de  transports  d'cnthoasiasme, 
le  sultan  étant  allé  lui-môme  le  féliciter  à  son  bord.  Peu 
de  Jours  après,  il  voulut  sortir  du  Bo3phore,m3is  l'appa- 
•  rition  d'une  escadre  russe  de  vingt  voiles  le  força  d'y 
rentrer.  Le  commandant  de  cette  escadre,  l'amiral  Greïgh, 
établissant  alors  sa  croisière  à  l'entrée  du  Bosphore,  y  fit 
des  prises  nombreuses,  inquiétant  le  littoral  et  intercep- 
tant les  transports  et  les  convois,  comme  le  faisait  l'ami- 
ral He}den  du  cAté  des  Dardanelles,  sans  que  la  marine 
ottomane,  réduite  à  des  débris  depuis  la  bataille  de  Na- 
varin, pût  leur  opposer  une  sérieuse  résistance. 

Cependant,  dés  les  derniers  jours  d'avril,  le  général 
Uiebitch  avait  porté  son  quartier  général  à  Czemowody. 
Lu  12  mai,  il  se  dirigea  vers  Silistrie  à  la  tête  de  vingt 
un  bataillons  et  de  quelques  régiments  de  cavalerie.  Ar- 
rivé à  une  journée  de  distance  de  cette  place,  son  avant 
garde  y  fut  attaquée,  le  17,  parnn  corps  ennemi  envoyé 
au-devant  de  lui  par  le  pacba  qui  y  commandait.  L'affaire 
fut  vive,  et  les  Turcs,  après  avoir  perdu  quelques  cen- 
taines d'hommes  tués  et  blessés,  furentobligés  de  rentrer 
dans  la  ville  dont  les  Busses  commencèrent  aassitôt  l'in- 
vestissemenl.  Le  même  jour,  un  engagement  plus  consi- 
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dérable  avait  lieu  du  cOté  de  Pravady.  Le  grand  vizir  était 
sorti  de  Scbomla  à  la  télé  d'environ' 15,000  hommes  ponr 
observer  les  positions  des  Busses  et,  s'il  était  possible, 
ctinperleurs  communications.  Rencontrant  sur  son  chemin 
le  général  Rotb  qui  n'avait  sous  la  main  que  quelques  ré- 
|iments,  il  l'attaqua  à  la  pointe  du  jour  avec  une  résolu- 
tion et  un  ensemble  que  les  troupes  de  la  Porte  n'avaient 
pis  montrés  jusqu'alors.  On  se  battait  depuis  cinq  heures 
avec  acharnement  et  les  Russes  avaient  déjà  éprouvé  d'as- 
sez grandes  pertes  lorsqu'un  renfort  qui  leur  arriva  força 
le  grand  vizir  à  battre  en  retraite.  Mais  bientdt,  ayant 
reçu  lui-même  un  renfort  de  cavalerie,  il  revint  à  la 
charge.  Après  un  nouveau  combat  dans  lequel  les  Russes 
furent,  dit-on,  sur  le  point  de  succomber,  le  grand  vizir, 
définitivement  repoussé,  retourna  à  Schumla,  se  bornant 
à  envoyer  un  de  ses  lieutenants,  Hussein  Pacha,  avec 
nn  gros  corps  de  cavalerie,  prendre  le  commandement 
de  Rousttchouck,  avec  l'ordre  d'inquiéter  l'armée  qui  as- 
siégeait Silistrie.  Plusieurs  jours  se  passèrent  en  attaques 
et  en  sorties  meurtrières  ;  les  Russes  mirent  le  feu  aux 
fiubourgs  avec  des  fusées  à  la  congrève  et,  dans  la  nuit 
du  26  au  27,  ils  tracèrent  la  première  parallèle.  Le  siège 
devait  durer  encore  plus  d'un  mois. 

En  Asie,  l'ouverture  de  la  campagne,  de  la  part  des 
Busses,  avait  été  retardée  par  un  grave  événement  qui 
avait  pu  leur  faire  craindre  qu'ils  n'eussent,  de  ce  câté, 
d'autres  adversaires  que  les  Turcs.  Le  traité  rigoureux 
imposé  l'année  précédente  à  la  cour  de  Téhèi-an  par  Iv 
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rabiuet  de  Saint-Pétersbourg  avait  laisse  dans  le  cœur 
des  Persans  des  ressentiments  profonds  qu'avaient 
encore  aigris,  dit-on,  les  pmcédës  hautains  do  ministre 
russe  ,  M.  de  Griboiëdoiï  ,  envoyé  auprès  du  shah 
pour  surveiller  l'exécution  de  ce  traité.  Dans  une 
émeute  populaire,  suscitée  par  le  fanatisme  politique  et  re- 
ligieux, cet  envoyé  fut  massacré,  le  12  février,  avec 
presque  toute  sa  suite.  Bien  que  le  shah  et  le  prince  hi'>- 
i-éditaire  eussent  témoigné  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque leurs  regrets  d'un  attentat  qu'ils  avaient  vaine- 
ment essayé  de  prévenir  et  leur  volonté  d'offrir  à  l'Em- 
pereur toutes  les  satisfactions  qu'il  pourrait  désirer,  la 
violence  de  la  haine  que  la  population  portait  aux  Rosses 
pouvait  faire  craindre  qu'elle  ne  courût  toot  entière 
aux  armes  et  qae  le  gouvernement  ne  fût  entraîné,  malgrr 
lui,  à  faire  cause  commune  avec  les  Turcs.  Des  bruiu« 
alarmants  s'étaient  répandus  dans  ce  sens.  On  parlait 
d'un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  qu'un  am- 
bassadeur du  shah  allait  conclure  à  Constantinople  avec 
la  Porte;  on  signalait  des  mouvements  de  troupes  per- 
sanes sur  la  rive  droite  de  l'Araxe.  Dans  ces  circonstances, 
le  romte  Paskicwitz,  général  en  chef  de  l'armée  russe 
en  Asie,  avait  demandé  des  renforts  à  Saint-Pétersbourg, 
et,  en  attendant  leur  arrivée,  il  avait  réuni  on  gros  corps 
de  troupes  dans  la  province  d'Érivan  et  dans  le  district 
do  Géorgie  qui  pouvaient  être  menacés  à  la  gauche  de 
l'Araxe-  laissant  seulement  de  faibles  ■garnisons  dans 
les  principales  places  qu'il  avait  ron(iuises  l'finnt'p  pir- 
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l'^ente.  Encouragés  par  cette  attitude,  les  Tui'Câ  avaient 
priii  l'ofTensire,  et,  dès  le  commencement  du  mois  de 
mars,  au  nombre  de  1!S  ou'  20,000  hommes,  ils  avaient 
mislesiége  devant  Akhaitzick.  Forcés  de  le  lever,  ils  vou- 
laient le  reprendre  avec  des  forces  plus  considérables, 
mais  l'armée  qu'ils  avaient  réunie  à  cet  elTet  fut  battue  et 
dispersée,  le  i3  et  le  14  mai,  par  un  des  lieutenants  du 
comte  Paskiewitz,  le  prince  BelutofT,  et  Paskiewitz,  lui- 
m^me,  enfin  rassuré  du  c0té  de  la  Perse,  se  trouva  en 
mesure,  au  commencement  de  juin  de  commencer  sérieu- 
sement les  hostilités. 

Jusqu'à  ce  moment,  les  événements  de  la  guerre 
n'avaient  eu  rien  de  décisif.  Bien  que  les  Turcs  n'eus- 
lient  réussi  dans  aucune  de  leurs  tentatives  ,  l'au- 
dace avec  laquelle  on  les  avait  vus,  à  plusieurs  reprises, 
s'attaquer  à  leurs  redoutables  ennemis,  l'énergie  qu'à 
défaut  d'habileté  ils  avaient  souvent  montrée  dans  la 
lutte  ,  quelques  légers  succès  qu'ils  avaient  obte- 
Qus  et  qu'ils  n'avaient  pas  manqué  d'exagérer  avaient, 
jusqu'à  un  certain  point,  ranimé  leurs  espérances  et 
celles  des  puissances  qui  faisaient  des  vœux  pour  eux, 
moins  par  sympathie  que  par  crainte  de  l'agrandissement 
de  la  Russie. 

J'ai  dit  que  M.  de  Mettcmich,  dans  un  moment  où  il 
s'était  persuadé  que  la  fortune  des  armes  tournait  contre 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  avait  imprudemment 
manifesté  la  malveillance  dont  il  était  animé  à  son  égard, 
qu'il  s'était  efforcé  de  nouercontre  lui  une  sorte  de  coali- 


DiailizodbvGoOgle 


■23!)  HISTOIRE  DE  LA  RE3TAUBAT10N. 

tion  européenne,  mais  que,  voj'ant  ses  propositions  repoiu- 
sées  par  l'Angleterreaussibienque  parla  FranceetlaPrusse 
et  commençant  à  comprendre  qu'il  s'était  exagéré  l'affai- 
blissement du  grand  empire  du  Nord,  il  s'était  empressé 
de  désavouer  ces  propositions  ou  du  moins  le  sens  et  la 
portée  qu'on  leur  attribuait.  Un  des  plus  habiles  agents 
de  la  diplomatie  autrichienne,  le  comte  de  Ficqaelmont, 
envoyé  à  Saint-Pétersbourg  au  commencement  de  l'année, 
avait  été  chargé  d'y  donner  des  explications  sur  ce  qui 
s'était  passé  et  d'exprimer  le  désir  du  rétablissement  des 
rapports  d'amitié  qui  avaient  longtemps  uni  les  deuxem- 
pires.  Justifier  la  conduite  du  cabinet  de  Vienne  en  niant 
absolument  qu'il  eùteu  l'intention  d'imposer  à  la  Russie 
une  médiation  européenne,  expliquer  par  des  nécessités 
de  service  intérieur  des  mesures  présentées  par  les  bruits 
publics  comme  des  préparatifs  de  guerre,  efTacer  ainsi 
les  impressions  que  ces  bruits  avaient  pu  produire  sur 
l'esprit  de  l'empereur  Nicolas,  appeler  son  attention  sur 
les  dangers  que  le  réveil  de  l'esprit  révolutionnaire  en 
France  suscitait  à  l'Europe  entière  et  qui  ne  pouvaient 
être  conjurés  que  par  l'étroite  union  de  l'Autriche  et  de 
la  Russie,  employer,  au  besoin,  toutes  leurs  forces  pour 
les  combattre,  tel  était  le  but  assigné  à  la  mission  de 
M.  de  Ficquelmont.  11  était  porteur  d'une  lettre  de  l'em- 
pereur François  pour  l'empereur  Nicolas  qui  insistait 
particulièrement  sur  ce  dernier  point.  «  La  question  d'O- 
»  rient,,»  disait-il,  «  n'est  plus  pour  te  cabinet  de  Saint- 
»  Pétersliourg  comme    pour  les  autres  gouvernements 
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I  qu'une  aiTaire  secondaire  dès  qu'il  s'agit  pour  chacun 
t  de  nous  de  veiller  à  sa  propre  conservation,  à  celle 
t  de  tons  les  trdnes,  de  l'ordre  social  tout  entier,  me- 
•  nacé  par  ce  qui  se  prépare  en  France.  >  L'empereur 
Nicolas  répondit  que  les  assurances  données  par  M.  de 
Fiu{nelmoDt  permettaient  d'espérer  que  lë  langage  et 
l'iuitude  de  l'Autriche  pendant  la  campagne  qui  allait 
s'ûUTTir  seraient  de  nature  à  faciliter  la  prompte  conclu- 
sion de  la  paix.  La  froideur  de  cette  réponse  disait  assez 
qu'à  Saint-Pétersbourg  on  n'était  pas  dupe  du  revire- 
ment apparent  de  la  politique  autrichienne.  On  Ht  enten- 
dre à  M.  de  Ficquelmont  que  la  Russie,  sans  mécon- 
naître les  dangers  de  l'esprit  révolutionnaire,  ne  serait 
en  position  de  consacrer  ses  forces  à  les  conjurer  que 
lorsqu'elle  aurait  obtenu  une  paix  glorieuse  et  avanta- 
geuse, seul  moyen  de  lui  conserver  sa  force  morale  et 
sim  prestige  sans  lesquels  son  concours  serait  peu  effi- 
cace; que  l'Autriche  y  était  donc  intéressée  et  qu'elle  n'y 
pouvait  travailler  plus  efficacement  qu'en  cessant  d'entre- 
tenir les  illusions  de  la  Porte. 

M.  de  Mettemich  dut  être  peu  satisfait  du  résultat  de 
la  mission  de  M.  de  Ficquelmont.  Évidemment,  ses  arti- 
fices ne  faisaient  plus  de  dupes  et  on  ne  le  jugeait  plus 
assez  redoutable  pour  se  croire  obligé  de  dissimuler  les 
f^&  qu'on  avait  contre  Ini.  Une  communication  qu'il 
reçut  peu  après  du  cabinet  des  Tuileries  était  faite  pour 
augDienter  en  lui  le  sentiment  pénible  de  cette  espèce  de 
déchéance.  Le  duc  de  Laval  reçut  l'ordre  de  lui  exprimer 
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la  pc^niblo  surprise  qu'avait  éprouvée  le  gourerneiaenl du 
roi  en  apprenant  qu'il  tenait  sur  l'état  de  la  France  un 
langage  qui  tendait  à  atTaibltr  sa  considération  et  son  in- 
tltience,  et  aussi  de  lui  demander  des  explications  sur  un 
projet  qu'on  lui  attribuait,  celui  de  changer  la  constitu- 
tion politique  de  l'Italie  en  Taisant  des  différents  Étata- 
dont  elle  était  composée  une  fédération  présidée  par 
l'Autriche.  Il  y  a  toutlicu  de  croire  que  ce  projet,  anqnel 
le  gouvernement  français  ajoutait  foi  d'après  des  infor- 
mations un  peu  légèrement  accueillies,  était  imaginaire. 
Aussi  M.  de  Meltemich  en  repoQssa-t-il  la  supposition 
avec  l'accent  de  l'irritation  et  de  l'impatience,  mais  il 
lui  était  plus  difficile  de  donner  l'apparence  de  la  vrai- 
semblance au  désaveu  des  propos  malveillants  qu'il 
ne  cessait  de  tenir  sur  l'état  intérieur  de  la  France. 

Nous  avons  vu  que  les  troupes  françaisesjqui  occupaient 
la  Morée  après  en  avoir  expulsé  les  Égyptiens,  l'avaient 
évacuée  au  commencement  de  l'année  en  y  laissant  seule- 
ment une  brigade  pour  garder  certaines  places  fortes. 
Les  hostilités  continuaient  dans  la  Grèce  occidentale  où 
1(^3  Grecs  s'emparaient  successivement  de  Vonitza,  de  Lé- 
pante,  de  Missolonglii,  sans  que  les  Turcs  découragés 
leur  opposassent  beaucoup  de  résistance.  La  conférence 
de  Londres,  en  déclarant,  par  son  protocole  du  (0  no- 
vembre, que  les  trois  puissances  alliées  prenaient  La  Mo- 
rée et  les  Cyclades  sous  leur  protection,  avait  semblé 
vouloir  restreindre  le  nouvel  État  dans  cf  s  étroites  limi- 
te*, évidemment  insuffisantes  pour  garantir  son  PTistence 
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Et  «a  sécante  et  qui  laissaient  en  dehors  de  lui  la  ville 
d'Adiènes  qui  pour  l'Europe  enthousiaste  représentait 
en  quelque  sorte  la  Grèce  tout  entière.  Celte  décision, 
dont  l'opinion  publiqOe  rejetait  la  responsabilité  sur 
M.  de  Polignac,  accusé,  à  tort  on  avec  raison,  de  s'être 
écarté  des  instructions  de  son  gouvernement  par  an  excès 
de  déférence  pour  le  duc  de  Wellington,  avait  été  géné- 
nlement  désapprouvée  en  France  et  partout  où  dominaient 
les  amis  de  la  cause  grecque.  Ce  n'était,  d'ailleurs,  qu'une 
mesure  provisoire,  rindication  d'une  sorte  de  minimttm 
des  concessions  que  les  puissances  exigeraientdeta  Porte, 
pt,  par  nn  antre  protocole  daté  du  22  mars,  la  conférence 
ta  modifia  dans  un  sens  plus  libéral.  Ce  protocole  char- 
geait les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  auprès 
de  la  Porte,  absents  de  Constantinople  depuis  quinze 
mois,  d'y  retourner  et  de  lui  proposer,  de  la  part  des 
trois  puissances  représentées  dans  la  conférence,  un  ar- 
rangement définitif  dont  voici  les  bases  :  il  serait  tracé 
aoe  ligne  de  démarcation  s' étendant  du  golTe  de  Volo  à 
celui  d'Arta,  en  sorte  que  tout  le  territoire  continental 
an  sud  de  cette  ligne  serait  regarde  comme  faisant  partie 
de  l'État  grec  auquel  appartiendraient  aussi  les  lies  adja- 
centes, les  Cyclades  et  l'Eubée;  la  Grèce  paieraità  la  Porte 
un  tribut  annuel  de  1,500,000  piastres  turquesquj,  à  rai- 
son de  la  pénurie  de  son  trésor,  serait,  pendant  les  quatre 
premières  années,  réduit  dans  d'assez  fortes  proportions; 
les  sujets  ottomans,  forcés  de  quitter  le  territoire  grec, 
auraient  le  droit  de  vendre  leurs  propriétés  dans  te  délai 
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d'ane  annùe  ou,  si  la  veate  ne  pouvait  avoir  lieu,  rece- 
vraient une  indemnité  proportionnée,  aoe  commission 
d'appel  et  d'arbitrage  formée  de  commissaires  des  trois 
paissanccs  devant  résoudre  toutes  les  diflîcultés  qui  s'é- 
lèveraient à  cet  égard  ;  la  Grèce  jouirait,  sous  la  suzerai- 
neté de  la  Porte,  de  la  forme  d'administration  jinlériearc 
la  plus  propre  à  lui  assurer  le  libre  excrcrce  de  son  culte 
et  de  son  commerce;  elle  se  rapprocherait  autant  que 
possible  des  formes  monarchiques  et  serait  confiée  à  un 
cbef  ou  prince  chrétien  dont  l'autorité  serait  héréditaire 
par  ordre  de  primogénitnre;  dans  aucun  cas,  il  ne  pour- 
rait être  choisi  parmi  les  princes  des  familles  régnantes 
dans  les  trois  États  signataires  du  traité  du  G  juillet,  et 
le  premier  choix  se  ferait  de  concert  entre  les  trois  cours 
et  la  Porte  ottomane;  pour  marquer  les  rapports  de  vas- 
selage  de  la  Grùce  avec  la  Porte,  outre  le  paiementdu  tri- 
but annuel,  chaque  chef  de  la  Grèce,  en  prenant  en  main 
l'autorité  héréditaire,  recevrait  l'investiture  du  sultan  et 
lui  paierait  un  tribut  égal  à  celui  d'une  année;  en  cas 
d'extinction  de  la  dynastie  régnante,  la  Porte  prendrait 
part  à  la  nomination  d'un  nouveau,  chef  comme  à  celle 
du  premier;  quanta  présent,  le  sultan  proclamerait  une 
amnistie  pleine  et  entière  alin  que,  par  la  suite,  aucun 
Grec  ne  put  être  inquiété  dans  ses  Ktats  pour  avoir  pris 
part  à  l'insurrection;  de  son  côté,  le  gouvernement  grec 
ferait  jouir  de  la  même  sécurité  sur  son  territoire  tous 
les  chrétiens  et  les  musulmans  qui  avaient  embrassé  le 
parti  contraire:  la  Porte  accordei-ait  à  ceuv  de  ses  sujets 
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chrétiens  qui  désireraient  quitter  son  territoire  un  délai 
d'un  an  pour  vendre  leurs  propriétés  et  sortir  librement 
du  pays;  la  Grèce  donnerait  la  même  facilité  à  tous  les 
habitants  du  territoire  grec  qui  voudraient  se  retirer  en 
Turquie  ;  les  ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  ré- 
clameraient de  la  Porte  le  maintien  de  l'armistice  que  le 
reis^ffendi,  dansiine  lettre  du  10  septembre,  avait  dé- 
claré exister  de  fait  de  la  part  des  Grecs,  et  les  trois 
cours,  en  se  référant  à  l'existence  de  ce  môme  armistice, 
«igeraient  que,  les  Grecs  cessant  immédiatement  les  hos- 
tilités sur  tous  les  points,  leur  gouvernement  Rt  rentrer 
ses  troupes  dans  les  limites  dn  territoire  garanti  parl'al- 
liance,  sans  que  néanmoins  cela  préjugeât  en  rien  la  dé- 
limitation future  de  la  Grèce;  enfin, aussitét  que  des  ar- 
rangements conformes  à  ces  propositions  auraient  été 
conclus  avec  la  Porte,  ils  seraient  placés  sous  la  garan- 
tie de  celles  des  trois  puissances  qui  jugeraient  utile  ou 
possible  de  contracter  cette  obligation. 

Le  résident  britannique  auprès  du  gouvernement  pro- 
visoire de  la  Grèce,  M.  Dawkins,  en  lui  communiquant 
ce  protocole  et  en  lui  annonçant  que  les  ambassadeurs  de 
France  et  d'Angleterre  se  rendaient  en  ce  moment  à 
Constanlînople  pour  ouvrir  avec  la  Porte  une  négocia- 
tion surles  bases  qui  y  étaient  établies,  exprima  la  confiance 
que  le  comte  Capo  d'Istria,  voyant  dans  cet  acte  la  déter- 
mination des  puissances  d'exiger  de  la  Porte  le  maintien 
de  l'armistice,  s'empresserait,  de  son  cdté,  soit  de  pro- 
clamer une  suspension  des  hostilités  sur  tous  les  points 
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OÙ  elles  avaient  encore  lieu,  soit  de  rappeler  ses  troupes 
en  deçà  des  limites  garanties  par  le  protocole  du  10  no- 
vembre. Le  comte  Gapo  d'istria  répondit,  te  23  mai,  i 
M.  Dawkîns.  Après  les  témoignages  de  la  reconnaissance 
avec  laquelle  le  gouvernement  provisoire  recevait  pour 
la  première  fois  communication  officielle  d'actes  relatif 
aux  mesures  projetées  pour  atteindre  s^us  plus  de  relard 
le  but  philanthropique  et  chrétien  qui  avait  motivé  le 
traité  du  6  juillet,  il  ne  dissimula  pas  que  cette  commu- 
nication lui  laissait  désirer  beaucoup  d'informations  qu'il 
n'avait  pas  encore  reçues.  I)  n'avait  jamais  eu  connais- 
sance de  la  note  du  reis-eftendi  relative  à  l'armistice,  et  il 
avait  des  motifs  de  croire  qu'il  ne  fallait  y  voir  qu'une 
réponse  évasive  au  moyen  de  laquelle  la  Porte  avait 
encore  une  fois  rejeté  en  principe  la  médiation  que  lui 
avaitofTerte  le  traité  du  6  juillet.  En  acceptant  un  armistice 
de  fait  qui  n'était  en  réalité  qu'une  mesure  défensive 
révocable  à  volonté,  le  gouvernement  grec  se  placerait 
hors  des  principes  posés  par  ce  traité  et  contracterait,  de 
plus,  an  engagement  qu'il  ne  serait  pas  en  mesure 
d'accomplir.  Il  ignorait  quel  était  le  territoire  garanti  par 
l'alliance,  le  protocole  du  16  novembre  ne  lui  ayant  pas 
été  communiqué,  mais,  l'eAt-il  été,  il  aurait  cru  manquer 
i  la  bonne  foi  et  à  la  loyauté  si,  en  mettant  sou»  les  yeux 
des  alliés  l'état  réel  des  choses,  il  ne  leur  avait  prouvé 
qu'il  n'étaitpas  en  son  pouvoirde  transporter,  par  un  acte 
d'autorité,  dans  l'enceinte  dn  Péloponése  et  des  lies  ad- 
jacentes les  populations  des  provinces  situées  au  delà  de 
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l'isthme  de  Corinthc.  Ces  populations,  ainsi  que  celles 
du  Péloponèse  et  des  lies,  avaient  contracté  l'engagement 
solennel  de  ne  jamais  séparer  leur  cause.  Le  goilveme- 
znent,  qni  ne  tenait  ses  pouvoirs  que  des  actes  mêmes 
par  lesquels  cet  engagement  avait  été  contracté,  pouvait-il 
l'enfreindre  en  établissant  une  ligne  de  séparation  entre 
1  a  Grèce  occidentale  et  le  Péloponése,  alors  que  c'était  aux 
M  mmenses  sacrifices  de  la  première  que  la  péninsule  avait 
dû  plus  d'une  fois  son  saint  ?  Et  lors  même  que  le  goa- 
'vemement  s'attribuerait  arbitrairement  ce  droit,  aurait 
i  I  leB  moyens  d'effectuer  cette  séparation  sans  exposer  à 
<3e  nouvelles  catastrophes  des  populations  qui  commen- 
taient à  peine  ù  regagner  leurs  foyers,  espérant  y  trouver 
A  e  repos  dont  jouissait  le  Péloponèse,  grâce>à  la  protcc- 
"•.ion  des  cours  alliées?  Ni  les  voies  de  la  persuasion,  ni 
<z:ellefl  de  la  force  ne  pourraient  lui  fournir  ces  moyens. 
Hjes  habitants  de  ces  contrées  lui  diraient  que  le  traité 
<3a  6  juillet  et  la  clause  de  la  délimitation  contenue  dans 
1  e  protocole  du  32  mars  les  encourageaient  à  espérer  que 
■  a  justice  et  la  magnanimilé  des  alliés  ne  les  abandonne- 
raient pas,  et  que  ce  serait  les  abandonner  sans  retour 
«^pie  de  les  contraindre  à  quitter  les  positions  susceptibles 
«3e  défense  qu'ils  occupaient.  Ils  diraient  que  l'expérience 
«âe  leurs  longs  malheurs  les  obligeait  à  être  inébranlables 
«Sans  la  résolution  de  ne  quitter  désormais  leur  sol  natal 
c^'en  cédant  à  l'action  d'une  force  majeure.  Au  nombre 
«îles  positions  qu'ils  avaient  occupées  en  dernier  lien  se 
trouvaient  Vonitza,  Lépantc,  Missolonghi,  Anatolico.  Les 
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musulmans  qui  en  composaient  les  garnisons,  abandonnés 
par  leur  gouvernement  au  dénuement  le  plus  complet  et 
privés  des  ressources  du  dehors  par  le  blocus  des  cAtes, 
avaient  demandé  eux-mêmes  à  rcnti-er  dans  leur  patris. 
Il  n'était  pas  impossible  que  la  faible  garnison  d'Athènes 
et  de  deu\  ou  trois  autres  points  compris  dans  ta  délimi- 
tation du  protocole  du  22  mars  suivissent  cef  exemple. 
Par  de  semblables  résultats,  le  gouvernement  grec 
aurait  contribué,  dans  la  mesure  de  ses  forces,  au  succès 
des  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  à  Gonstantinople. 

Cette  réponse  ne  manquait  pas  d'habileté.  Il  est-  cer- 
tain que  si  le  comte  Gapod'Istria  eût  accepté  purement 
et  simplement  les  propositions  des  puissances,  il  eAt  ren- 
contré dans  les  dispositions  des  populations  des  obstacles 
dont  il  lui  aurait  été  d'autant  plus  diflicile  de  triompher 
que  sa  popularité  était  déjà  fort  ébranlée,  qu'on  lui  re- 
prochait de  gouverner  d'une  manière  trop  absolue  et  que 
les  divisions  des  partis  qui  avaient  di^jà  fait  tant  de  mal 
à  la  Grèce,  à  peine  apaisées  un  moment  par  son  avène- 
ment, reprenaient  déjà  toute  leur  vivacité. 

A  Oonslanlinople,  les  ambassadeurs  de  Franc*  et 
d'Angleterre  ne  devaient  pas  rencontrer  plus  de  facilité 
pour  faire  adopter  les  propositions  de  l'alliance.  Il  était 
évident  que  la  répugnance  de  la  Porte  à  sanctionner 
l'indépendance  de  la  Grèce  ne  pourrait  être  surmontée 
aussi  longtemps  qu'elle  conserverait  quelque  espérance 
d'opposer  une   résistance  heureuse  aux   armes  de  h 
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On  approchait  delà  saison  où  les  hostilités  pourraient 
être  reprises  avec  une  activité  et  une  suite  qui  pennissent 
de  leur  donner  un  caractère  décisif.  Les  Russes,  malgré 
les  immenses  préparatifs  qu'ils  avaient  faits  poar  cela, 
n'étaient  pasabsolnment  exemptsd'inquiétnde.  *Si  j'en- 
>  voie peudetroupessurle  Danube, idisaitrempérearNi- 

■  colas,  je  n'obtiens  que  defaiblesré8u)tatB;si  j'en  envoie 

■  beaocoDp,  il  sera  impossible  de  pourvoir  à  leur  subsis- 
I  tance.  >  Il  savait,  d'ailleurs,  qu'en  Autriche  et  même 
en  Angleterre,  l'opiDion  se  prononçait  avec  une  vivacité 
croissante  contre  la  Russie.  A  la  vérité,  les  embarras 
inlérieurs  dans  lesquels  le  gouvernement  britannique  se 
troavait  alors  engagé  et  que  j'aurai  bientâtà  raconter  ne 
lui  laissaient  pas,  pour  les  affaires  du  dehors,  une  entière 
liberté  d'action,  et  H.  de  Mettemich,  après  le  mauvais 
succès  de  ses  dernières  tentatives,  était  trop  circonspect 
pour  se  hasarder  seul  à  affronter  le  ressentiment  du 
rabinet  de  Saint-Pétersbourg  auquel  il  prodiguait  les 
assurances  de  son  bon  vouloir  ;  mais  si  la  campagne  qui 
allait  s'ouvrir  ne  procurait  pas  promptement  à  la  Russie 
des  succès  éclatants,  si  seulement  les  choses  traînaient  en 
longueur,  on  pouvait  craindre  que  la  politique  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Autriche  ne  prit  une  allure  plus  hardie. 
Celle  de  la  France  et  de  la  Prusse,  quelque  favorable 
qn'elle  fût  comparativement  au  gouvernement  russe,  ne 
l'était  pas  assez  pour  lui  donner  tout  l'appui  moral  que 
l'Empereur  eût  voulu  y  trouver.  A  Berlin  comme  à  Paris, 
on  voulait,   en  contenant  la  malveillance  des  cours  de 
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Vienne  et  de  Londres,  faciliter  à  la  Russie  l'obtention 
d'ane  paix  honorable,  mais  comme  on  ne  désirait  pas 
qu'elle  lui  ménageât  des  aTantages  de  nature  à  déranger 
l'équilibre  politique  de  l'Europe,  on  évitait  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  aurait  pu  encourager  de  sa  part  des 
prétentions  exagérées  et  on  se  renfermait  i  dessein  dans 
une  certaine  réserve,  bien  que,  dans  ces  deux  pays, 
l'opinion  se  prononçât  généralement  en  faveur  des  Rosses. 
L'empereur  Nicolas  eût  voulu  davantage,  ne  fût-ce 
que  pour  inUmider  la  Porte  et  la  disposer  à  la  coocilia- 
tioD.  1)  eût  voulu  que,  par  des  manifesbtions  moins 
équivoques,  les  cabinets  de  Paris  et  de  Berlin  parussent 
aanoQcer  la  ferme  intention  de  lui  prêter  appui  en  cas 
de  besoin.  Pour  atteindre  ce  but  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, il  eut  ridée  de  profiter  d'un  voyage  qu'il  fit  alors 
à  Varsovie  où  il  fut  couronné  en  qualité  de  roi  de  Po- 
logne. 11  exprima  le  désir  d'avoir  une  entrevue  avec  le 
roi  de  Prusse.  Une  petite  ville  de  Silésie,  Sybillenort,  fut 
disignée  comme  le  lieu  où  les  deux  souverains  devaient 
se  rencontrer,  mais  le  rot  de  Prusse  s' étant  ensuite  trouvé 
indisposé,  il  envoya  à  Varsovie  son  second  fils  le  prince 
Guillaume,  celui  qui  est  aujourd'hui  empereur  d'Alle- 
magne, pour  l'excuser  de  manquer  au  rendez-vous.  Ce 
prince  était  chai^  de  travailler  à  préparer  un  rapproche- 
ment entre  les  cours  de  Russie  et  d'Autriche  que  le  ca- 
binet de  Berlin  voulait  ménager  également.  Le  comte  de 
BemstorfT,  ministre  des  affaires  étrangères  de  Prusse, 
l'avait  prié  de   mettre  sous    les  yeux   de  l'Empereur 
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UD  mémoire  dans  lequel  il  insistait  sur  l'iniporUnce  de 
l'union  des  deux  cours  impériales,  seul  moyen  de 
maintenir  la  tranquillité  de  l'Europe  occidentale  toujours 
menacée  par  la  Révolution,  et  s'en  faisait  an  argument 
pour  engager  la  Russie  à  ne  pas  se  montrer  trop  exi- 
geante envers  la  Porte. 

L'empereur  Nicolas,  peu  satisfait  do  ces  ouvertures  et 
ne  dissimulant  pas  le  ressentiment  dont  il  était  animé 
envers  l'Autriche,  ne  repoussa  pourtant  pas  d'une  ma- 
nière absolue  le  conseil  qu'on  lui  envoyait  de  Berlin;  il 
se  borna  à  remettre  à  un  moment  plus  opportun  la  suite 
qai  pourrait  y  être  donnée,  et  comme  la  visite  du  prince 
Guillaume  ne  poavait  produire  l'ctTet  qu'il  avait  eu  en 
■vue,  il  résolut  de  se  rendre  lui-même  à  Berlin,  accom- 
pagné de  l'Impératrice,  fille  du  roi  Guillaume.  Il  comp- 
tait, non  sans  qaelque  raison,  sur  la  puissance  des  liens 
«3e  parenté  auquel  ce  monarque  était  trÈs-sensible  pour 
t  riompher  des  obstacles  que  lui  opposait  la  froide  politi- 
«^ue  de  M.  de  Bemstoriï. 

L'Empereur  et  l'Impératrice  arrivèrent  à  Berlin  le 
-S  juin.  Le  roi  de  Prusse  et  les  princes  et  princesses  de 
^La  famille  étaient  allés  les  attendre  à  quelques  lieues  de 
crotte  Tille  où  la  population  les  accueillit  avec  enthou- 
siasme. L'empereur  Nicolas  n'y  fit  qu'un  assez  court  se- 
j  our  pendant  lequel  il  assista  aux  cérémonicsdu  mariage 
^D  prince  Guillaume  avec  la  princesse  Auguste  de  Saxe 
^^eimar,  sa  nièce,  mais  il  sut  mettre  ce  séjour  à  profit 
;pour  fixer,  en  sa  faveur,  la  politique  un  peu  flottante  de 
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la  Prusse.  Ce  qa'il  voulait,  c'était  moins  une  alliance 
formelle  qu'une  démonstration  éclatante  qui  donnât  i  r6> 
Héchir  à  l'Autriche  et  à  l'Angleterre.  M.  de  Bernstorff, 
qui  aurait  préféré  que  son  gouvernement  se  tint  dans  une 
sorte  de  neutralité  bienveillante  entre  la  Russie  et  l'Au- 
triche, se  vit  obligé  d'entrer  dans  une  autre  voie.  <  La 

>  paixdel'Europe,  >  dit-ilà  l'envoyédeFrance,lecomte  . 
d'Agoult,  <  est  assurée  tant  que  la  Prusse,  la  Franco  et  la 

»  Russie  s'entendront.  Nous  ne  voulons  rien  d'écrit.  Un 
I  accord  tacite  et  positif  entre  lei  trois  cours  suffit  pour 

>  imposer  la  paix  à  tous  ceux  qui  voudraient  la  troubler.  * 
Le  langage  de  l'empereur  Nicolas  était  pins  expressif.  Il 
disait  à  M.  d'Agoult  qu'il  conserverait  une  éternelle  re- 
connaissance des  bons  procf'dés  dont  le  roi  de  France 
l'avait  comblé  depuis  le  commencement  de  la  guerre  et 
qu'il  désirait  que  les  circonstances  le  missent  en  mesure 
de  prouver  par  des  actes  combien  ce  sentiment  était  sin- 
cère. Ces  paroles,  prononcées  pour  ainsi  dire  en  public 
et  de  manière  à  être  entendues  par  les  assistants,  étaient 
évidemment  calculées  pour  faire  croire  que  le  gouverne- 
ment français  venait  de  prendre  quelque  grave  résolu-  ' 
tion  dans  le  sens  de  la  politique  russe.  Dans  la  même 
pensée,  l'Empereur  affecta,  également  en  public,  de  vou- 
loir baiser  la  main  du  roi  son  beau-père,  comme  s'il  eût 
été  poussé  à  celte  démonstration  Insolite  par  l'entraîne- 
ment d'une  vive  reconnaissance.  Il  multipliait  ces  mani- 
festations animées,  théâtrales,  qui  sont  dans  les  habitudes  . 
des  souverains  delà  Russie  et  dont  la  bonne  grâc«  et  l'ap- 
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parente  rrsQcfaise  déguisent  parfois  le  peu  de  sincérité.  II 
prodiguait  aux  généraux  prussiens  les  décoratioos  de  ses 
ordres.  Ses  aidea  de  camp,  dociles  à  la  consigne  qui  leur 
avait  été  donoëe,  témoignaient  au  ministre  de  France  les 
Égards  les  plus  empressés.  Il  était  évident  qu'on  se  pro- 
posait de  compromettre,  pour  ainsi  parler,  la  France  et 
la  Prusse  envers  les  cabinets  de  Londres  et  de  Vienne 
en  les  présentant  comme  complètement  ralliés  i  la  poli- 
tique de  la  Russie.  La  cour  de  Berlin  et  M.  d'Âgoult 
comprenaient  le  but  de  ces  manœuvres  qui  tendaient  à 
engager  en  apparence  les  deux  puissances  plus  qu'il  ne 
convenait  à  leurs  vues  et  à  leurs  intérêts,  mais  il  ne  leur 
était  pas  facile  de  les  déjouer. 

L'Empereur  s'exprimait,  d'ailleurs,  avec  une  grande 
modération  sur  les  conditions  auxquelles  il  consentirait 
à  traiter.  Ces  conditions,  c'étaient  la  confirmation  du  traité 
d'Ackennan,  une  indemnité  pour  les  pertes  que  la  guerre 
avait  causées  au  commerce  russe,  le  libre  passage  du 
Bosphore  et  la  cession  d'Anap» sur  la  mer  Noire.  En  té- 
moignage de  la  confiance  qu'il  plaçait  dans  le  roi,  son 
l>eau-përe,  il  le  pria  d'envoyer  à  Gonstantinople  un  né- 
gociateur poiy  inviter  la  Porte  à  accepter  ces  conditions. 
Le  général  baron  Miiffling  fut  chargé  de  cette  mission  qui 
causa  beaucoup  de  jalousie  à  l'Autriche.  Le  14  juin, 
l'Empereur  repartit  pour  Varsovie,  laissant  à  Berlin 
l'Impératrice  qui  devait  y  séjourner  encore  pendant  un 
mois. 

L'ioqoiétude  de  M.  de  Mettemich  était  grande.  En  ce 
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moment  même,  an  envoyé  rosse,  le  général  potoDiis 
KraBiDski,  venait  d'arriver  à  Vienne.  Le  chancelier  aa- 
trichien,  dans  tes  entreliens  qu'il  eut  avec  lui,  s'efforça 
lont  à  la  lo'isàe  le  rassurer  sur  les  intentions  de  l'Antriche 
et  de  lui  faire  partager  ses  alanucs  plus  on  moins  sincères 
parrapportaux  dangers  dont  l'espritrévolutionnairemena- 
çaitl'Earope.  Parlant  des  pamphlets  dont  le  parti  libéral 
inondait  l'Europe  et  dans  lesquels  il  était  si  maltraité, 
il  dit  qu'il  n'était  pas  étonné  de  voir  l'opinion  qui 
visait  à  tout  détruire  le  poursuivre  de  sa  haine,  mais 
bien  de  voir  quelques  cabinets  s'obstiner  à  le  mécon- 
naître, lui  qui,  depuis  vingt  ans,  jouait  le  rdie  d'une 
sentinelle  avancée,  veillant  à  h  silreté  des  trdnes.  Le 
général,  tout  en  se  déclarant  étranger  à  la  politique,  ré- 
pondit que,  quanta  lui,  il  ne  pouvait  comprendre  qu'en 
présence  de  ce  qui  se  passait  en  France,  des  progrès  de 
l'idéologie  dans  le  midi  de  l'Allemagne  et  même  des 
mesures  prises  par  le  cabinet  de  Berlin  pour  armer  le 
peuple  par  l'organisation  de  la  landwL'hr,  l'Autriche,  an 
lieu  de  resserrer  ses  liens  avec  le  cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg, seul  moyen  d'assurer  la  stabilité  des  monarchies, 
se  fut  mise  en  état  d'hostilité  contre  les  intérêts  russes  en 
Orient.  M.  de  Metternic-h  répliqua  que  sans  doute  l'inté- 
rêt de  la  monarchie  autrichienne  le  touchait  plus  que 
tous  les  autres,  mais  qu'il  n'était  pas  l'ennemi  de  la 
Russie;  qu'il  s'était  moHtré  contraire  à  toutes  les  inno- 
vations parce  qu'il  craignait  le  parti  libéral  ;  que  la  SaitOe- 
ÂUiance  avait  été  une  alliance  de  vertus  et  de  stabilité  ; 
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qu'elle  avait  ea  les  résaltats  les  plus  heureux  et  avait  pré- 
Teon  beanoonp  de  maux;  qu'il  s'était  opposé  à  l'aiïran- 
chissu&eQt  de  la  Grèce,  prévoyant,  par  la  manière  dont 
oa  s'y  était  pris  pour  y  arriver,  qu'il  amènerait  la  guerre; 
p'il  avait  blâmé  le  départ  des  ambassadeurs  des  pnis- 
sances de CoDstantinople  parce  qu'il  n'en  espérait  rien; 
qu'aujourd'hui  il  n'appronvait  pas  davantage  leur  retour 
dans  cette  capitale,  n'en  espérant  rien  non  pins,  ce  qui 
^il,  d'ailleurs,  l'avis  de  l'empereur  Nicolas.  <  L'Ëmpe- 

>  renr,  *  ajouta-il,  t  dit  qu'il  ne  veut  pas  d'agnmdis- 

>  sèment.  Eh  bien  t  que  je  sache  ses  intentions,  je  me 
1  mettrai  en  quatre  pour  les  faire  accepter  par  les  Turcs. 

>  Personne  plus  que  moi  ne  désire  un  coup  d'éclat,  un 
I  saccèsdécisif  des  Russes;  ce  serait  un  acheminement 

>  i  la  paix.  11  est  absolument  faux  que  nous  donnions 

•  aux  Tnrcs  des  secours  moraux,  de  l'espérance.  Nous 

>  leur  disons  toujours  :  cédez  pour  la  Grèce,  parce  qu'on 

>  vous  y  forcera.  Si  j'avais  la  confiance  de  l'Empereur, 
I  je  lai  dirais  :  Votre  Majesté  pent  avoir  des  Turcs  ce 

■  qu'elle  se  propose,  et  il  vant  mieux  le  faire  avant  la 
«  dépense  faite  en  hommes  et  en  argent.  L'empereur  Ni- 
)  colascroit  qneje  mène  l'emperenrFrançois.  Ce  n'est  pas 
'  vrai;  il  a  nne  volonté  forte,  je  marche  dans  le  chemin 

•  qu'il  me  trace.  Il  a  soixante  ans.  Il  a  passé  par  de  trop 

>  mauvais  moments  pour  ne  pas  tenir  à  la  paix  à  la  fin 

■  de  sa  carrière;  il  ne  fera  la  guerre  que  pour  se  défen- 

•  dre.  Donnez-moi  une  note  des  bruits  qui  pourraient 

•  inquiéter  à  Saint-Péterslwrarg,  j'y  répondrai  par  écrit, 
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•  Pour  la  France,  on  ne  i^ît  Hur  quoi  se  baser;  ils  ne 
I  savent  ce  qu'ils  font.  En  Prnsse,  il  y  a  deux  gonrer- 

>  nements  :  le  Roi  a  tous  ]es  principes  qu'nn  souTeraîn 

•  doit  avoir,  mais  les  personnes  qui  l'entourent  et  plo- 
1  sieurs  des  gouvernants  sont  entichés  des  idées  dod- 
»  Telles.  Pour  éteindre  le  volcan  européen,  one  liaison 
»  intime  doit  exister  entre  l'Aulriclie  et  !e  seul  sonve- 
»  rain  fort  et  grand,  l'empereur  Nicolas;  mais  si  \'Ea- 

>  rope  doit  subir  la  loi  des   idéologues  et  des  idées 

•  creuses  de  ceux  qui  ne  font  que  semblant  de  servir  les 

•  souverains,   l'Autricbe  croulera  la  dernière.    Il   oe 

•  s'agit  pas  de  guerre,  de  conquf^tes,  mais  de  garder  ce 

•  qu'on  possède  et  de  soutenir  la  majesté  des  trônes  et  la 
■  pai\  de  touscAtés.  ■ 

Conformément  au  vœu  exprimé  par  M.  de  Mettemich, 
le  général  Krnsinski  lui  remit,  le  lendemain  6  jain,  ane 
note  verbale  qui  énumérait  les  motifs  des  préoccupations 
de  la  cour  de  Saint-Pétersbourg,  les  armements  de  l'An- 
tridie,  le  recrutement  auquel  elle  venait  de  procéder,  le 
projet  annoncé  de  faire  i-evivre  l'institution  de  la  land- 
wehr ,  tombée  en  désuétude,  et  de  lui  donner  même 
plus  d'extension,  de  nombreux  achats  de  chevaux,  l'en- 
rôlement à  Vienne  même  d'ouvriers  pour  les  magasins 
militaires,  l'activité  des  travaux  des  arsenaux  et  des 
fabriques  d'anues,  l'envoi  continuel  en  Hongrie  par  le 
Danube  de  convois  d^'artillerieet  de  munitions  qu'on  araît 
toujours  soin  d'embarquer  la  nuit,  l'appel  dans  la  capi- 
tale, depuis  quelques  semaines,  des  commandants  génë- 
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naxquis'y  réanissaient  en  coafèreaces  comme  à  l'ap- 
proche de  la  guerre  en  1809,  les  préparatifs  annoncés 
pour  renforcer  les  régiments  hongrois,  enÛD,  des  ras- 
sâHblemeots  en  Transylvanie.  M.  de  Mettemich  trouva 
des  explications  plus  ou  moins  plausibles  pour  celles 
de  ces  mesures  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'nne 
dfnégilioQ  absolue.  Pais,  reportaot  la  conversation 
fers  an  ordre  de  questions  où  il  se  sentait  plus  à  l'aise,  il 
rappela  ce  mot  de  Napoléon,  que  les  Français  ne  roulaient 
pas  et  ne  voudraient  jamais  être  libres,  mais  qu'ils  vou- 
laient l'égalité;  il  dit  que  c'était  là  la  base  de  toutes  les 
théories  adoptées  en  France,  ce  qui  y  sapait  le  gouver- 
nement, la  passion  de  l'égalité  n'étant  autre  chose  que 
la  haine  de  toute  supériorité  sociale  etdisposant  le  peuple 
à  De  reconnaître  de  maîtres  que  dans  ses  flatteurs.  Il 
ajouta  que  l'empereur  d'Autriche  ne  connaissait  qu'un 
seul  ennemi  ^ni  était  l'ennemi  de  tous  les  trOnes  ;  qu'il 
ne  connaissait  que  deux  combattants,  la  force  de  la  des- 
tnic^oD  et  la  force  conservatrice  ;  que  cette  dernière  avait 
été  constamment  la  base  du  système  autrichien;  que 
fflalbeoreusement,  depuis  quelque  temps,  on  ne  voulait 
pas  comprendre  le  cabinet  de  Vienne  ;  que,  lorsqu'il  avait 
fait  présenter  à  Saint-Pétersbourg  l'exposé  des  dangers 
de  la  situation,  l'empereur  Nicolas  avait  offert  de  mettre, 
s'il  le  fallait,  ses  armées  i  la  disposition  de  l'empereur 
François,  mais  que  ce  n'était  pas  de-  force  physique  que 
l'Autriche  avait  besoin;  que  l'empereur  François,  maître 
de  trente  millions  de  sujets,  voulant  garder  ce  qu'il  pos* 
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sédait  et  ne  demandant  rien  à  personne,  ne  craignait 
pas  la  guerre  et  ne  la  Teraitpas;  que  ce  qu'il  lui  fallait 
pour  prévenir  le  mal  dans  l'avenir,  pour  arrêter  le  tor- 
rent, c'.était  que  l'empereur  Nicolas  joignit  sa  force  mo- 
rale à  la  sienne  ;  que  le  mysticisme  de  l'ancien  minis- 
tre des  cultes  de  Russie  avait  fait  accueillir  tons  les 
apûtres  d'une  hërésieetd'un  libéralisme  caché  qui  avaient 
fait  beaucoup  de  mal  à  la  Russie;  qae  la  confiance  trop 
facilement  accordée,  à  Varsovie,  à  des  agents  intrigants 
avait  pu  faire  concevoir  des  idées  fausses  sur  les  vaes  dn 
cabinet  de  Vienne  ;  qu'on  avait  eu  la  simplicité  de  croire 
qu'il  se  proposait  de  recourir  à  des  moyens  révolution- 
naires pour  nuire  :1  la  Russie  ;  qu'on  avait  parlé  de  litho- 
graphies représentant  le  jeune  Napoléon  comme  roi  de 
Pologne,  mais  que  jamais  on  n'avait  pu  en  produire  une 
seule;  qu'à  la  venté,  il  y  avait  un  parti  en  France-qni 
rêvait  cette  royauté,  mais  que  ce  parti  oubliait  que  le 
duc  de  Reichstadt  résidait  sur  le  territoire  de  l'Autriche 
dont  le  devoir  et  le  système  étaient  de  combattre  tonte 
illégitimité  et  toute  révolution  :  que  sans  doute  la  Russie, 
déjà  trop  forte,  lui  ferait  ombrage,  si  elle  se  montrait 
conquérante,  mais  que  les  sentiments  bien  connus  de 
l'empereur  Nicolas  étaient  nnsilrgarantqu'il  concourrait 
à  l'affermissement  de  la  paix  générale.  M.  de  Mettemicb, 
entrant  ensuite  dans  de  longs  et  curieux  développements 
sur  \e»  motifs  qui  lui  paraissaient  avoir  dirigé,  en  der- 
nier lieu,  la  politique  russe,  dit  que  la  première  pensée 
de  l'empereur  Nicolas,  on  montant  sur  le  trOne.  avait  été 
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de  ctHTÏger  lea  nombreux  abns  de  radministration  ;  que 
œux  qui  l'entonraieDt  et  qui  proUtaient  de  ces  abus,  rou- 
lant leB  maintenir,  s'étaient  attaches  à  en  détourner  son 
attention  en  la  portant  sur  les  questions  extérieures,  en 
le  poussant  à  la  guerre  contre  la  Porte;  qu'on  lui  avait 
présenté  le  cabinet  autrichien  comme  exclosif  dans  ses 
projets  et  ne  songeant  à  fonder  ses  avantages  que  sur  la 
ruine  de  ses  voisins,  et  le  chef  de  ce  cabinet  comme  ayant 
exercé  une  influence  absolue  tant  sur  son  propre  souve- 
rain que  sur  l'empereur  Alexandre  ;  que  toat  cela  était 
faox  ;  que  l'emperenr  François  avait  une  volonté  bien  ar- 
rêtée et  que  lui,  Mettemicfa,  s'était  toujours  borné  à  la 
suivre;  que,  quant  à  l'empereur  Alexandre,  il  était  vrai 
qu'il  avait  quelquefois  dai^é  accueillir  ses  observations 
^0  ce  qui  touchait  à  la  majesté  des  trdnes  et  à  leur  sû- 
reté. Les  mêmes  hommes  qui  calomniaient  ainsi  l'Antriche 
prétendaient  que  l'Angleterre,  dont  les  ministres  n'é- 
uient,  suivant  eux,  que  des  marehands,  décoras  de  eordms, 
appelaient  de  leurs  voeux  des  guerres  de  religion,  de 
principe,  de  conquêtes  qui,  au  prix  du  massacre  et  de  la 
raine  des  populations  continentales,  leur  permissent  d'a- 
néantir l'industrie  et  le  commerce  du  continent  et  de 
placer  lenrs capitaux  en  subsides  nsuraires.  C'était  là  la  re- 
production des  idées  qaeNapoléoncxprimaitjadis  dans  ses 
moments  d'irritation;  c'étaient  des  bruits  qui  ne  pouvaient 
trouver  créance  que  dans  la  petite  diplomatie  on  dans  des  so- 
ciétés oisives  et  frivoles.  Le  chef  du  cabinet  anglais,  le  duc 
de  Wellington,  parceia  même  qu'il  devaittout  à  la  guerre. 
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était  ennemi  de  la  guerre,  comme  jadis  les  marôchaax  de 
Napoléon.  Il  en  était  ainsi  des  goarernemeata.  L'Angle- 
terre ne  pouvait  vouloir  qu'améliorer  ce' qu'elle  possédait 
et  ce  qu'elle  avait  acquis,  l'Autriclie  de  même.  •  Noos 

>  avons  fait  d'énormes  progrés  en  agriculture  et  en  ai- 

•  sanc«,  ■  dit  encore  M.  de  Metteroich  ;  <    Vienne  a 

•  étonnamment  gagné  depuis  vingt  ans.  Vous  n'v  avez 
1  pas  entendu  un  seul  mot  contre  le  souverain,  et  cette 

>  canaille  de  journalistes,  troupes  perdues  de  la  petite 

>  diplomatie,  nous  appel  le  des  obscurantùtet,  des  ennemis 

•  des  peuples.  L'Empereur  envoie  Ficquelmont  à  Saint- 

•  Pétersbourg,  porteur  d'une  lettre  où  il  annonce  que  son 

•  ambassadeur  est  chargé  d'exposer  sa  manière  de  voir. 

•  L'empereur  Nicolas  répond  qu'il  la  partage.  Puis,  le 

>  courrier  suivant  apporte  une  plainte  du  gouvernement 

•  russe  accnsant  l'Autriche  d'avoir  proposé    une    paiK 

•  déshonorante  pour  lui.  Il  y  a  là  de  quoi  se  désespérer. 

•  Nous  prêchons  la  pai<c.  On  dit  que  j'intrigue,  que 
»  je  veux  régenter  les  rois.  On  s'efforce  de  me  faire 
»  mettre  hors  la  loi  par  les  souverains.  Si  les  révolu- 

>  tionnaires  avaient  une  pareille  idée,  ce  serait  natu- 
»  rel,  mais  de  In  parld'unsouverain.je  ne  lecomprends 

•  pas.  i 

Ainsi  parla  le  chancelier  autrichien.  On  voit  h  quel 
degré  d'impuissance  et  de  déconsidération  était  alors 
tombé  ce  cabinet  qui,  pendant  quelques  années,  avait 
dominé  la  diplomatie  de  l'Europe.  Il  n'avait  pourtant 
éprouvé  aucun  échec  matériel,  mais  M.  de  Mettemich. 
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i  force  de  vouloir  tromper  tout  le  monde,  était  deyemi 
l'objet  d'une  défiance  nnivereelle.  On  ne  croyait  pins  à 
ses  promesses,  h  ses  affinnations,  même  dans  ce  qu'elles 
pouvaient  3Toirdefondé,et,  an  contraire,on  accueil  lait  avec 
ane  facilité  excessive  toutes  les  accusations  dirigées  contre 
Ini.  Pendantbien  longtemps,  il  lui  avait  suffi,  pour  rallier 
à  sa  politique  la  plupart  des  puissances,  de  leur  signaler 
les  dangers  dont  ia  Révolution  et  la  France  libérale  me- 
naçaient l'Europe,  mais  il  avait  tant  abusé  de  ce  moyen 
qu'il  lui  avait  enlevé  toute  efficacité.  On  n'y  voyait  plus 
qu'un  prétexte  usé  dont  on  commençait  à  se  moquer,  et, 
ce  qui  est  digne  de  remarque,  ceux  mêmes  qui  avaient 
ajouté  foi  aux  effrayantes  prévisions  de  M.  de  Mettemich 
à  des  époques  oà  elles  ne  reposaient  sur  rien  de  réel  n'en 
tenaient  plus  aucun  compte  maintenant  qu'on  approchait 
du  moment  oà  elles  devaient,  jusqu'à  un  certain  point, 
■se  réaliser. 

La  position  de  l'unique  allié  de  l'Autriche,  du  cabinet 
de  Londres,  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  aussi"  humi- 
liée, mais  elle  était  fausse  et  pénible.  Le  duc  de  Wel- 
lington, chef  du  ministère,  et  lord  Aberdeen,  ministre 
des  afIaireBétrangëres,  insistaient  fortement  pour  que  le 
blocus  des  Dardanelles  par  l'escadre  russe  fat  modifié  et 
adouci.  Ils  s'efforçaient  d'obtenir  du  prince  de  Lieven, 
ambassadeur  de  Russie,  des  déclarations  satisfaisantes 
snr  les  conditiouB  auxquelles  l'empereur  Nicolas  consen- 
tirait à  faire  la'pais  avec  les  Turcs.  Le  prince  de  Lieven 
e(  un  jeune  diplomate  qu'on  lui  avait  adjoint  depuis 
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qnelqne  temps  pour  les  négociations  relatives  à  la  Grèce, 
M.  MatQgçewitz,  pour  calmer  lenrs  inqniétadea  sans  trop 
engager  le  cabinet  de  Saint'Pétersbonrg,  se  bornaient  à 
leur  répondre,  d'un  ton  assez  hautain,  que  l'Empereur 
serait  très-modéré;  que  les  indemnités  pécuniaires  qn'il 
poarrail  demander  à  la  Porte  n'auraient  rien  d'exor- 
bitant, mais  que  la  garantie  du  libre  passage  dn  Bosphore 
était  pour  la  Russie  une  nécessité;  que,  d'ailleurs,  cette 
question  intéressait,  pour  la  liberté  du  commerce,  toutes 
les  puissances  européennes  et,  en  particulier,  l'Angle- 
terre; que  dans  le  cas  où  les  circonstances,  contre  tonte 
Traisemblance,  entraîneraient  plus  loin  l'Eraperenr.  il 
se  trouverait  dans  l'obligation  de  consulter  ses  alliés,  et 
qu'un  état  de  choses  définitif  ne  pourrait  s'établir  sans 
leur  asseiittmciit  <!t  leur  participation.  Ils  faisaient  en- 
tendre qu'on  encourageait  la  Porte  dans  sa  résistance  en 
lui  témoignant  des  dispositions  trop  favorables.  Ces  dé- 
clarations n'étaient  pas  de  nature  à  rassurer  les  mînis* 
très  anglais,  héritiers  des  vieilles  traditions  qui  faisaient 
de  la  ronsei-vation  de  la  puissance  ottomane  un  des 
axiomes  de  la  politique  britannique,  et  le  duc  de  Wel- 
lington, si  son  action  eût  été  absolument  libi'e,  s'il  eât 
pu  compter  sur  de  fortes  alliances,  ne  se  fût  peut-être 
pas  résigné,  dans  de  telles  conjonctures,  ii  un  rOle  pare- 
ment passif,  mais  ces  alliances  lui  faisaient  défaut,  et,  en 
Angleterre  même,  il  ne  pouvait  pas  se  flatter  d'avoir, 
pour  ce  qu'il  tenterait  contre  la  Russie,  l'appui  bien 
énergique  de  l'opinion  publique.  Dans  la  chambre  des 
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eonuDDoes  et  dans  les  deux  partis  qui  divisaient  la  na- 
tion,  des  voix  s'élevaient  en  faveur  du  maintien  de  la 
paix.M.Mackintosh  avait  signalé  les  périls  qu'entraînerait 
une  garantie  générale  donnée  à  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman.  Lord  Palmerston,  qui  ne  faisait  pins  partie 
de  l'administration,  mais  qui  commençait  à  exercer  beau- 
coop  d'influence  dans  le  parlement,  plaidait  fortement  la 
cause  de  la  paix  et  s'attachait  à  démontrer  qu'en  s'al- 
liant  i  l'Autriche  et  à  la  Porte  on  risqaerait  de  la  trou- 
bler, et  on  laisserait  Â  la  France  l'honneur  de  jouer  le 
premier  rôle  dans  la  libération  de  la  Grèce.  M.  firougham, 
M.  Baring  s'exprimaient  dans  le  même  sens.  Dans  cette 
situation  et  au  milieu  des  graves  difficultés  que  suscitait 
au  ministère  une  question  de  politique  intérieure  dont 
j'aurai  bientôt  à  parler,  le  duc  de  Wellington,  quid'abord 
avait  pris  envers  la  Russie  un  ton  presque  menaçant, 
nuis  qui,  en  réalité,  ne  désirait  pas  la  guerre,  comprit  la 
nécessité  de  modifier  son  attitude.  Les  agents  russes.de 
leur  tôté,  sans  lui  rien  céder  d'essentiel,  eurent  soin  de 
ménager  son  amour-propre  en  lui  donnant  une  satisfac- 
tion plus  apparente  que  réelle  par  l'adoucissement  du 
blocus  des  Dardanelles  qui  n'avait  pour  la  Russie  qu'une 
importance  très-secondaire.  Ils  connaissaient  assez  son 
caractère  dans  lequel  une  circonspection  un  peu  timide 
se  mêlait  à  une  audace  quelquefois  inattendue  pour  ne 
pas  vouloir  ie  ponsser  à  bout.  Dans  l'incertitude  où  l'on 
était  alors  sur  la  solidité  du  ministère  français  qui,  d'an 
jour  à  l'antre,  pouvait  être  remplacé  par  un  autre   mi- 
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nistëre  plus  faTorable  aai  vues  da  cabinet  de  Londres,  U 
paraissait  d'ailleurs  peu  prudent  de  s'aliéner  le  goaTeme- 
ment  britannique.  Le  prince  de  Lievea  et  son  jeune 
collègue,  en  reproduisant  sous  toutes  les  formes  les  pro- 
messes de  modération  faites  si  souvent  par  l'empereur 
NicolaSjSe  gardaient  bien,  pourtant,  de  sortir  des  plus va- 
guesgénéralités.  llspensaientque,si  la  Russie  consentaità 
discuter  avec  les  autres  cabinets  lt>3  clauses  d'un  traité  de 
paix, cea\-ci  voudraient  lui  imposer  de  grands  sacrifices  ; 
que  c'était  sur  le  champ  de  bataille  que  la  paix  devait 
âtre  conclue,  et  quo,  une  fois  signée,  l'Europe  en  accep- 
terait les  conditions,  se  résignant  à  ce  qu'elle  ne  pourrait 
plus  empêcher.  C'était  aussi  l'opinion  du  comte  Pozzo 
di  Borgo. 

La  grande  question  de  politiqui!  intérieure  qui,  cooua  u 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  absorbait  alors  l'attention  da 
cabinet  de  Londres  et  occupait  presque  exclusivement  les 
séances  du  parlement,  c'éuit  celle  de  l'émancipatioa 
catholique.  L'année  précédente,  une  résolution  avait 
été  votée  dans  ce  sens  par  la  chambre  des  communes, 
mais,  combattue  par  les  ministres,  elle  avait  été  rejetée 
par  la  chambre  haute.  Les  ministres  n'avaient  même  con- 
senti qu'après  une  assez  vive  résistance  au  vote  d'un 
bill  qui,  en  abolissant  i'acte  des  corpornlioru  et  celui  du 
teU  à  peu  près  tombés  en  désuétude,  faisait  disparaître 
les  derniers  vestiges  des  incapacités  dont  avaient  jadis  été 
frappées  les  sectes  prolestantes  dissidentes.  Les  catholi- 
ques, seuls  exclus  maintenant  des  fonctions  législatives 
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Hde  lonï  les  emplois  de  quelque  importance,  semblaient 
donc  plus  éloignés  que  jamais  do  butaaquel  ils  tendaient 
depuis  si  longtemps.  Ils  étaient  pourtant  sur  te  point  de 
l'atteindre.  La  nouvelle  du  résultat  des  délibérations  da 
parienent  avait  répandu  en  Irlande,  où  l'immense 
majorité  de  la  population  était  catholique,  une  extrême 
irritation.  Une  vacance  étant  survenue  dans  ladépntation 
iriandaise,  les  électeurs  du  comté  de  Clare,  sans  se  laisser 
arrêter  par  les  dispositions  prohibitives  de  la  législation, 
avaient  fait  choix,  pour  la  remplir,  du  chef  même  du 
mouvement,  du  grand  agitateur  O'ConDell.  Il  était 
Évident  que  cet  exemple  serait  suivi  ailleurs,  et  que  la 
chambre  des  communes  se  'trouverait  placée  dans  la 
pénible  alternative  de  tolérer  la  violation  de  la  loi,  d'ad- 
mettre dans  son  sein  ceux  qui  auraient  été  élus  contrai- 
rement à  ses  prescripions,  ou  de  repousser  les  repré- 
sentants deFIrlande  qui  ne  manqueraient  pas  d'être  réélus 
indéfiniment.  Il  était  difficile  de  prévoir  comment  fini- 
rait une  telle  lutte,  mais  le  plus  grand  danger  n'était  pas 
là.  L'Irlande  présentait  tous  les  sympti^es  par  lesquels 
s'annoncent  les  guerres  civiles.  Les  catholiques  d'un 
c4té,  de  l'autre  les  orangiitet,  partisans  fanatiques  de  la 
domination  protestante,  formaient  d'immenses  rassem- 
blements armés  et  parconraient  le  pays,  se  livrante  toute 
sorte  d'excès.  Le  sang  coula  sur  plusieurs  points,  même 
à  Dublin.  Vainement  le  vice-roi,  le  marquis  d'Anglesey, 
que  l'on  savait  trés-favorablement  disposé  en  faveur  des 
catholiques  et  qui,  pour  cela  même,  ne  tarda  pas  à  être 
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rappelé,  vainement  VAawsiation  catholique  elle-même, 
ft'effrayant  de  la  violence  du  mouvement  qu'elle  ivait 
déchaîné,  s'eiïorçaient,  par  des  proclamations,  de  mettre 
lin  à  c«3  rassemblements,  de  calmer  les  esprits.  Lenr  ' 
voix  n'était  pins  écoutée,  et,  bien  qne  le  gouvernement 
eUt  envoyé  en  Irlande  une  armée  de  25,000  hommes, 
cette  force,  la  seule  dont  il  pût  disposer,  était  èvidemm«il 
insnfTisante  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre. 

En  présence  de  l'orage  ainsi  déchaîné,  le  duc  de  Wel- 
lington et  M.  Peel,  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  ce 
moment  adversaires  déclarés  de  l'émancipation,  eurent  le 
rare  courage,  non  pas  précisément  de  reconnaître  qu'ils 
s'étaient  trompés,  mais  d'avouer  hautement  que  le  sys- 
tème qu'ils  avaient  cru  le  meilleur  n'élait  plus  praticable; 
qu'en  y  persistant  on  risquerait  d'appeler  sur  le  pays  les 
plus  effroyables  calamités  et  qu'il  était  absolument  né- 
cessaire de  donner  satisfaction  aux  réclamations  des  ca- 
tholiques, sauf  à  y  joindre  des  mesures  propres  à  préve- 
nir ou  à  alténuer  les  dangers  que  cette  concession  pour- 
rait avoir  pour  la  cause  du  protestantisme.  M.  Peel 
présenta  à  la  chambre  des  communes  an  bill  aux 
termes  duquel  les  catholiques  pouvaient  désormais  élre 
admis  dans  le  parlement  et  nommés  à  tous  les  emplois 
publics  sans  être  obligés  de  renier  leur  foi,  à  la  seule 
condition  d'abjurer  toute  croyance  attribuant  au  pape  le 
pouvoir  de  déposer  les  rois  ou  d'intervenir  dans  le  pou- 
voir civil  ou  temporel  du  gouvernement,  et  aussi,  de 
désavouer  toute  intention  de  renverser  l'église  établie  et 
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le  gouvernement  protestant  ;  Dépendant,  le  lord  chancelier 
et  le  lord  lieutenant  d'Irlande  ne  pourraient  être  catho- 
liques ;  une  mesure  spéciale  serait  prise  pour  exclure  les 
jésuites  du  territoire  des  trois  royaumes.  A  ce  bill,  en 
était  joint  an  autre  qui,  pour  empêcher  qu'en  Irlande  le 
pooToir  ne  passât  toot  entier  des  propriétaires  du  sol, 
presque  tous  protestants,  aux  masses  prolétaires,  presque 
eiclasivement  catholiques,  élevait  considérablement  pour 
ce  pays  le  chiffre da  cens  électoral. 

Un  autre  bllI,  présenté  avant  les  précédents,  pronon- 
çait la  dissoluUon  de  V  Association  catholique.  Il  fut  voté 
avec  d'autant  moins  de  difricnlté  qrieVAstocùUion,  ayant 
en  quelque  sorte  atteint  son  but  et  ne  voulant  pas  créer  ' 
des  obstacles  au  gouvernement  qui  se  chargeait  d'achever 
son  œuvre,  s'était  déjà  dissoute  d'elle-même.  Le  bill  qui 
élevait  le  cens  électoral  en  Irlande  ne  rencontra  pas 
beaucoup  plus  d'opposition,  mais  il  en  fut  autrement  du 
bill  principal,  de  celui  qui  rendait  aux  catholiques  les 
droits  dont  ils  étaient  privés  depuis  un  siècle  et  demi. 

L'appui  des  whigs,  de  tout  ce  qui  formait  l'opposi- 
tion libérale,  était  assuré  d'avance  à  la  proposition 
du  gouvernement,  mais  les  tories,  c'est-à-dire  les  al- 
liés, le  parti  du  ministère,  y  étaient  décidément  contrai- 
res. Habitués  à  confondre  la  cause  du  protestantisme  avec 
celle  de  la  constitution  et  du  trdne,  ils  se  persuadaient 
que  tout  ce  qui  porterait  la  moindre  atteinte  à  la  supré- 
matie protestante,  tout  ce  qui  supprimerait  on  affaibli- 
rait sensiblement  les  garanties  que,  dans  des  circons- 
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tances  Lien  dilTèrentes ,  od  avait  cm  nécessaire  de  loi 
donner,  serait  le  prélude  d'nne  révolution.  Cependant  le 
concoars  d'une  portion  an  moins  de  ce  parti  était  néces- 
saire pour  assurer  le  succès  du  iiill.  Seul,  le  duc  de  Wel- 
lington possédait  snr  ses  amis  {wlitiques  assez  d'autorité 
pour  arracher  à  leurs  répugnances  cet  indispensable  cou- 
cours,  mais  il  ne  l'obtint  que  dans  une  certaine  mesare. 
Plusieurs  des  tories  les  plus  considérables  dans  les  denx 
Chambres,  entre  autres  l'ex-chancelier  lord  Eldon,  sir 
Robert  Inglis,  M.  Wetherell,  qui  remplissait  en  ce  moment 
les  fonctions  de  procureur  général,  se  déclarèrent  dans  les 
termes  les  plus  vifs  contre  l'émancipation.  On  reprochait 
au  duc  io  Wellington  et  il  M.  Pcel  ce  qu'on  appelait  leur 
apostasie.  M.  Peel,  qui  représentait  à  la  chambre  des  com- 
munes l'université  d'Oxford,  no  pouvant  se  dissimuler 
que,  dans  celle  question,  il  n'e'xprimait  pas  l'opinion  de 
ses  commettants,  donna  sa  démission, ne  fut  pas  réélu  par 
eux  et  dut  chercher  une  investiture  nouvelle  dans  un 
boui^  soumis  à  rinflucnee  du  gouvernement.  Le  duc  de 
Wellington  croyant  voir,  dans  un  discours  do  lordWin- 
clielsea,  une  attaque  dirigée  contre  sa  loyauté,  lui  demanda 
satisfaction,  et  il  s'ensuivit  une  rencontre  qui  heureuse- 
ment n'eut  pas  do  suites  fâcheuses,  lord  Wincheisea  ayant 
tii-é  en  l'airaprés  avoir  été  manqué  parson  illustre  advei^ 
saice.  Le  duel  était  encore  alors  dans  les  mœurs  politiques 
de  l'Angleterre  dont  il  a  disparu  depuis.  A  traverser 
incidents,  le  bill  fut  voté  dans  les  deux  Chambres  par  de 
fortes  majorités,  et  le  13  avril  il  reçut  )a  sanction  royale. 
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C'était  un  immeose  succès  obtenu,  après  plas  de  cin- 
ipaBte  années  d'ane  lutte  presque  incessante,  par  la 
casse  de  la  jastice  et  de  ia  tolérance.  C'était,  ponr  l'An- 
gleterre,  l'ouvertare  d'ooe  ère  nouvelle.  Sans  donte.unc 
telle  réforme  en  annonçait,  en  préparait  bien  d'antres 
dont  pouvaient  s'effrayer  les  hommes  qui  croyaient  que 
les  institutions  d'un  pays  peuvent  être  maintenues  sans 
altération  alorsmémeque  les  circonstances  qui  les  avaient 
lait  naître  ont  disparu  ou  se  sont  beaucoup  modifiées, 
mais  il  était  désormais  permis  d'espérer  qae  ces  réformes, 
comme  celle  qui  venait  d'être  votée,  s'opéreraient  sans 
bouleversement,  par  la  force  de  la  raison,  par  l'effet  du 
sentiment  d'une  évidente  nécessité  pénétrant  peu  à  prea 
chez  ceux  qui  s'étaient  le  plus  longtemps  et  le  plus  opi- 
niitrémuit  refusés  à  la  reconnaître. 

Le  minière  qui  avait  obtenu  un  tel  résultat  avait 
certes  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  du  pays,  et, 
cependant,  il  s'en  trouvait  fort  affaibli.  Ceux  des  tories 
qu'il  n'avait  pas  ralliés  à  la  cause  de  l'émancipation  et 
qui  n'avaient  pas  cessé  de  voir  dans  ceLte  mesure  une 
cause  de  ruine  pour  l'Angleterre  ne  lui  pardonnaient  pas 
ce  qu'ils  appelaient  une  trahison.  Ceux  mêmes  qui,  non 
sans  répugnance,  avaient  cédé  à  l'autorité  du  duc  de 
Wellington,  en  éprouvaient  uh  sentiment  d'humeur  et  de 
malaise  qu'ils  dissimulaient  à  peine.  Les  whigs  qui  l'a- 
vaient aidé  à  la  victoire,  qni  même  avaient  été  les  prin- 
cipaux, les  plus  nombreux  auxiliaires  des  ministres,  mais 
qni  étaient,  â  tous  autres  ôgardi^,  leurs  ennemis  naturels, 
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n'étaient  noUemeat  disposés  k  les  soutenir  dans  d'autres 
questions  sur  lesquelles  leurs  vues  étaient  absolument 
différentes.  Les  ministres  devaient  donc  s'attendre  dé- 
sormais, dans  les  difficultés  inévitables  où  ils  se  trouve- 
raient engagés,  à  être  virement  attaqués  et  faiblaneot 
défendas. 

C'était  surtout  au  point  de  vue  do  la  politique  exté- 
rieure qu'ils  se  trouvaient,  en  ce  moment,  en  désaccord 
avec  les  whigt  et  avec  le  mouvement  libéral  que  M.  Cao- 
ning  avait  imprimé  à  l'opinioD  publique  en  Angleterre. 
Comme  nous  venons  de  le  voir,  on  les  accusait-  de  trahir, 
en  Orient  et  dans  les  affaires  de  la  Grèce,  la  cause  libé- 
rale et  d'en  abandonner  à  la  France  l'honorable  et  utile 
patronage.  Bien  qu'avec  l'Europe  presque  entière  ils  con- 
tinuassent à  refuser  de  reconnaître,  en  Portugal,  le  pou- 
voir de  don  Miguel,  on  leur  reprochait  d'avoir  pour 
cet  usurpateur,  dont  les  actes  sauvages  excitaient  l'indi- 
gnation du  monde  civilisé,  ane  secrète  complaisance.  Il 
est  certain  que  les  lorie»  n'avaient  jamais  éprouvé  une 
bien  vive  sympathie  pour  te  régime  constitutionnel  inau- 
guré à  Lisbonne  par  don  Podro  on  même  temps  que  la 
royauté  do  sa  fille  dona  Maria  et  renversé  par  don  Miguel. 
Aussi,  le  ministère  anglai;;,  l)ieii  qu'il  eût  donné  asile  k 
doiia  Maria  et  à  ses  partisans  proscrits,  bien  qu'il  traitât 
celle  jeune  princesse  comme  la  reine  légitime  du  Portu- 
gal, afTcctait-il  de  se  considérer  comme  neutre  entre  les 
deux  partis  qui  divisaient  ce  pays  et  de  ne  pas  permettre 
qu'ils  tiraiisenl  de  r.\ngleterre  les  moyens  de  se  combattre 
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l'nn  l'antre.  Les  chefs  de  i'émigratioo  portugaise  ayant 
organisé  snr  le  territoire  britaaoiqDe  et  bous  les  ordres 
du  gtoéral  Saldaaha  noe  expédition  qni  avait  poar  but 
de  renforcer  la  garnison  de  l'Ile  de  Tercère  où  Hottait 
encore  le  drapean  de  doiia  Maria,  des  bâtiments  de  guerre 
anglais,  chargés  de  suivre  etde  surveiller  cette  expédition, 
s'interposèrent,  lorsqu'elle  fut  arrivée  surlescOtesde  Ter- 
cère, pour  l'empêcher  de  débarquer  et  la  repoussèrent  à 
coops  de  cvion.  Ce  fait  donna.iiea,  dansleparlement,àde 
rires  interpellations.  Les  wkigi  le  dénoncèrent  comme  un 
acte  de  barbarie,  comme  ane  hostilité  formelle  contre  la 
reine  dont  l'Angleterre  se  disait  l'alliée,  et  les  réponses  du 
ministère,  se  retranchant  Troidement  dans  l'allégation  des 
principesde  la  neutralité,  n'étaient  pas  faites  pour  calmer 
le  sentiment  public.  Les  rëfngiés  ainsi  repoussés  s'étaient 
dirigés  vers  la  Pranoe  où  ils  trouvèrent  l'accueil  le  plus 
bienveillant.  Doiia  Maria,  rappelée  par  son  père,  reloarna 
au  Brésil  ;  don  Miguel  put  croire  qoe  son  pouvoir  n'était 
plus  sëriensement  contesté  et  que,  déjà  reconnu  par  le 
Saint-Siège,  par  l'Espagne,  par  les  États-Unis,  il  le  se- 
rait bientôt  par  tous  les  autres  États.  Cependant,  ses  ef- 
forts pour  s'emparer  de  Tercère,  toujours  occupée  par  les 
partisans  de  dona  Maria,  devaient  être  infroi^neux,  et 
Qite  expédition  qu'il  y  envoya  fut  obligée  de  se  retirer 
après  avoir  essuyé  de  grandes  pertes. 
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Belles  discussions  à  la  chambre  des  pairs  sur  un  nouvetu  projet 
de  code  militaire.  Elles  n'ami-nent  pasde  résullal. — Une  loi  qoi 
adoucit  la  contrainte  par  corps  pour  délies,  volée  par  la  chambre 
(les  pairs,  n'est  pas  portée  à  la  chambre  des  députés.  —  Autres 
projets  de  loi  sur  la  librairie,  T  imprime  rie,  etc.  qui  échouent 
également.  —  Discussion  cl  vote  des  crédits  extraordinaires 
de  1838  et  de  la  loi  des  comptes  de  1827.  An'aire  de  la  salle  à 
manger  de  H.  de  Pcyronnet.  Aiïaire  des  pamphlets  anonymes 
sortis  de  l'imprimerie  royale  et  mis  eu  circulation  par  le  pré- 
cédent ministère  ù  l'approclie  des  élections  de  18S7.  Toutes  tes 
questions  de  la  politique  inlérieure  et  de  la  politique  extérieure 
sont  de  nouveau  débattues. 


Nous  venons  de  voir  quelk  i-tait,  vers  ic  milieu  de 
l'annép  1829,  la  situation  de  l'Europe  sous  le  rapport 
de  la  politique  extérieure. 

Kn  France,  le  désordre  moral  était  grand.  La  majorité, 
toujours  Hottanle  et  incertaine,  qui  avait  soutenu  le 
ministère  pendant  plus  dune  année  était  définitivement 
distante,  plus  défini tivement  que  les  ministres  ne  von- 
laieiit  le  croire.  La  gauche  était  revenue  à  ses  sentiments 
d'opposition  permanente,  le  centre  giinche.  par  dépit. 
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s'y  laissait  entraîner,  et  le  centre  droit  à  lui  seul  n'était 
pas  assez  fort   pour  donner  au  gouvernement  un  appui 
efiicace.  La  droite  elk'-m^me,  constamment  hostile  au 
cabinet,  se  divisait.  Une   rupture  ouverte  avait   éclaté 
entre  la  Gazette  de  France,  organe  de  M.  de  Villèle,  et 
la  Quotidienne,  organe  de  l'ancienne  contre-opposition 
gui  avait  tant  contribué  à  sa  chute.  Bien  que  les  hommes 
politique.^  qui  inspiraient  ces  deux  journaux  ne  se  fussent 
jamai.s  réconciliés,  ils  s'étaient,  pendant  quelque  temps, 
imposé  certains  ménagements  dans  l'intérêt  commun  de 
la  cause  ultra-royaliste.  Ces  ménagements  cessèrent  le 
jour  où  i)  fut  évident  pour  eux  que,  dans  la  pensée  du 
Roi,   un  nouveau    ministère  se  préparait.  La  Gazette 
engagea  la  lutte  en  se  livrant  à  de  vives  récriminations 
contre  la  défection  dont  les  menées  avaient  égaré  l'opi- 
nion et  livré  lej  élections  auv  libéraux.  La  Quotidienne 
.  ainsi  provoquée  rèponditque,  dansun  cspritde  concilia- 
tion, elle  s'était  tue  en  dernier  lieu  sur  les  actes  du  pré- 
cédent cal)inet,maiR  qu'il  était  temps  de  parler  clairement 
■^tdedire  à  la  France  la  cause  de  ses  malheurs;  que  cette 
<^iise  consistait  dans  le  long  ministère  de  M.  de  Villèle: 
•ïo'ii  ne  fallait  pas  prétendre  que  la  Révolution  était  là 
'"'"ce  que  ce  ministre  n'y  était  plus;  qu'elle  y  était  parce 
?"  *1  l'avait  laissé  venir.  Après  ces  considérations  géné- 
'^'es,  la  Quotidienne  dénonçait  une  intrigue  qui  avait  pour 
^but  de  ramener  l'ancien  président  du  conseil.  La  Gazette. 
«ans  nac  réplique  non  moins  vive,  reprocha  à  la  Quoti- 
**•*»*«  de  vouloir  faire  arriver  M.  de  Chateaubriand  au 
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pouvoir  avec  les  libéraux  on  avec  les  royalistes  îndîfiiË- 
remment.  Les  épithëtes  les  plus  outrageantes  étaient 
échangées  danscette  potémiqae  qui  disait  assez  qae,  dans 
le  cas  même  où  le  parti  reprendrait  la  direction  des 
affaires,  ses  dissentimeQts  intérieurs  le  rendraient  com> 
plétement  impuissant.  Les  deux  journaux  s'accordaient 
c«pendant  pour  blâmer  le  maintien  dn  ministère  en 
présence  de  la  Révolution  menaçante  dont  les  élections 
partielles  venaient  de  temps  en  tempflattesler  l'inflaeDce 
et  les  progrès  croissants,  particulièrement  à  Pontoisc  ob 
elle  venait  de  faire  nommer  M.  Charles  de  Lameth, 
l'ancien  constituant,  à  la  place  de  son  frère  Alexandre, 
mort  récemment;  ils  déploraient  le  découragement  des 
royalistes,  mais,  ajoutaient-iis,  ce  qui  devait  rassurer  la 
France,  c'est  qu'il  soflisait,  pour  tout  changer,  d'un 
acte  de  l'autorité  royale,  et  ils  citaient  avec  él<^  on 
nouvel  écrit  de  M.  Gottu  qui  poussait  ouvertement  à  un 
coup  d'État. 

Dans  la  chambre  des  députés,  les  partis  luttaient  sans 
direction,  comme  au  hasard  et  avec  des  succès  divers, 
parfois  assez  inattendus. 

Le  26  mai,  M.  Mauguin  développa,  en  comité  secret, 
une  proposition  dont  l'objet  étaitd'altribuer  k  la  Chambre, 
en  attendant  le  vote  d'une  loi  sur  la  responsabilit*!  mi- 
nistérielle, le  droit  de  créer,  par  voie  réglementaire,  des 
commissions  d'enquête  pour  informer  sur  l'accusation 
des  ministres  cl  procéder  à  cotta  accusation.  Il  était  dit 
dans  ce  projet  que.  loi-squ'une  proposition  d'accusation 
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aurait  èléiH-ise  en  eon»iâèraticm,elle  serait  reoToyèe  à  uoe 
commissioD  de  nenï  membres  nommée  dans  la  forme  ordi- 
naire ^qaecettecommissionappelleraitle  ministre  accusé  et 
recevrait  de  lui  les  explications  qu'il  jugerait  convenable 
de  lui  préseoler;  ((u'elle  reqnërerait  la  communication 
des  pièces  nécessaires  et  appellerait  des  témoins  ;  que, 
s'il  s'élevait  quelque  incident  pendant  l'instnicUoD, 
comme  aussi  lorsque  la  commission  jugerait  l'afîaire 
Hiffisamment  instraite,elle  ferait  son  rapport  à  laChambre 
qui  statuerait,  et  que,  si  l'accusalion  était  admise,  cinq 
commissaires  seraient  choisis  poar  la  soutenir  devant  la 
chambre  des  pairs.  La  proposition  fut  débattue  avec 
lieaucoup  de  chaleur,  mais  plusieurs  membres,  H.  Agier 
entre  antres,  élevèrent  la  question  de  savoir  si  elle  pou- 
vait être  considérée  comme  une  addition  au  règlement 
on  s'il  fallait  y  voir  une  mesure  législative.  Ce  dernier 
ivis  ayant  prévain,  M.  Maugnin  retira  sa  motion. 

M.  Benjamin  Constant  demanda  qu'il  fût  décidé  qu'une 
discussion  ne  pouvait  être  close  avant  d'avoir  commencé. 
Cette  proposition  avait  trait  à  ta  clôture  prononcée 
quelques  jours  auparavant  sur  la  pétition  du  colonel 
Simon  Lorière.  Combattue  par  M.  Agier,  elle  fut  son- 
tenne  par  M.  de  Tracy,  mais  une  majorité  composée  de 
la  droite,  du  centre  droite!  de  quelques  membres  du 
centre  gauche  empêcha  qu'elle  ne  fût  prise  en  considé- 
ration. 

La  chambre  des  pairs,  moins  agitée  par  les  passions 
et  les   luttes  des  partis,    se  livrait  alors  à  une  de  ces 
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belles  ot  profondes  discussions  dont,  plus  peut-être  que 
ne  l'avait  fait  aucune  des  assemblées  françaises,  elle 
était  en  possession  d'offrir  le  noble  spectacle  ani  esprits 
sérieux  et  réfléchis. 

En  parlant  des  débats  qui  avaient  eu  lien  dans  son 
sein,  en  4827,  sur  un  projet  de  code  militaire  et  qui 
étaient  restés  sans  résnitat  parce  que  leministére  de  cetu; 
époque  n'avait  pas  cru  devoir  saisir  la  chambre  des 
députés  de  ce  projet  modilié,  suivant  lui,  dans  un  sens 
trop  libéral,  j'ai  dit  que  les  événements  survenus  dans  le 
cours  des  années  suivantes  n'avaient  pas  permis  de  repren- 
dre cette  œuvre  de  législation.  Je  me  serais  exprimé  plus 
exactement  en  disant  qu'ils  n'avaient  pas  permis  de  la 
mener  à  terme,  car,  A  l'ouverture  de  la  section  dont  je 
raconte  l'histoire, le  14  février,  le  ministre  de  la  guerre 
avait  présenté  à  la  chambre  des  pairs  un  code  complet  de 
justice  militaire  préparé  par  une  commission  où  siégeaient 
les  généraux  et  les  jurisconsultes  les  plus  éminents.  Ce 
code  était  divisé  en  deux  projets  de  loi,  l'un  relatif  à  la 
juridiction,  l'autre  â  la  pénalitô.  Le  premier  différait  de 
celui  de  1827  en  un  point  très-important  :  il  renvoyait 
les  militaires  devant  les  tribunaux  ordinaires  pour  tous 
les  délits  qui  ne  se  rapportaient  pas  au  service.  Le 
second  adoucissait  considérablement  les  rigueurs  de 
l'ancienne  législation.  On  reconnaissait  dans  ces  modifica- 
tions, l'influence  de  l'esprit  nouveau  qui, depuis  la  chute 
de  M.  de  Villèle,  présidait  aux  conseils  du  gouverne- 
ment, et  au8.«i  des  idées  dont  la  chambre  haute  s'était 
montré  animée  dans  la  précédente  discussion. 
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DiDs  l'exposé  des  motifs  des  deux  projeu,  le  mi- 
ai9tr«  de  la  guerre  insistait  sur  le  soin  qu'on  arait  eu, 
«D  fixant  les  bornes  de  la  juridiction  militaire  et  de  la 
juridiction  civile,  de  ne  pas  soustraire  entièrement  les 
membres  de  l'armée  aux  règles  du  droit  commun  et  de 
coDserver  toujours  aux  citoyens  leurs  juges  naturels, 
loQt  en  assurant  la  prompte  et  sévëre  répression  des 
crimes  que  peuvent  commettre  à  la  suite  des  armées  les 
Dombreux  étrangers  qui  s'attachent  à  leur  fortune.  Quant 
i  la  pénalité,  il  posait  en  principe  que  la  modération  des 
peines  devait  attester  le  progrès  des  mœurs  publiques 
sans  détruire  les  garanties  nécessaires  au  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  discipline.  ■  Avares  de  flétrissures,  » 
disait-il  *  nous  avons  cru  que  l'expulsion  des  rangs  de 

>  l'année  devait  être  un  châtiment  légal;  que  la  dégra- 

>  dation  ponr  le  militaire  devait  être  une  peine  équiva- 
I  lente  aux  peines  les  plus  sévères  de  la  loi  commune; 
I  que,  dans  certains  cas,  elle  pouvait  suppléer  à  toute 

•  antre;  qu'enfin,  dans  une  législation  oà  l'intérêt  de  la 

•  loi  doit  souvent  intervenir,  la  perte  de  l'honneur  est 
I  un  moyen  puissant    dont  on   ne   doit     faire  usage 

•  qu'avec    réserve....    La  pensée    que    chaque   soldat 

•  devait,  après  avoir  acquitté  sa  dette,   rentrer  sons  la 

■  juridiction   commune   nous  a    déterminés   à   suivre 

•  l'ordre  tracé  par  la  loi  générale  et  à  diviser  les  peines 

■  en  peines  pour  crimes  et  en  peines  pour  délits,  afin 

>  que  les  règles  de  la  tentative,  de  la  récidive  et  de  la 

•  prescription  pussent  être  les  mêmes  et  dans  le  droit 
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■  commun  et  dans  le  droit  exceptionnel  et  fussent  un 

>  nouveau  lien  qui  les  nttacbât  l'un  à  l'antre.  »  Une 
autre  innovation  introduite  par  le  nouveau  projet  de  code 
et  que  le  ministre  recommandait  à  la  sagesse  de  b 
Chambre  reposait  sur  cette  considération  que,  s'il  parais- 
sait nécessaire  de  punir  quelquefois  de  la  plus  grave  des 
peines  des  actes  qni,  n'ayant  pas  par  eux-mêmes  le  ca- 
ractère de  la  criminalité,  n'étaient  que  âesviolations  des 
devoirs  militaires,  il  ne  l'était  pas  toujours  d'jattadier 
nne  dégradation  infamante.  Sous  cesdenx  rapports,  la  loi 
proposée  tendait,  dans  ses  dispositions  générales,  à  main- 
tenir autant  qu'il  était  possible,  k  l'égard  des  militaires 
sous  les  drapeaux,  les  règles  dn  droit  commun  des  ci- 
toyens en  même  temps  qu'elle  mitigeait  ce  qu'il  y  avait 
de  trop  tigoureux  dans  l'inflexibilité  des  lois  militaires 
en  vigueur.  <  La  loi  actuelle,  >  ajoutait  le  miaistn;. 
<  donne   au  militaire  pour  magistrat  instructeur  un 

>  officier  qui,  unissant  dans  sa  personne  deux  caracté- 

•  res  incompatibles,  est  destiné  à  devenir  pins  tard  son 

■  accusateur.  Elle  ne  lui  accorde  que  quelques  instants 

>  pour  conférer  avec  son  défenseur.  Elle  laisse  le  choix 
I  de  ses  juges  à  l'autorité  par  les  ordres  de  laquelle  il 
1  est  poursuivi.  Elle  n'admet  aucune  récusation.  Elle 

>  prononce  des  peines  dont  la  rigueur  inutile,  l'inflexi- 

>  bilité  absolue  ne  laissent  point  d'alternative  entre  des 

>  condamnations  d'une  sévérité  affligeante  et  une  dange- 

>  reuse  impunité.   Le  projet,  au  contraire,  en  divisant 

*  des  fonctions  que  la  loi  commune  n'a  jamais  associées 
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I  etqae  la  loi  mititairê  n'a  aucun   intérêt  à  coQceDtrer 

•  dans  les  mêmes  mains,  laisse  à  chacune  de  ces  fonc- 

>  tioDS  l'esprit  qui  lui  est  propre  et  le  caractère  d'impar- 

■  tialité  qui  doit  la  distinguer.  Le  projet,  sans  retarder 

>  le  jagement,  donne  à  l'accusé  et  à  son  conseil  le  temps 
I  nécessaire  pour  préparer  la  défense.  Ëa  appelant  les 

•  jagesselonl'ordre  du  tableau,  il  constitue  une  juridic- 

>  tion  indépendante  qui  offre  k  l'innocent  autant  de 

■  sécurité  que  le  jury,  et  pour  ajouter  encore  à  cette 

■  garantie,  déjà  si  puissante  par  elle-même,  il  admet  la 

•  récusation  et  en  détermine  les  règles.  Dans  la  grada- 

>  tion  des  peines,  on  a  éconlé  la  ?oix  de  l'humanité,  et 

•  des  punitions  sévères  ont  été  sensiblement  adoucies 
I  tontes  les  fois  que  le  puissant  intérêt  de  la  justice, 

•  du  commandement  et  de  la  discipline  n'y  a  pas  mis 
)  obstacle.  Relativementauxcitoyensétrangersàl'année, 

•  dans  l'état  présent  des  choses,  ceux  qui  ontdesplain- 

>  tes  a  faire  contre  des  militaires  en  activité  de  service 

•  sont  forcés,  même  en  temps  de  paix,  de  s'adresser  i 
I  la  justice  militaire.   Quelque  étranger  que  le  crime 

>  puisse  être  à  la  discipline  et  à  l'intérêt  de  l'année,  la 

>  règle  est  absolue,  le  droit  commun  perd  toute  son  auto- 

>  rite  dès  qu'il  s'agit  du  soldat  sous  les  drapeaux,  etcette 

•  plainte  peut  être  écartée  sans  examen  et  sans  recherche. 

>  Le  projet  fait  disparaître  ces  graves  inconvénients  en 

>  rétablissant  les  règles  de  compétence  et  de  procédure 

•  qu'avaient  fixées  les  belles  ordonnances  de  nos  rois  et 

>  la  loi  de  1791...  En  dehors  du  code  pénal  militaire, 
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■  toot  est  crime  oa  délit  commnD,  toat  est  soumis  à  li 

>  compétence  des  juridictions  ordinaires  et  puni  confo^ 

■  mément  aux  lois  qui  régissent  la  généralité  des  ci- 

•  toyens.  Les  plaintes  portées  devant  la  justice  militaire 
I  ne  peavent,  aux  termes  du  projet,  être  rejetées  sans 

•  examen,  l'information  est  de  droit,.,  et  dans  bien  des 

>  cas,  l'action  civile,  dont  le  projet  interdit  aux  tribunaux 

>  militaires  de  connaître,  demeurera  intacte.  Le  projet 

>  écai-te,  enfin,  toutes  les  anomalies,  delà  loi  actuelle,  il 

•  entre  franchement  dans  les  voies  tracées  par  la  Charte  et 

>  veut,  avec  elle,  que  nul  ne  soit  distrait  de  ses  juges 
f  naturels.   Les  citoyens  étrangers  à  l'armée  ne  seront 

■  plus   traduits  devant  des  conseils    de    guen-e  pour 

•  quelque  crime  on  délit  que  ce  puisse  être.  Dans  les 

>  places   en  état  de  siège,    la  justice  ordinaire  con~ 

>  tinuera  à  s'exercer,  et  elle  connaîtra  des  délits  irapu- 

•  tés  aux  habiUnts.  * 

Les  deux  projets  de  loi  dont  se  composait  le  nouveau 
code  furent  renvoyés  à  deux  commissions  dans  lesquelles 
se  trouvaient  réunis  des  officiers  généraux  du  premier 
ordre,  des  magistrats,  des  publicistes  et  des  administra- 
teurs consommés,  les  maréchaux  Marraont  et  Gonvion 
Saint-Cyr,  les  généraux  Dode  de  La  Brunerie,  Belliard, 
de  Bourmont,  d'Ambrugeac,  les  ducs  Dccazcs  et  de 
firoglie,  te  comte  Simëon,  le  comte  Mole.  Celle  de  ces 
commissions  qu'on  avait  chargée  d'examiner  le  projet 
relatifs  la  pénalité  et  qui  choisit  M.  d'Ambrugeac  pour 
rapporteur  présenta  ta  première    le  résultat  de  son  tra- 
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rail.  Elle  entra  dans  la  pensée  généreuse  des  auteurs  do 
ce  projet  en  ce  qui  concernait  la  gradation  et  l'adoucis- 
senwDt  des  peines.  LemémeeBpritprésida  à  la  discussion 
qDÏ  remplit  quinze  séances,  du  15  avril  au  8  mai.  Le 
ripportenr,  le  ministre  de  la  guerre,  M.  Dara,  le  duc 
Decazes,  M.  Pasquier,  M.  de  Tournon,  H.  de  Feyronnet, 
le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Salvandy, 
commissaire  du  roi,  y  prirent  une  grande  part,  aussi  bien 
que  le  maréchal  Soult,  qui  ne  faisait  que  depuis  peu  de 
temps  partie  de  la  Qiambre.  I)  y  avait,  entre  toas  ces 
hommes  si  distingués  à  des  titres  divers,  une  sorte 
d'émulation  pour  améliorer  la  législation  militaire  dans 
le  sens  de  l'humanité  et  de  la  protection  des  droits  des 
citoyens,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  discipline. 
[tans  ces  débats  si  prolongés,  on  ne  trouve  pour  ainsi 
dire  aucune  trace  des  idées  antitibérales  qui  s'étaient' 
Tait  jour  dans  la  discussion  de  1827  et  qui,  appuyées  par 
le  ministère  de  cette  époque,  avaient  empêché  que  la 
réforme  alors  votée  ne  f  At  aussi  complète  que  le  désiraient 
beaucoup  d'esprits  éclairés.  Un  très-grand  nombre 
d'imeadements  furent  proposés  et  acceptés,  mais  ce 
n'étaient  que  des  perfectionnements  de  détail  sur  lesquels, 
presque  toujours,  on  finissait  par  se  mettre  d'accord. 
L'ensemble  de  la  loi,  qui  se  composait  de  103  articles, 
fol  voté  â  la  presque  unanimité,  par  158  voix  sur  169. 
Quant  à  la  loi  relative  à  la  juridiction  militaire,  qui 
comptait  425  articles,  le  duc  de  Broglie,  qui  eu  était  le 
rapporteur,  ayant  exprimé,  au  nom  de  Ir  commission,  le 
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vœu  qu'elle  fût  divisée  en  autant  de  lois  âistinctesqu'elle 
contenait  de  titres,  le  ministre  de  la  guerre  la  présenta 
de  nouveau,  le  8  mai,  en  trois  projets  séparés  sur  les 
règles  de  la  compétence,  sur  l'organisation  des  tribunaux 
militaires  et  sur  les  fonnes  de  la  procédure.  Les  rapports 
à  faire  sur  ces  projets  avaient  été  d'avance  confiés  par  U 
commission  au  général  Dode  et  aux  ducs  de  Broglie  et 
Decazes. 

Ces  rapports,  comme  celui  de  la  loi  sur  la  pénalité, 
étaient  empreints  d'un  grand  esprit  de  sagesse  et  de  mo- 
dération, d'une  connaissance  exacte  des  faits  et  d'une 
juste  appréciation  des  mœurs  et  des  besoins  de  l'armée. 
Ou  y  remarquait  également  la  préoccupation  de  la  néce»- 
sité  de  mettre  les  rigueurs  indispensables  de  la  législa- 
tion militaire  en  accoi-d  avec  les  égards  dus  à  cette  ar- 
mée, recrutée  maintenant,  non  plus,  comme  jadis,  paimi 
les  vagabonds  et  les  hommes  sans  ressources,  mais  dans 
la  partie  la  plus  saine  de  la  population.  Le  duc  de  Broglie 
l'-tablit,  dans  son  rapport,  que  les  enrôlés  volontaires,  qui 
faisaient  le  fond  du  recrutement  avant  1780,  n'y  entraient 
plus  maintenant  que  pour  un  douzième,  et  que,  bien 
qu'ils  appartinssent  en  général  à  une  classe  trës-supé- 
rieure  à  ceux  qu'on  enrélait  jadis  à  prix  d'argent,  telle 
était,  au  point  de  vue  des  mieurs,  l'infériorité  de  c«s 
hommes  par  rapport  aux  jeunes  soldats  appelés  par  le  ti- 
rage au  sort  en  vertu  de  la  loi  de  1818  que,  propor- 
tionnellement, ils  fournissaient,  depuis  dix  ans,  un  nom- 
bre quadruple  df  i-ondamms. 
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Le  projet  relatif  à  l'organiBation  des  tribanaux  mili- 
taires occupa  la  Chambre  depnis  (e  30  mai  jusqu'au 
t)  juin  et  fut  voté  à  la  majorité  de  113  voix  contre  11.  La 
discuBsion  n'en  avait  pas  été  moins  approfondie  que  celle 
de  la  loi  pénale,  et,  en  général,  le  ministre  et  la  commis- 
sion s'étaient  trouvés  d'accord.  Cependant,  la  commission 
âvail  proposé  de  modifier  la  composition  des  conseils  de 
^erre  en  ce  sens  qu'ils  auraient  toujours  été  présidés 
]»r  un  officier  général  et  que  les  soldats  n'auraient  plus 
^tè  admis,  dans  aucun  cas,  k  en  faire  partie,  mais  ces 
amendements  furent  rejetés. 

Le  temps  manqua  pour  discuter  leâ  deux  autres  pro- 
jets avant  la  clôture  de  la  session.  La  loi  pénale  elle- 
même,  que  le  gouvernement  s'était  empressé  de  porter  à 
la  diambre  des  députés  après  le  vote  de  la  chambre  des 
pairs,  ne  put  y  être  disculée,  la  session  étant  trop  avan- 
cée. Tout  le  fruit  de  ces  beaux  travaux  se  trouvait  donc 
perdu;  tout  était  encore  à  recommencer,  le  règlement 
des  Chambres  ne  permettant  pas  alors  de  reprendre, 
dans  une  session  nouvelle,  des  délibérations  entamées 
dans  ane  session  précédente,  mais  non  consommées  par 
Je  vote  successif  des  deux  assemblées,  ce  qui  rendait  très- 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  l'achèvement  des 
grandes  œavres  de  législation,  de  celles  qui  embrassaient 
un  code  tout  entier.  L'armée  allait  donc  rester  encore  sons 
l'empire  d'une  législation  enfantée,  comme  le  disait  l'ex- 
posé des  motifs,  au  milieu  des  orages  et  portant  l'empreinte 
averse  des  goureruements  transitoires  qui  Pavaient  étahOe. 
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à  la  fois  incomplète  et  confvsty  feu  appropriA  swtout  eux 
mœurs  des  temps  paitiblia  que  ta  Prmiience  nwt  mjlii 
rendue  h  la  France. 

Il  parait,  d'ailleurs,  que  le  ministre  avait  prëra  cet 
avortement,  car,  dès  le  9  avril,  il  avait  présenté  k  li 
chambre  des  pairs  un  projet  relatif  à  l'inlei'prétation  de 
quelques  lois  militaires  encore  existantes  sur  des  pointi 
au  sujet  desquels  des  conseils  de  révision  s'étaient  troo- 
vés  en  dissentiment  avec  des  conseils  de  guerre.  L'objet 
de  la  loi  nouvelle  était  de  réduire  les  peines  attachées 
au  vol,  au  détournement  et  à  la  mise  en  gage  des  armes, 
munitions  ou  autres  clTets  commis  par  les  militaires  lors- 
qu'il y  aurait  des  circonstances  atténuantes.  Ces  dispo»- 
lions  devaient  entrer  dans  le  code  pénal,  mais  quelques 
accusés,  alors  en  jugement,  en  attendaient  le  bénéfice,  et 
)e  gouvernement,  parunsentimentd'humanitéet d'équité, 
tie  pensait  pas  qu'on  pût  le  diiïérer.  Le  projet,  volé  le 
5  mai  par  la  chambre  des  pairs,  le  fut,  le  9  juillet,  par 
celle  des  députés. 

Une  question  qui  toucbalt  aussi  à  des  coosidéralious 
d'humanité  avait  été  soumise  par  le  ministère  à  la  chambre 
des  pairs  dés  le  commencement  de  la  session.  Les  déte- 
nus pour  dettes  ne  cessaient  de  faire  entendre  des  récla- 
mations contre  la  rigueur  excessive  de  la  loi  qui  les  pri- 
vait de  leur  liberté.  Plusieurs  projets  de  loi  tendant» 
adoucir  le  régime  de  la  contrainte  par  corps  avaient  éb' 
présentés  aux  Chambres  en  1817,  1618  et  1831  ;  aucun 
n'aVait  i^té  adopte.  En  1828.  otilin.  M.  JacquinotdePam- 
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pelune,  procnreur  général  à  la  cour  royale  de  Paris  el 
membre  de  U  chambre  des  dépotés,  avait  appelé  l'atlen- 
[ion  de  cette  chambre  snr  l'urgente  nécessité  de  révisei- 
noe  législation  qui  n'était  pins  en  harmonie  avec  \e» 
mœurs.  C'est  dans  cette  proposition  même  que  le  gou- 
ventemeot  cmt  devoir  prendre  les  bases  du  projet  de  loi 
dont  il  saisit  la  chambre  des  pairs.  Fixer  à  200  francs  iè 
m'iitmiim  des  dettes  pour  lesquelles  la  prise  de  corps  pou- 
rait  être  requise,  mais  maintenir,  dans  l'intérêt  du 
commerce,  toute  la  sévérité  de  la  législation  contre  los  si- 
^ataires  des  lettres  de  change;  en  affranchir  les  septua- 
génaires, sauf  quelques  exceptions  ;  réduire  la  durée  de 
la  captivité  à  trois  ans  pour  les  dettes  de  moins  de 
300  francs;  quant  aux  étrangers,  au  lieu  de  la  captivité 
sans  terme  à  laquelle  la  loi  actuelle  les  soumettait,  se 
liomer  à  doubler  le  temps  de  la  détention,  et  les  faire 
profiter,  comme  les  régnicoles,  du  privilège  de  la  vieil- 
lesse; enfin,  fixer  i  30  francs  par  mois  pour  Paris  et  à 
25  pour  le  reste  de  ta  France  la  pension  alimentaire  qug 
les  créanciers  devaient  payer  pour  les  détenus  ;  telles 
étaient  les  principales  clauses  du  projet. 

La  commission  chaînée  de  l'examiner  et  qui  prit  pour 
rapporteur  M.  de  Bastard  y  apporta  quelques  modifica- 
tions. Elle  partagea  les  débiteurs  en  cinq  classes,  d'après 
rimportance  de  leurs  dettes.  Pour  la  catégorie  do  200  à 
300  francs,  l'emprisonnement  devait  être  d'un  an,  de  deux 
ans  pour  celle  de  900  à  1,000  francs,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  atteint  ta  durée  de  cinq  ans  de  pri- 
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son.  Cet  amendement  fut  adopté,  mais  la  commission  àb- 
mandaitaassique,lorsqaeUdelteâépas8erait5,000fra&c8, 
le  juge  eût  la  faculté  de  prononcer,  suivant  les  cas,  la 
peine  de  dix  ans  de  détention,  et  la  Chambre  repoussa 
cette  innovatioD  comme  contraire  an  principe  qui  avait 
dicté  le  projet.  On  y  fit  encore  quelques  autres  chaoge- 
ihents  dont  le  principal  avait  poar  but  de  remédier  aui 
inconvénients  des  effets  rétroactifs  du  nouveau  système, 
et,  après  des  débats  qui  durèrent  plus  de  huit  jours,  la 
toi  fut  adaptée,  dans  son  ensemble,  le  20  mai,  à  la  ma- 
jorité de  448  voix  sur  163.  Ces  débats  avaient  été  assez 
animés  entre  ceux  qui  étaient  plus  particnlièrement  frap- 
pés des  considérations  d'humanité  et  cenx  qui,  comme 
M.  Portai,  croyaient  qu'avant  tout  il  ne  fallait  pas  perdre 
de  vue  l'intérêt  commercial.  Le  duc  de  Broglie  n'avait 
pas  dissimulé  que,  si  la  question  de  la  suppression  absolue 
de  la  contrainte  par  corps  avait  été  posée,  il  n'aurait  pa; 
hésité  à  la  voter.  II  la  considérait  comme  on  restede  la  lé- 
gislation des  temps  barbares.  M.  Siméon  proposa  sans 
succès  de  l'abolir  en  matière  de  lettres  dechange  lorsque 
la  cause  de  r«s  sortes  d'engagements  ne  serait  pas  com- 
merciale. 

La  loi  n'ayant  pas  été  portée  à  la  chambre  des  députés, 
les  choses  en  restèrent  là.  Cette  session  malenctmtrense 
pourrait  être  appelée  la  session  des  avortemeotd.  La 
même  observation  s'appliqne  à  quatre  autres  projets  qne 
If'  garde  des  sceaux  présenta  à  la  chambré  des  pairs  le  6 
et  le  0  jain,  h  une  époque  évidemment  trop  tardive  ponr 
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p'w  pAI  espérer  de  les  voir  mener  k  terme  avant  la  sé- 
paration des  Chambres. 

L'dq  de  ces  projets,  relatif  à  la  profession  de  libraire, 
mit  été  amené  par  la  nécessité  de  résoudre  la  question 
de  savoir  si  le  fait  d'exercer  cette  profession  sans  brevet, 
3Q  mépris  de  la  loi  de  1814,  donnait  lieb  à  l'application 
de  l'amende  de  dOO  francs  déterminée  par  l'édit  de  1666 
et  le  r^lemeot  de  1723,  question  sur  laquelle  plusieurs 
conrs  royales  s'étaient  prononcées  pour  ia  négative  et  la 
eoorde  cassation  pour  l'afllnDative.  Le  ministre  pensait 
que,  puisque  la  loi  imposait  aux  libraires  l'obligation  du 
brevet  et  fixait  des  conditiiHis  pour  sa  délivrance,  elle  de- 
mi! porter  une  peine  contre  ceux  qui,  essayant  de  se  sous- 
traire à  ces  conditions,  exerceraient  sans  brevet;  mais,  au 
lieu  de  demander  simplement,  à  ce  sujet,  une  interpréta* 
(ioD  l^slative,  il  proposait  une  série  de  dispositions  fon- 
dées sur  le  principe  que  l'autorisation  de  se  livrer  aucom- 
merce  de  la  librairie  ne  pouvait  être  ni  un  privilège  ni 
lUie  faveur  ;  que  la  libre  concurrence  dans  cette  branche 
d'industrie  était  aussi  conforme  au  droit  de  chaqse  iadi- 
vida  qu'à  l'intérêt  de  tous,  mais  aussi  que,  la  profession 
de  libraire  pouvant  devenir  dangereuse  pour  la  société 
entre  les  mains  d'hommes  dénués  de  connaissances,  de 
Bœnrsetde  probité,  l'autorité  publique,  en  renonçant 
u  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  avait  permis  jusqu'a- 
lors d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation,  devait  avoir 
k  droit  de  s'enquérir  de  la  capacité  et  de  la  moralité  de 
ceux  qui  la  sollicitaient.  Aux  termes  du  projet,  le  nom- 
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bre  des  libraires  était  donc  illimité.  Néanmoins,  qui- 
conque voulait  faire  le  commerce  de  livres  devait  être  bre- 
veté par  le  roi  et  assermenté.  Le  brevet  devait  être  ex- 
pédié à  tous  ceux  qui  justlTieraient  qu'ils  avaient  la 
capacité  suffisante.  Les  preuves  de  capacité  consistaient  à 
avoir  été  employé  pendant  trois  ans  dans  une  maison  de 
librairie  établie  dans  un  chef-lieu  de  département  on  de 
cour  royale,  ou  à  subir  un  examen  devant  une  commission 
composée  de  trois  imprimeurs,  ou  libraires,  ou  gradués 
dans  l'Université,  désignés,  l'un  par  le  candidat,  le 
second  par  le  préfet,  le  troisième  par  le  recteur  de  l'A- 
cadémie. On  dispensait  de  ces  jusIilîcationB  les  gradués 
de  l'Université  et  ceux  qui  avaient  fait  leurs  humanités 
dans  un  collège  royal.  Des  uns  comme  des  autres,  on 
exigeait  un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  dëlivré  par 
le  maire  de  b  commune  et  par  trois  habitants  notables 
et  la  prestation  du  sonnent  d'être  fidèle  au  roi,  d'obéir 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  de  ne  vendre,  débiter  et 
distribuer  aucun  ouvrage  contraire  à  la  religion,  aux 
mœurs  et  au\  lois  du  royaume.  Un  des  articles,  pour  ré- 
soudre la  difficulté  résultant  de  la  contrariété  des  arrêts 
relatifs  à  l'application  de  l'édit  de  1686  et  du  règlement 
de  1723,  admettait  le  principe  de  l'amende,  mais  en  ré- 
duisait le  (aux  entre  un  maximum  de  300  francs  et  nn 
minimum  de  100,  et  laissait  au  juge  la  liberté  de  faire 
la  part  des  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes.  En 
vertu  d'une  des  clauses  de  la  loi  de  1814,  le  gouverne- 
ment avait  la  faculté  de  retirer  le  brevet  de  (ont  impri- 
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menron  Itbngre  convaincu,  par  jugement,  de  contraTcn- 
lioo  anx  lois  et  règlements.  Cette  faculté  avait  été  sou- 
veut  attaquée  à  la  tribune,  surtout  par  M.  Benjamin 
CoQStanl.  Le  gouvernement,  renonçant  à  l'exercer  lui- 
même,  proposait  de  la  transférer  aux  tribunaux  qui  pour- 
raient retirer  le  brevet  en  cas  de  récidive,  lorsque  les 
contraventions  auraient  une  véritable  gravité.  Enfin,  une 
dernière  disposition  soumettait  les  colporteurs  de  livres 
à  la  nécessité  d'obtenir  une  autorisation  toujours  révo- 
rable,  sous  peine,  s'ils  exerçaient  leur  métier  sans  en  être 
pourvus,  de  quinze  jours  de  prison  et  de  300  francs  d'a- 
mende. 

Un  projet  de  loi  concernant  l'imprimerie  se  rattachait, 
comme  le  précédent,  aux  interprétations  diverses  données 
[tardes  cours  royales  et  par  la  cour  de  cassation  à  un  article 
de  la  loi  de  1814,  lequel  portait  que  toat  imprimeur  qui 
n'indiquerait  pas  sur  chacun  des  exemplaires  d'un  livre 
sorti  de  ses  presses  son  nom  et  sa  demeure  encourrait  cer- 
taines peines.  Le  gouvernement  proposait  de  maintenir 
wtte  pénalité  conformément  à  l'interprétation  de  la  cour 
de  cassation,  même  poar  le  cas  oâ  ces  exemplaires,  mis 
fn  circulation  ou  livrés  à  des  libraires  poar  être  mis  en 
Tente,  n'auraient  pas  eiïectivement  été  vendus;  mais, 
comme  la  loi  de  181 4  lui  donnait  le  droit  de  retirer  le 
brevet  de  l'imprimenr  convaincu  de  contravention  aux 
lois  et  règlements,  il  demandait,  comme  pour  les  libraires, 
que  ce  droit  fût  transféré  aux  tribunaux. 

Un  troisième  projet  de  loi  se  rapportait  anx  doutes  qui 
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s'étaient  élevés  sur  la  question  de  savoir  si  les  aggrava- 
tions de  peine  résultant  de  la  i-ëcidive  étaient  applica- 
bles aux  crimes  prévus  par  la  loi  du  sacrilège.  Plusieurs 
cours  d'assises  s'élaieat  prononcées  en  sens  contraire, 
attendu,  disait  un  arrêt  de  la  cour  de  l'Aude,  que  cette 
loi  était  une  loi  spéciale  non  susceptible  d'extension,  pos- 
térieure de  plusieurs  années  au  code  pénal  et  qui,  par 
conséquent,  n'avait  pu  entrer  dans  les  prévisions  des  au- 
teurs de  ce  code  lorsqu'ils  avaient  rédigé  les  dispositions 
relatives  à  la  récidive.  Cet  arrêt  avait  été  annulé  par  la 
cour  de  cassation  et  l'afTaire  renvoyée  k  la  cour  d'assises 
(lu  Tarn,  mais  celle-ci  ayant  jugé  comme  celle  de  l'Aude, 
la  cour  suprême  avait  encore  cassé  son  arrêt,  aussi 
bien  que  deux  autres  arrêts  analogues,  rendus  par  les 
cours  d'assises  du  Finistère  et  d'Ule-et-Vilaine.  De  telles; 
décisions,  reposant  sur  de  pures  subtilités,  ne  potivaieni 
s'expliquer  que  par  la  répugnance  qu'inspirait  aux  juges 
la  loi  du  sacrilège.  Aussi,  le  projet  présenté  par  le  gardf 
des  sceaux  à  titre  d'interprétation  donnait-il  raison  à  \a 
cour  de  cassation,  mais,  dans  l'exposé  des  motifs,  il 
s'exprimait  sur  cette  loi  odieuse  et  impopulaire  en  termes 
d'une  réserve  assez  significative.  •  Il  n'entre  point  dans 

•  notre  pensée,  >  disait-il,  <  d'examiner  les  reproches 

•  dont  cette  loi,  et  surtout  quelques-unes  de  ses  dispo- 
t  sitions,  ont  pu  être  l'objet.  Si  elle  doit  être  abrogée 
>  ou  non,  c'est  une  question  qui  pourra  être  agitée  dans 

•  les  formes  tracées  par  la  Charte,  mais  que  nous  ne 
■  voulonspassouleverà  l'occasion  d'un  référèjudiciaire. 
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•  "Elxrtusivenieiit  otcupi;  ici  d'une   loi  d'interprétation, 

•  Tious  tâchons  de  fixer  le  véritable  sens  dos  dinposition^^ 

•  controversées  sans  les  comliallre  ni  les  dt^fendre.  ■ 
Un  quatrième  projet,  enfin,  alirogcail  un  paragraphe 

d  »»  code  péna!  d'après  lequel  tout  individu  d^jà  condamm'^ 
pour  crime,  qui  en  commettait  un  nouveau  entraînant  la 
peia^e  des  travaux  forces  à  perpétuité,  devait  être  con- 
damné à  mort,  celte  aggravation  ôtant  désormais  réservée 
•■•V»  condamné  aux  travaux  forcés  ([uî  se  rendrait  coupable 
d'eau  meurtre,  même  sans  préméditation. 

^Si  j'ai  cru  S  propos  d'analyser  ces  divers  projets  qui 
"**  «devaient  pas  devenir  lois  ni  mémo  avoir  les  honneurs 
"  **  la  discussion,  c'est  parce  qu'tlsdonnent  une  juste  idée 
*!•>**  sentiments  humains  et  généreux  qui  animaient  le 
"^  ■  *»  îstère  et  qui,  s'ils  n'avnient  pas  été  entravés  et  para- 
'■>"  **<S8  par  l'action  malfaisante  des  partis,  auraient  procuré 
^  t  s»  Franco,  sans  révolutions,  sans  secousses,  tant  de  bien- 
'^*-  *  sentes  réformes. 

tl'autres  projets  de  loi  d'un  intérêt  spécial  ou  d'ordre 
f**-»  »~<>ment  administratif  furent  plus  heureux.  La  conccs- 
^■■'^■»là  la  ville  de  Paris  de  l'emplacement  du  palais  de  la 
™**  »*r9e,  l'aliénation  par  échange  de  quelques  parties  des 
'**  i-  sai  de  la  couronne,  l'établissement  d'un  service  de  poste 
^■*^s  toutes  les  communes,  le  sei-vice  des  postes  par 
^^  ^  ■*■,  la  démonétisation  des  anciennes  monnaies,  la 
^ï*ression  des  contraventions  aux  ordonnances  royales 
^**""^  le  chargementdes  voitures  publiques,  telles  en  étaient 
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Avec  le  bodtiet  de  1630  Icminislrc  des  finances  avait. 
dès  le  1 1  mars,  Boumîs  à  la  chambre  des  députas  an  pro- 
jet de  loi  qui  avait  pour  objet  le  rèf;lement  définitif  de 
l'exercice  de  1827  et  sept  autres  qui  allouaient  des  cré^ 
dits  extraoï'dinaires  aux  divers  dZ-partemenls  minist^^riel» 
sur  l'exercice  do  -1828.  On  les  avait  renvoyés  à  deux 
commissions.  Le  27  avril,  M.  Lepelclier  d'Àunay  donna 
lecture  à  la  Chambre  du  rapport  de  celic'des  crMita  ex- 
traordinaires. 

I^s  crédits  embrassaient  premièrement  les  dépenseii 
non  prévues  au  budget,  telles  que  les  frais  de  la  liqui- 
dation des  indemnités  des  émigrés  et  de  celles  de  Saint- 
Domingue,  les  créances  arriérées  sur  le  ministère  de  la 
>!uenv,  l'acquittement  d'une  ancienne  dette  de  la  France 
envers  le  bey  de  Tunis,  les  dépenses  relatives  à  la  créa- 
tion de  deux  nouveaux  département!  ministériels,  l'éta- 
blissement d'un  service  extraordinaire  de  relais  dans  l'ad- 
ministration des  postes,  une  indemnité  due  par  suite  de 
constructions  faites  pour  les  bureaux  du  ministère  de  la 
justice,  et  des  réparations,  travaux  et  fournitures  pour  le 
méilie  ministère:  on  second  Heu,  les  frais  d'occupation 
de  l'Espagne  et  ceux  qu'avaient  nécessités  la  continuation 
des  armements  pour  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  et 
pour  le  blocus  d'Alger  ;  en  troisième  lieu  lesdépenses  ly- 
latives  à  l'aceroissement  de  l'cffeclif  de  i'arméo;  qua- 
trièmement, enfin,  celles  qui  se  rattachaient  aux  expédi- 
tions de  la  Morée  et  du  Bn'-sil.  Kn  somme,  les  dépenses 
(le  1828  avaient  dépassé  «le  71  millions  387.  319  francs 
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les   023  militons    41,321    francs  dont  l'emploi   avail 
^té  aatorisë  par  le  budget.  Cet  excédant  se  divîi^ait  en 
cleux  parties  :  l'une,  de  14  millions  (133,388  franct. 
qualifiée    de   crédite    complémenlâires  ou    de  rï'gula- 
risation  parce  qu'ils  s'appliquaient  à  des  si^rvicos  votés 
sans  limites  fixes  de  dépenses;   l'autre  de  56  million): 
753,031    francs    concernant  les  services  extraordlnai-  ' 
ves,  savoir  244,  865  francs  pour  la  justicn.  :  4  millions 
S79,600francspour  les  affaires  étrangères;  97,778 franc* 
(«orrinstmction publique;  417,398 francs  pour  le  com- 
merce; 26  millions  983,000  francs  pour  la  guerre  ;  23  mil- 
lions 300,000  francs  pour  l'a  marine  ;  833.290  francs 
pour  les  finances.  C'était  surtout  à  ces  derniers  crédits 
qii 'avaient  trait  les  sept  projets  de  loi. 

Celui  qui  regardait  leministére  de  la  justice  avait  parti- 
oïlièrementattiré  l'attention  do  la  commission.  Une  ordon- 
nance royale  du  21  décembre  1826  avait  ouvert  au  garde 
des  sceaux  un  cn'^it  extraordinaire  de  244,869  francs 
pour  subvenir  à  deux  dépenses  distinctes,  savoir 
65,000  francs  demandés  pour  indemnité  et  frais  résul- 
tant d'une  transaction,  après  jugement,  sur  procès  intenté 
ji  l'occasion  de  la  construction,  en  1826  et  â7,  d'un  IkI- 
liment  destiné  au\bureauxduministére,etl79,865frani-s 
pour  frais  de  construction,  réparations  et  prix  di>  fourni- 
tures faites  à  riiôtcl  de  la  chancellerie  sur  l'ordre  de  M.  de 
Peyronnet.  La  première  de  ces  dépenses  provenait  de  ce 
que  le  jardin  de  Tlxltet  était  grevé  de  servitudes  au  pro- 
fit d'un  pi-opriélaire  voisin,  srrvitudcsi^nori'essans  doute 
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du  g»ràe  des  sceaux  lorsqu'il  avait  ordonno  la  construc- 
tion dos  bâtiments  en  question  et  qui  avaient  motivé  de 
ta  part  de  ce  proprtt'iairodes  l'èclamatious  auxquelleson 
n'avait  pu  mottrp  lin  que  par  une  transaction.  La  ront- 
niission.  tout  en  s'iUonnant  dn  voir  une  administra- 
tion  procédant  pour  li^  compte  de  rÉlat  se  comporter  avec 
moins  de  prudeno;  qu'un  propriétaire  agissant  pour  son 
propre  compte,  qui,  avant  de  disposer  de  son  terrain,  ne 
manque  pas  de  consulter  ses  titres,  ne  se  refusait  pas  à 
l'allocation  du  crédit  demandé,  sauf  une  très-légère  ré- 
duction résultant  d'une  rectirication  de  calcul,  mais 
l'autre  partie  du  crédit  extraordinaire  avait  soalevé  dans 
son  sein  des  objections  plus  graves.  Il  s'agissait  de  dé- 
penses faites  pour  réparations  et  distriliutions  du  second 
étage  de  la  chancellerie  par  suite  du  déplacement  d'une 
partie  des  bureaux,  aussi  bien  que  pour  le  mobilier  né- 
cessaire à  la  nouvelle  destination  de  ce  local  et  pour  la 
construction  d'une  salle  à  manger  et  le  renouvellement 
du  mobilier  de  l'ht^tel.  L'ordonnance  qui  ouvrait  ce  cré- 
dit ne  rentrait  pas,  !<elon  la  commission,  dans  la  classe 
de  celles  qu'aulorisail  l'artirle  lîi'i  de  la  loi  du  2o  mars 
1817  pour  des  cas  cxtraordiiiiiires  et  imprévus:  elle 
constatait  seulement  que.  malgré  leK  prescriptions  de 
cette  loi,  le  gai-de  des  sœauv  avait  excédé  son  crédit.  «  La 
•  prohibition  de  dépenser  au  delà  du  crédit  accordé,  * 
disait  te  rapport,  t  n'est  accompagnée,  dans  la  loi  des  ll- 
>  nances.  d'aucune  clause  pénale:  elle  manquerait  de 
»  sanrtion  si  les  règles  du  di-oit  commun  ne  suffisaient 
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>  pu  pour onrrir  à  l'État  ane  action  en  indemnité.  L'or- 

•  donnatear  des  dépenses  pabliques  qui  abuse  de  la  fa- 

>  enllè  que  la  loi  lai  donne  pour  prescrire  des  dépenses 

•  plDs  grandes  que  celles  antorisées  excède  «on  mandat, 

•  elnos  lois  veulent  qae,  lorsque  le  mandat  porte  textuel- 
t  lement  l'obligation  de  ne  pas  faire  et  qu'il  y  est  con- 

>  trevean,  l'obligation  se  résolve  en  dommages  intérêts. 

•  Ur,  puisque  le  mandat  a  été  excédé,  que  l'ordonnance 

•  du  roi  le  constate,  que  l'obligation  de  ne  pas  faire  est 

>  textuellement  dans...  la  loi  du  25  mars  1817,  l'action 

•  en  indemnité  est  une  conséquence  inévitable.*'  La 
rommission ,  ne  pensant  pas  que  ce  fût  un  cas  de  concus- 
sion mais  un  abus  de  pouvoir  d'où  résultait  la  création 
d'ane  dépense  qui  n'avait  pas  été  jugée  nécessaire,  ne 
iToyait  pas  pourtant  pouvoir  refuser  l'allocation  d'un  cré- 
dit pour  l'acquittement  des  mémoii-es  du  travail  et  des 
fournitures  ordonnés,  mais,  pour  préserver  la  foilune 
de  l'État  des  atteintes  que  pouvait  lui  porter  un  ordon- 
nateur des  dépenses  publiques,  elle  proposait  que  le  cré- 
dit ne  fAt  accordé  que  sauf  liquidation  et  k  charge  par  le 
ministère  des  finances  d'exercer  telle  action  en  indemnité 
(jn'il  appartiendrait  contre  le  ministi-e  qui  avait  ordonni^ 
Il  dépense  sans  crédit  préalable.  Quant  aux  crédits  re- 
dîmes pour  les  autres  départements  ministériels,  elle 
ptait  d'avis  de  les  accorder  avec  une  trés-légèi-e  recti- 
liralion  de  forme  en  ce  qui  regardait  celui  de  la  raa- 
rinp. 

Dans  la  discussion  qui  s'ouvrit,  le  4  mai,  te  crédit  du 
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ministèi'e  de  la  justice  (ot  l'objet  d'une  lutte  trës-animèe. 
M.  Marchai  soutint  que,  dans  la  construction  de  h  salle 
h  manger,  il  y  avait  en,  non-seulement  irrégularilé,  maif 
concussion,  et  que  l'ancien  garde  des  sceaux  pouvait  être 
justement  soupçonné  d'avoir  détourné  à  son  proRt  une 
partie  de  l'ancien  mobilier  delà  chancellerie;  il  parla 
d'une  U^isserle  des  Gobeliiis,  provenant  d'un  don  du  feu 
roi,  qui  avait  été  exposée  dans  une  vente  pablique  au 
pri\  rie  1,000  francs  alors  qu'elle  en  valait  Ï4,000;  il 
(;onti>sta  la  légalité  de  la  marche  suivie  par  le  nouveau 
garde  des  sceaux  qui,  au  lieu  de  faire  recoler  an  inven- 
taire dresse  par  son  prédécesseur  au  moment  où  il  avait 
quitté  l'hOtel,  aurait  pu,  par  un  simple  rapprochement 
de  cet  inventaire  avec  le  précédent,  constater  l'enlève- 
ment d'une  partie  du  mobilier.  Sous  un  autre  rapport, 
l'oi'donnance  du  28  décembre  ne  lui  paraissait  pas  sufli- 
samment  justiliée  puisqu'il  n'y  avait  pas  urgence  et  qu'à 
l'époque  o&  elle  fut  rendue  on  était  à  la  veille  de  l'ou- 
verture de  la  session. 

A  cette  brutale  attaque,  d'un  membre  de  l'exli^me 
gauche  qui  \  avait  mêlé  d'auli-es  accusations  contre  M.  de 
l'eyronnet,  lui  reprochant,  par  exemple,  d'avoir  abusé, 
au  profit  de  sa  famille,  de  la  faculté  d'accorder  des  pen- 
sions sur  le  produit  du  .«ceau  des  titres,  M.  Syrieys  de 
Mayrinhac,  qui  avait  fait  pai-tie  de  l'administration  de 
M.  de  Villéle.  répondit  par  des  explications  appuyées  de 
documents  dont  il  ressorlail,  entre  atiti'eschoscR,que.  con- 
formément à  un  usage  suivi  â  diverses  é|ioques.  les  meu- 
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Ijles  avaient  été  pris  en  déduction  des  frais  causés  par  la 
aeiuise  eu  élatde  l'Iiiltel.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  y 
vivait  eu,  de  la  part  de  l'ancien  niinistn',  un  délaut  de 
ffunncs  contraire  au\  règles  d'une  bonne  comptabilité,  il 
{■retendit  que,  si  la  dépense  n'avait  pas  été  R-gulière,  elle 
iivait  élé  utile,  et  que  M-  de  l'ejroiiuet,  s'il  se  fût  trouvé 
«n  position  de  régler  les  comptes  de  1827,  aurait  pu  la 
régulariser,  soit  par  un  simple  vircmeutde  fonds,  soit  en 
la  reportant  sur  un  i-rcdit  de  l'everiice  de  I8i7  resté  sans 
«mploi.  Le  jugement  [lorté  par  la  commission  élaildonr, 
snivantM.  Syricys  de  Muyrinliac,  une  chose  insolite,  mais, 
ce  qui  avait  bien  plus  de  gravilé,  il  était  contraire  à  la 
Charte  qui  voulait  que  les  ministres  ne  pussent  être  ac- 
cusés que  pour  trahison  et  concussion,  et  il  tendait  àavilir 
les  conseillei'S  de  la  couronne  dans  l'esprit  des  peuples. 
M.  Benjamin  Constant,  donnant  une  entière  adhésion 
à  la  proposition  de  la  commission,  essaya  d'établirque  les 
mois  de  trahison  et  de  conctission  employés  par  la  Charte 
jiourdéfmirlescas  deresponsahilité  ministérielle  devaient 
être  pris  dans  un  sens  très-large  ;  que  tout  ce  qui  com- 
promettait le  salut  du  pays,  la  sûreté  du  trOne,  les  garan- 
ties des  libertés  publiques  était  une  trahison,  tout  ce  qui 
dilapidait  les  finances  et  détournait  les  deniers  de  l'Étal 
de  leurdestinationétait  une  concussion  ;  que,  si  l'on  n'ado[>- 
tait  pas  cette  doctrine,  on  se  perdrait  en  subtiliti's  vaines, 
ridicules,  qui  aboutiraient  à  l'impunité  de  tous  les  mi- 
nistres. Passant  à  un  autre  ordre  de  questions,  il  déclara 
qu'il  voterait  de  grand  cienr  les  fonds  nVlaraés  pour  lev- 
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pëdilioD  de  Morée,  mais  qu'il  persistait  à  demander  le^ 
explications  qo'on  lui  avait  refusées  l'année  pi'écédenle 
sur  les  dilapidations  du  ministère  de  la  guerre  et  sur 
l'état  pitoyable  où  l'armée  avait  été  laissée.  <  En  défini- 

>  tive,  >  ajouta-t-il,  «  la  loi  des  crédits  a  deux  bats,  l'on 

•  de  pourvoir  aux  dépenses  faites  par  les  anciens  mi- 

>  nistres,  l'autre  de  faciliter  la  marche  du  ministère  ac- 

•  luel.  Quant  au  premier  point,  il  n'est  qae  trop  évi- 

•  dent  qu'il  faudra  que  la  France  porte  la  peine  de» 

•  fautes  et  des  prodigalités  financières  des  anciens  mi- 

•  nistres.  Quant  au  second,  celui  de  faciliter  la  marche 

•  des  ministres  actuels,  pout-on  le  faire  sans  conoattre 

>  cette  marche?  Où  veulent-ils  en  venir?  Que  venleni- 

•  ils  faire?  Pourquoi  oat-ila  rendu  nulle  une  session  qui 

>  était  pleine  d'espérances  ?  Peut-on  allouer  des  crédit» 

•  à  uue  administi'ation  sans  plan,  sans  force,  sans  di- 

•  i-ection  ?  C'est  au  miuistëre  à  s'expliquer,  à  dire  pour- 

•  quoi  il  condamne  à  l'impuissance  une  chambre  intègre, 

•  zélée  ponrle  bienpublicetquinecesserajanuisd'étre 

•  une  barrière  contre  toute  atteinte  aux  lois  fondamen- 
■  taies.  Le  ministère  aura  la  majorité  qu'il  cherche  dès 

•  qu'il  voudra  l'avoir,  eu  face  des  garanties  qu'il  avait 

•  promises;  il  ne  l'aura  jamais  contre  ces  garanties;  il 

•  l'aura  pour  le  bien  et  non  pour  le  mal.  > 

Les  ministres  ainsi  interpellés  ayant  gardé  le  silence. 
M.  Bignon,  fidèle  à  son  habitude  d'attaquer  indistincte- 
ment tous  les  actes  de  la  diplomatie  du  gouvernement 
de  la  Res^tauration,  se    livra  à  une  longue  critique  de 
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l'eipéditiondeMoréedont  l'intention,  dit-il, étaitlonable, 
nuis  qoi^réBolaedansan  esprit  de  politique  russe,  avait 
Mè  terminée  dans  un  esprit  de  politique  anglaise,  sans 
aucun  résultat  utile.  M.  de  Salverte,  trouvant  à  redire 
soit  pour  le  Tond,  soit  surtoutau  point  de  rue  dé  la  forme 
fXàe  la  régularité  à  tous  les  crédits  demandés,  dit  qu'en 
reqoi  concernait  M.  de  Peyronnet  sa  position  était  la 
même  que  celle  d'un  tuteur  passible,  aux  termes  du  code 
pteal,  des  dommages  résultant  de  sa  mauvaise  gestion, 
on  que  celle  d'nn  mandataire  ayant  excédé  son  mandat. 
Le  général  Sébastiani,  sans  défendre  les  procédés  de  l'an- 
cien ministère  qui  avait  causé  tant  de  mauic  à  la  France, 
sans  même  se  porter  le  champion  de  celui  qui  l'avait 
iYmpiai;é  et  qui  n'avait  pas  montré  jusqu'à  ce  moment 
({s'il  fAt  destiné  à  réparer  tous  ces  maux,  fit  l'apologie 
de  l'expédition  de  Horëe,  expédition  sagement  conçue, 
habilement  conduite  et  dont  les  résultats  seraient  fnic- 
laeux  pour  l'humanitécommeponrla  politique.  M.  Etienne 
passa  en  revue,  avec  l'esprit  épigrammatique  qui  le  ca- 
ractérisait, toutes  les  parties  du  budget  supplémentaire, 
et  particulièrement  les  prodigalités  auxquelles  donnaient 
lien  les  installations  des  hôtels  ministériels,  f  La  simpli- 

•  cité,  lâi^il,l  est  de  bon  goOt  dans  l'habitation  d'nnmi- 
>  nistre  de  iaîustice,etcen'estpas  là  que  devraient  entrer 

•  les  frivolités  changeantes  et  ruineuses  de  la  mode.  Est-ce 
<  à  la  classe  des  fonctionnaires  qui  le  fréquentent,  est-ce 

•  â  des  magistrats  faiblement  rétribués,  dont  la  vie  est 

•  retirée,  dont  les  mœurs  sont  austères,  qu'il  convient 
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1  dolTrir  cet  étalage  d'an  fasle  qui  doit  blesser  lears 

>  yeax?  >  L'oratear  se  plaignit  ensuite  du  râle  ridicule 
auquel  on  réduisait  la  Chambre  en  lui  faisant  perdre  six 
semaines  à  arracher  quelques  mille  francs  d'économies, 
tandis  que,  l'année  sairanle,  on  l'obligeait  d'admettre  par 
millions  des  dé[>enseR  qu'on  avait  disskuuléesà  dessein. 
Rappelant  co  trétor  d'espérances  qui,  au  début  de  la 
.otission,  avait  [)aru  s'ouvrir  pour  le  pays  et  que  des 
mains  imprudi.>nt<.'s  êt;tient  venues  tout  à  coup  fermer 
au  moment  où  la  Fiance  s'apprêtait  h  les  recueillir,  il 
exprima  le  regret  que,  depuis  ce  moment,  aucune 
parole  rassurante,  aucune  consolation  ne  se  fatëchap- 
[lèe  de  la  Iiouche  des  ministres.  •  Pour  moi,  >  dit- 
il  en  Unissant,  f  je  pense  que  si  nous  devons  être  justes, 
1  nous  n'avons  plus  le  droit  d'étic  généreux,  qu'il  est 

•  temps  d'opposer  une  digue  puissante  ù  ce  débordement 

>  de  crédits  extraordinaires  et  supplémentaires  qui  me- 

•  nacent  de  submerger  la  fortune  publique,  et  qu'il  est 

>  de  noti-o  devoir  envers  le  pays  de  ne  pas  imposer  aux 

•  contribuables  un  fardeau  qui  dépasse  leurs  forces.  * 
Le  discours  de  M.  Etienne  fut  fort  applaudi.  Le  lende- 
main, M.  Agier  exprima  aussi  sou  profond  regret  de  ce 
que  le  ministère  avait  laissé  disparaître  une  majorité  qui 
lui  avait  été  otfcrte,  non  par  des  individus,  non  par  des 
partis,  mais  par  la  disposition  générale  des  esprits.  Il  e»- 
pérait  que  ce  malheur  serait  i-éparé  et  il  ne  voulait  pas 
rt'.ruser  les  crMits  demandés.  Il  croyait,  pourtant,  avec  la 
roniniission.  qu'une  poursniUt  en  n-slitulion  pouvait  et 
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devait  ôtre  intentée  cfHitre  M.  de  Peyronnet,  attendu  que 
si  l'acle  qu'on  lui  reprochait  n'était  pas  un  Tait  de  ametu- 
HM  ainsi  que  l'avait  soutenu  M.  Marchai,  ce  n'était  paît 
non  plus  nn  simple  virement,  comme  l'avait  prétendu 
M.  SjTieys  de  Mayrinbac,  mais  bien  un  acte  irrëgnlîer, 
un  acte  de  mauvaiseadministration  dont  l'anteur  était  res- 
ponsable. 

.Vprès  an  discoui's  violent  de  M.  Fleury  (de  l'Orne) 
qai  nia  l'ntilité  du  nouveau  ministère  dn  commerce,  qua- 
lifia de  concussion  )a  dépense  de  47,500  francs  affectée  à 
son  installation  et  proposa  de  laisser  cette  somme  à  la 
cbai^  du  titulaire,  M.  Portalis,  qui,  en  ce  moment,  était 
PDCore  garde  des  sceaux  et  ne  dirigeait  que  par  intérim 
les  alTaires  étrangères,  monta  à  la  trilinne.  Il  se  fit  un 
[iroroDd  silence.  Le  ministre  commença  par  déplorer 
l'absence  de  son  ami,  M.  de  La  Ferronnays,  dont  la  pa- 
role aurait  eu,  dit-il,  plus  d'autorité  que  la  sienne  pour 
traiter  les  points  délicats  de  Ja  politique  extérieure.  Puis, 
ildéfenditvivementcontre  les  subtilités  paradoxales  de  M. 
BignonTexpéditiondeMorée,  œuvre  d'humanitéet  de  saine 
politique,  qui  n'avait  été  faite  ni  dans  le  sens  de  la  poli- 
tique russe,  ni  dans  le  sens  de  la  politique  anglaise,  mais 
dans  le  sens  d'une  politique  toute  française,  sans  laquelle 
auraient  été  perdus  tous  les  fruits  de  la  bataille  de  Na- 
varin et  qui  avait  trop  ajouté  à  ta  considération  et  à 
l'inQuence  de  la  France  pour  qu'on  pût  regretter  l'ar- 
gent qu'elle  avait  coâté.  Il  posa  en  principe  que  le  droit 
de  faire  la  paix  et  la  guerre  entraînait  pour  le  roi  r^luî 
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d'accorder  un  subside  à  une  puissance  étrangère,  à  la  con- 
dition que  la  dépense  fût  ultérieurement  sanctionnée  par 
les  Chambres.  Qoant  au\  limites  du  nouvel  État  et  à  la 
nature  de  l'existence  |)olitique  qui  lui  serait  garantie,  il 
annonça  que  des  négociations  dont  on  connaîtrait  plus 
tard  te  résultat  étaient  entamées  à  ce -sujet.  Il  donna 
encore  quelques  expliralions  en  réponse  aux  questions 
posées  dans  le  cours  de  la  discussion  sur  les  l'etatioas  de 
la  France  avec  les  nouvelles  républiques  de  l'Amérique 
et  avec  la  i-égence  d'Alger.  Arrivant  aux  reproches  qne 
MM.  Benjamin  Constant  et  Étli'uneavaieiit  adressés  au  mi- 
nistère, <  on  nouita  traités  sévèrement,*  dit-il,.,  i  mais 

>  il  nous  apparlientde  déclai-er  que  nous  n'avons  qu'une 

>  intention,   celle  d'acquitter  le  mandat  que  nous  le- 

•  non»  du  Roi  en  concourant  de  tous  nos  efTorts  au 

•  maintien  et  à  l'alïermlsst'ment  des  institutions  consli- 

>  tutionnelles:  que  ce  n'est  pas  nous  qui  scrutons  les 

>  consciences;  que  ce  n'est  pas  nous  qui  dénonçons  les 

>  votes,  qui  signalons  à  la  France  de  prétendues  défec- 
I  lions;  enlin,  que  nous  ne  cherchons  point  à  diviser. 

>  mais  à  rallier  tons  les  amis  du  triine  et  des  (ibertés 

>  publiques,  que  nous  plaçons  nus  espérances  dans  votre 

>  concours  et  que  nous  ne  craignons  pas  qu'il  nous  soit 

•  jamais  refusé...  toutes  les  fois  que  nous  vous  le  de- 

•  manderons  pourassurer  les  services  publics  et  la  marche 

•  du  gouvernement  du  roi.  •  ('etlc  réponse  bien  vague 
à  desaMusations  qui  ne  rétaicnl  guère  moins  parut  sa- 
tisfaire une  frrande  partie  de  la  Chambre.    Le  centif 
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et  la  droiti-  donnèrent  de  vifs  témoi^na);es  d'adhésion. 

La  discussion  générale  tétant  amvée  à  mn  terme,  le 
rapporteur,  M.  Lepelelier  d'Aunay.  la  résuma  dans  un 
discour»  qui  maintenait  le»  conclusions  de  la  commission 
en  ce  qui  concernait  le  crMit  du  ministisi-e  de  la  justice. 
Ldi  loi  de  1817  ne  contenant  aucune  disposition  pénale 
pour  un  fait  tel  que  celui  qu'on  imputait  à  M.  de  Pe_v- 
ronnet,  la  commission  n'avait  vu  que  dans  une  action 
civile  un  moyen  de  réparation  praticable.  Ou  cette  action 
produirait  l'elTel  qu'elle  en  attendait,  ou  l'expérience  dé- 
montrerait qu'elle  était  insuffisante  ;  dans  ce  dernier  cas, 
le  gouvernement  aurait  à  présenter  un  projet  de  loi  pour 
assurer  la  responsabilité  des  ordonnateurs  de  dépenses.  Ce 
qni  importait  surtout,  c'était  d'introduire  un  principe  de 
responsabilité  réelle  comme  f^arantie  de  la  fortune  de 
l'Eut. 

H.  Bourdeau,  qui  n'était  pas  encore  ministre,  mais 
seulement  sous-secrétaire  d'État  de  la  justice,  prenant  la 
parole  comme  commissaire  du  roi,  combattit  l'article  ad- 
ditionnel de  la  commission.  •  Il  y  a  eu,  nous  en  conve- 
»  m)ns,  »  dit-il,  t  illégalité,  et  nous  sommes  les  pre- 

•  miers  à  le  déplorer.  11  serait  à  désirer  que  de  pareils 

•  exemples  ne   fussent  pas  donnés  par  ceux  qui  sont 

■  chargés  de  la  haute  administration.  Mais  il  faut  recon- 

•  naître  qu'il  n'y  a  pas  en  ceci  concussion  ni  dilapida- 

■  tion  des  deniers  publics,  mais  emploi  de  ces  deniers. 

•  L'amendement  de  la  commission,  qui  tend  à  une  action 
»   en  indemnité,  ne  me  parait  pas  admi8.«ilile.  S'il  ne 
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•  s'agifisait  qiie  d'nn  Ulâme,  d'unc-déclaration  d'iltégi- 

>  litè,  je  serais  loin  de  la  rcponsger,  parce  que  je  partage 

•  fi  ret  égard  les  sentiments  de  la  commission  ;  mais  une 

•  artion  en  indemnité  contre  celui  qni  a  ordonné  la  dé- 

>  peniie,  à  quoi  pourrait-elle  aboutir?  Elle  ne  pourrall 

•  être  Tormée    qn'en    raison    du   dommage    qu'aurait 

>  éprouvé  ri-^tat.  Il  a  été  fait  des  constniclioas  à  l'hâte) 

•  de  la  chancellerie;  on  ne  peut  refuser  l'allocation  in 

•  fonds  qui  ont  été  employés  à  ces  constructions.  Si 

•  l'affaire  était  portée  devant  les  tribunaux,  la  premîén> 

•  chose  à  examiner  serait  de  savoir  s'il  existe  réellement 

•  des  constructions.  Or,  ce  point  n'est  pas  douteux.  On 

•  demanderaitalors  quelle  indemnitépourrait  être  accor- 

•  dëepour  des  dépensosqui  ont  été  faiteset dont  la  valeur 

>  existe  en  nature.  On  répondraitque  c'e^  parce  que  ce* 

>  dépenses  ont  été  faites  illégalement  et  irrégulièrement. 

•  Les  tribunaux  s'arrêteraient  là,  car  ils  n'auraient  pas  à 
»  juger  l'importance  de  cette  illégalité,  et,  alors,  ilsse- 
»  raient  forcés  d'absoudre  celui  contre  lequel  vous  auriez 
»  réservé  l'action  en  indemnité.  »  De  ces  argument, 
M.  fiourdeau  concluait  que  la  Chambre  devrait  se  borner 
!i  exprimer  la  censui-e  de  l'opération,  cequi  suffirait  pour 
jtrévenir  le  ivlour  de  semblables  écarts  en  attendant  le 
vote  d'une  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  qu'il  a|>- 
pelait  de  tous  ses  vœux. 

M.  Dupin,  loin  d'adhéier  à  cette  manière  de  voir,  pré- 
s'nta  une  rédaction  nouvelle  de  la  disposition  addition- 
nelle de  la  coinmisiiion  qui.  en  i^périfiant  que  l'aclioD  en 
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indemnité  serait  exercée  devant  les  tribtimiix,  Atait  â 
cette  disposition  ce  qu'elle  avait  de  vague  et  devait  en 
assurer  l'efficacité.  »  Qne  nous  propose-t-on?  •  dit-il. 

•  Le  stérile  avantage  de  déclarer  notre  impuissance,  de 

•  canoniser  une  dépense  dont  l'illégalité  est  reconnue  par 

>  ccQx-là  même  qui  viennent  en  demander  la  ratifica- 

•  tion  en  nous  renfermant  dans  un  simple  blâme  qui  n'em- 

•  pécherait  pas,  l'année  prochaine,  le  retour  des  mêmes 

•  abus...  Saisissez  l'occasion...  d'établir  un  principe  sa- 

>  lutaire,  d'établir  une  règle  qui  rende  le  budget  invio- 

•  Isbleouqui,  du  moins,  ouvre  un  recours  au  trésor 

•  lésé  pardesdépenses  illégales.  La  législation  actuelle 

■  est  insuffisante,  et  je  n'aurais  pascucette  conviction... 

■  qu'elle  me  serait  venue  après  avoir  entendu  M.   le 

■  commissaire*  du  roi...  Il  voudrait  que  tout  rc  bornât 

■  à  un  simple  blâme,  comme  si  la  loi  donnait  des  certî- 

>  ficats  de  bonne  ou  mauvaise  conduite,  comme  si  les 

•  devoirs  du  législateur  n'étaient  pas  de  réprimer  les  dé- 

>  sordres  partout  où  il  les  rencontre  et  d'ordonner  un 

•  remède  efficace  pour  l'avenir  t  Toute  la  question  re- 

>  pose  sur  la  loi  du  15  mars  1817.  Aux  termes  de  cette 

•  loi,  les  ministres  ne  peuvent  excéder  leurs  crédits  et, 

>  s'ils  le  font,  c'est  sous  leur  responsabilité.  Peut-être  la 
»  loi  eût-elledùenrester  là. Non  pas  qu'il  nepuisse  exis- 

>  ter  des  cas  extraordinaireset  vraiment  urgents  qui  com- 

•  mandent  les  dépenses  avant  l'autorisation,  mais  c'est 

■  précisément  parce  que  ces  ca&sont  extraordinaires  que 

>  peut-être  il  n'était  pas  hcRoin  d'une  loi  pour  établir 
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■  une  exception.  C'eût  été  au  ministre  à  prendre  ron- 

*  aeil  (le  sa  position  et  de  son  patriotisine,  sauf  A  loi  à 
t  venir  dire  :  à  tel  jour  j'ai  sauvé  l'État,  je  demaDdv 

*  un  but  d'indemnité \..  Il  serait  venu,  avec  la  gloire 

>  dans  le  cœur,  rendre  compte  de  sa  conduite  et  dire  : 
t  les  frontières  étaient  menacées,  une  levée  exbiiordi- 

*  naire  était  nécessaire,  il  a  été  besoin  d'une  somme 
1  considérable,  on  l'a   dépensée,  et  le  territoire  a  élé 

>  préservé.  Dans  un  pareil  cas,  \ebiU  ^iaSemnilé  serait 

•  nécessairement  accordé,  mais  venir  demander  le  priv 

•  d'une  salle  à  manger  en  vertu  de  l'article  1S3  (de  la 

•  loi  de  1817,)  c'est  véritablement  faire  le  plus  déplo- 

>  rable  abus  de  la  légisiatioa.  >  Interrompu  par  un  mon- 
vement  presque  universel  d'approbation,  M.  Dnpin,  gé- 
néralisant la  question,  insista  sur  l'abus  que  l'on  foitait 
depais  quelques  années  des  crédits  extraordinaires,  (> 
qui  devait  être  une  exception  de  salut  public  était  de- 
venu une  espèce  de  droit  commun  pour  les  ministres  qui 
se  jouaient  ainsi  du  gouvernement  représentatif.  De  là. 
un  déficit  toujours  croissant.  Sans  doute,  quand  la  dé- 
penseétait  faite,  il  fallait  la  payer.  Que  restait-il  alors 
au  trésor?  Bien  que  la  responsabilité  personnelle  de  l'or- 
donnaleur.  Or,  d'après  la  législation,  deux  conditions 
étaient  nécessaires  pour  qu'une  dépense  faite  en  dehors 
des  crédits  pût  être  ratifiée  parla  Chambre.  Il  fallait  qu'elle 
fût  réclamée  par  un  cas  extraordinaire  et  urgent.  Il  fallait 
«le  plus,  qu'elle  eût  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi.  De  ces  deux  condition»,  pas  une  n'avait  été  rem- 
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plit'.  De  ce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  concussion,  (litapida- 
tion.  il  of.  reliait  pa»  conclure  qu'il  n'y  eflt  lieu  à  aucune 
responsabilité;  autrement,  on  pourrait  se  jouer  de  la  loi 
du  budget,  sauf  un  petit  blâme.  La  commission  propo- 
sait de  renvoyer  le  ministre  à  telle  action  qu'il  appar- 
Ikadroit.  Si  la  loi  était  rendue  en  ces  termes,  le  ministre 
des  tinances  dirait  probablement  qu'il  était  fort  embar- 
rassé pour  savoir  quelle  était  cette  action,  le  cas  étant 
loDt  à  fait  nouveau  et  l'autorité  judiciaire  ne  pouvant, 
par  suite  de  la  division  dés  pouvoirs,  être  saisie,  en 
l'abseDce  de  lois  particulières  ,  d'une  action  dirt(!ée 
contre  les  ministres  à  raison  de  leurs  fonctions.  C'était 
là  le  motif  qui  avait  enga);é  l'orateur  A  proposer  son 
amendement. 

Ce  discours  habile,  v6hément,  plein  de  verve,  avait 
Tortement  remué  l'assemblée.  Le  ministre  des  finances, 
dan»  un  tangage  embarrassé,  essaya  de  le  réfuter.  *  Ce 
»  n'est  pas  moi,  >  dit-il,  ■  qui  viendrai  professer  des 

•  doctrines  qui  seraient  subversives  de  l'ordre  dans  les 

•  linaaces,  mais  je  ne  puis  non  plus  admettre  des  doc- 

>  Irines  qui  tendraient  â  empêcher  le  service  ou  à  com- 
'  promettre  le  crédit.  J'accorderai  que,  dans  tous  les  cas, 

>  un  excédant  de  dépense  ne  peut  être  ordonné  par  lo 

•  ministre  que  sous  sa  responsabilité  et  que,  dans  tous 

•  les  cas,  c'est  à  ce  ministre  â  venir  en  exposer  les  cau- 

•  ses,  la  nécessité  ou  l'utilité  et  à  cademander  la  confir- 

•  mation.  On  ne  peut  méconnaître  non  plus  que  la  res- 

•  iransabilité  à  Inquelte  le  ministre  a  été  assujetti  n'a 
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■  point  été  réglée,  qu'une  loi  serait  nécessaire  pour  eu 

>  déterminer  l'exercice  et  que  cette  loi  n'existe  pas.  La 

■  discussion  actuelle  peut  conduire  k  cette  conséquence, 
1  qu'une  loi  est  nécessaire,  mais  on  ne  peut  prétendre 

*  qu'elle  existe.  J'ajouterai  que  Is  loi  qui  a  admis  la 

>  responsabilité  ministérielle  a  été  faite  dansl'intérètde 

*  la  société,  qu'elle  est  une  loi  politique,  et  que  ce  serait 

>  confondre  tons  les  principes  conservateurs  .de  l'ordre 

>  public  et  politique  que  d'assajettir  l'exercice  de  la  res- 

*  ponsabilité  aux  règles  du  droit  commun  on  du  droit 
1  civil  en  saisissant  les  tribunaux  ordinaires  de  l'action 

>  en  responsabilité.  Il  m'appartient  plus  qu'à  un  autre 

>  de  soumettre  ces  observations  A  la  Chambre,  puisque 

>  c'est  le  ministre  des  Tinances  que  l'amendement  pro- 

■  pose  de  charger  de  la  poursuite  et  qn'il  ne  peut  con- 

>  venir  i  la  dignité  de  la  Chambre  de  lui  prescrire  de  âi- 

>  riger  une  action  devant  les  tribunaux  lorsque  ces  tri- 

>  bunaux  ne  manqueraient  pas  de  se  déclarer  incompé- 

>  tents  pour  jnger  des  questions  de  haute  administra- 

*  tion.  > 

M.  de  Tracy  appuya  l'amendement  de  M.  Dupin  ;  M.  de 
La  Boëssiére  1^  combattit.  M.  Dupin  prit  de  nouveau  la 
parole  pour  le  justifier.  Suivant  lui,  le  tribunal  n'auraii 
pas  à  examiner  le  fait  administratif;  il  n'y  aurait  devanl 
lui  qu'une  personne  privée  ayant  diqwsé  indûment  de 
deniers  dont  elle  n'avait  pas  le  droit  de  disposer. 
Le  ministre  de  la  marine  crut  devoir  intervenir.  Je 
<  monte,  •  dit-il ,  <  1  la  tribune,  non  comme  ministre. 
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t  mais  comme  ^ëpnté.  J'aime  et  j'aimerai  toajoarsà  me 
I  placer  sur  le  terrain  de  la  franchise  et  de  U  vérité.  Il 

•  y  a  en  ane  irrégularité,  personne  ne  le  conteste.  Mais, 

>  la  main  sur  la  conscience,  vous  voyez  bien  que  le  garde 
I  des  sceaux  n'a  pas  fait  tourner  les  fonds  à  son  profit.  ■ 
En  eutendant  cette  étrange  apologie,,  lii  droite  éclata  en 
lanrmnres.  ■  Que  dites^vous?  i  s'écrièrent  plusieurs  dé- 
paies.  I  II  y  a  ici  responsabilité,  •  reprit  M.  Hyde  de 
Neuville,  an  milieu  d'interruptions  bruyantes  qui  lui  per- 
mettaient à  peine  de  se  faire  entendre,  •  mais  ceUe  res- 
■  ponsabilité  n'est  pas   définie,   et  la  loi  par  laquelle 

•  vousrenverrez  devant  les  tribunaux  n'anraaucunrésul- 

>  tal.  N'allez  pas  croire  qu'en  vousparlant  ainsi  je  veuille 

>  couvrir  les  ministres.  Nous  désirons  comme  vous  une 

>  loi  de  responsabilité,  mais  rendez-la,  nous  venons  vous 
I  la  demander...  Nous  la  voulons    pour  nous  comme 

>  pour  DOS  successeurs,  mais  cette  loi  n'existe  pas,  et 

•  celle  que  vous  rendrez  ne  pourrait  avoir  un  effet  ré- 

>  troactif.  ■ 

L'amendement  de  M.  Dupin  fut  adopté.  Il  restait  à 
statuer  sur  la  loi  à  laquelle  il  s'appliquait,  celle  des  cré- 
dits supplémentaires  du  ministère  de  la  justice,  mais  te 
cAté  droit,  dans  son  dépit,  s' étant  retiré  en  masse,  on  ne 
se  trouva  plus  en  nombre,  et  ce  ne  fut  que  le  lendemain, 
6  mai,  que  la  Chambre  pat  voter  cette  loi,  à  la  majorité 
de  456  voix  contre  144. 

L'effet  dece  vôtefut  très-grand,  non-seulement  à  Paris, 
mais  dans  toute  la  France.  Les  journaux  de  la  gauche  fé- 
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licitaient  la  majorilt'  de  la  Gliambrc.  qui  somlilait  avoir 
disparu,  de  s't^lrc  retrouvée  jiour  [loser  les  principes  de 
la  i-ogponsabililé  ministtirielle  et  pour  faire  un  exemple 
sur  M.  de  Povi-onnct  qui  avait  cru  pouvoir  puiser  dans 
le  trésor  sans  en  rendre  compte  à  personne.  Les  jour- 
naux de  la  droite,  au  contraire,  reprochèrent  à  la  Cham- 
hre  d'avoir,  aidée  par  le  silence  de  M.  Portails  et  de 
M.  de  Martignac,  par  les  folies  de  M.  Hyde  de  Neuville 
et  par  la  défense  hostile  de  M.  Bourdeau,  voté  serii'i- 
lemcnl  l'aTriendcment  de  M.  Dupin,  sons  le  coup  des  me- 
naces de  h  faction. 

Les  projets  relatifs  aux  crédits  e^itraorâinaires  des 
auti-es  départements  ministériels  furent  votés  à  de  trés- 
fortcs  majorités.  L'ensemble  des  discussions  auxquelles 
ils  donnèrent  lieu  aurait  eu  peu  d'intérêt  si  les  crédits 
des  affaires  étrantftM-es.  de  la  guerre  et  de  la  marine  n'a- 
vaient fourni  à  l'opposition  l'occasion  de  recommencer 
ses  attaques  contre  la  politique  extérieure  de  la  France. 
L'expédition  d'Espagne,  celle  de  Mori'c  et  les  affaires 
de  Grive  furent  encore  une  fois  l'objet  de  nombreuses  ob- 
servations critiques. 

Le  général  Lamarque  frappa  du  blâme  le  plus  sévèn* 
la  guerre  d'Kspagne.  Les  anciens  ministres,  entraînés  par 
la  haine  de  la  liberté,  avaient  détruit  cette  alliance  que 
Louis  XIV  avait  fondée  entn;  les  deux  pays  au  prix  de 
tant  de  sang.  L'F^spagnc  allait  se  mettre  en  harmonieavcc 
la  France,  elle  voulait  des  institutions:  ils  les  lui  avaient 
rrivies.  Klle  ifrnvitair  vei-s  la  liberlé:  ils  r.-ivaieni  replon- 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DE  LA  RS&TAUftATIOK.  90» 

g^G  «lans  l'esclavage.  Elle  marehaitavec  son  siècle  vers  les 

Jujoaièraset  la  civilisation;  ils  l'avaient  fait  rétrograder 

^'ers  les  ténèbres,  la  barbarie,  ta  superstition  et  l'avaient 

violemment  ramenée  au  règne  de  Philippe  II.  Ainsi,  pluK 

<^1*harmonie  entre  iesdcDxgouvcrnements,  plus  d'alliance 

*^u    «lu  moins  plus  d'utilité  de  cette  alliance  puisque,  au 

*Ï«IA  des  Pyrénées,  il  n'y  avait  plus  qu'un  roi  qui  régnait, 

*^*^fs  moines  qui  gouvernaient  et  un  peuple  se  débattant 

•'•^tre  la  honte  et  la  misère.  Et  c'était  pour  un  tel  résul- 

*^^*t   qu'on  avait  dépensé  plus  de  400  millions  I  li)t  on  était 

'^'ï^liarrassé  pour  trouver  contre  ces  ministres  des  motifi: 

***ac;oiisation  I  L'expédition  de  Morée   était  une  espèce 

*■  "expiation  de  celle  d'Espagne.  Néanmoins,  le  général 

7--^*ïiarquo  pensait,  comme  M.  Bignon,  qu'elle  avait  été 

^'^«^pportune  et  impolitique. 

I-.es  applaudissements  de  la  gauche,  les  violents  mur- 

'^^'^fes  de  la  droite  avaient  souvent  interrompu  ces  dé- 

•-■'^xnalions.  M.  Benjamin  Constant,  tout  en  disant  qu'il 

""X^ï^rouvait    l'expédition    de  Morée   autant  qu'il  avait 

^^^'^joulï  gémi  de  celle  d'Espagne,  recommença  ses  atta- 

*I**^s  contre  les  hommes  qui,  pendant  cinq  ans,  avaient 

*^^^*itenu  un  minisléi-e  dont  le  résultat  avait  été  le  déficit 

**3ïls  les  finances,  l'humiliation  à  l'étranger,  la  vexation, 

**~bitraire,  le  despotisme  à  l'intérieur.  Le  général  Dc- 

***»  rçay  soutint,  non  sans  exciter  les  témoignages  de  la 

•^^approbation  de  ses  amis  de  la  gauche,   qu'en    faisant 

*^Xpidition  de  Morée  la  France  avait  couru  le  risque 

^  ^li-e  entraînée  dans  un  guerre  où  elle  n'avait  pas  d'in- 
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l^râlB  engagés.  Il  ne  croyait  pas,  comme  M.  Bignon,  que 
le  corps  cspéditionoairc  eût  dû  être  plus  considérable  el 
i^tre  envoya  plus  tât.  t  L'Angleterre,  >  dit-il,  •  nel'eât  pas 

>  permis,  et  vous  ne  pouviez  le  faire  sans  le  conseote- 
«  ment  de  l'Angleterre.  »  A  ces  mots,  des  murmare» 
relatèrent  de  tous  le»  eûtes  de  la  Chambre.  ■  Ce  n'est  pas 
•  français,  *  s'écria  M.  Hydc  de  Neuville,  •  on  ne  tous 

>  croira  pas  ;i  Londres.  > 

Le  général  Hygonnet,  qui  avait  pris  part  h  l'expédition 
de  Morée,  et  le  ministre  de  la  guerre  défendirent  cette 
expédition.  Jamais,  dit  le  généi-al  Hygonnet,  entreprise 
n'avait  été  exécutée  avec  plus  de  désintéressement  et  d'hu- 
manité, jamais  il  n'y  avait  eu  pins  d'ordre  et  d'économie 
dans  l'administration  des  troupes,  et,  quant  à  l'utilité  de 
l'entreprise  en  elle-même,  on  ne  pouvait  la  mettre  en 
dout«  puisqu'il  était  certain  qu'Ibrahim  Pacha  n'aurait 
pas  évacué  la  Morée  sans  l'arrivée  de  l'ai-mée  française. 
Le  général  Dntertre,  en  essayant  de  défendre  aussi  l'ex- 
pédition d'Espagne,  souleva  de  vives  réclamations  sur  les 
bancs  de  la  gauche.  Le  généra!  Sébasiiani,  bien  qu'il 
blâmât  le  principe  do  celt«  guerre,  rendît  un  éclatant 
hommage  à  la  valeur,  à  la  discipline  des  troupes  et  à  la 
généreuse  sagesse  du  prince  généralissime  dont  l'action 
bienfaisante  avait  été  malheureusement  paralysée  par  le 
ministère  de  cette  époque.  Il  repoussa  avec  indignation 
l'idée  que  l'Angleterre  fût  arrivée  â  un  tel  degré  de  pais- 
sauce  qu'il  lui  appartint  de  régler  les  résolutions  de  la 
France.  Il  établit  viclorieu sèment  que.  sans  l'an-ivée  du 
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corps  expéditionnaire  français,  la  Grèce,  malgré  le  traité 
da  6  juillet,  serait  restée  sons  la  domination  des  Tares. 
Il  appronra  la  réserve  dans  laquelle  le  ministre  avait  cra 
devoir  se  renfermer,  en  attendant  le  résultat  des  négo- 
ciations engagées,  sur  le  genre  d'indépendance  et  sur  les 
frontières  qu'on  accorderait  à  la  Grèce,  se  contentant, 
poQF  le  moment,  de  la  promesse  d'une  administration 
nationale  et,  par  conséquent,  indépendante.  ■  Peu  im- 

>  porte  aujourd'hui,  >  ajouta-t-il,  «  quelle  en  sera  la 
■  forme...  L'état  de  cirilisation  de  ce  peuple  ne  comporte 

>  guère  la  forme  de  gouvernement  que  nous  préférons, 

>  mais  les  peuples  ont  aussi  leur  enfance...  i  En  ter- 
minant ce  discours  vraiment  politique,  le  général  Sé- 
hastiani  reconnut  que,  depuis  l'année  précédente,  la  force 
de  l'armée  française  avait  été  ,con3idérablement  augmen- 
tée, et  il  exprima  l'espérance  de  la  prochaine  organisation 

'd'une  réserve  qu'il  n'avait  cessé  de  réclamer. 

AToccafiion  du  blocus  d'Alger,  M.  Dnvergier  deHau- 
ranne  souleva  une  question  qui  touchait  aux  droits  de  la 
Chambre.  Il  ne  pouvait  comprendre  que  des  dépenses  , 
bites  en  1828  ne  fussent  soumises  qu'en  1829  au  ju- 
gement de  la  Chambre,  ni  surtout  qu'on  lui  demandât 
des  fonds  pour  une  guerre  dont  elle  ignorait  les  causes. 
11  croyait  nécessaire  que  le  ministre  s'expliquât  sur  ce 
point.  M.  Portails  se  borna  à  répondre  que  le  consul  gé- 
néral de  France  avait  eu  à  se  plaindre  d'un  manque  d'é- 
gards  très-grave  commis  envers  lui  alors  qu'il  était  dans 
l'exercice  de  se«  fonctions:  que  le  Roi,  toujours  économe 
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du  sang  et  de  l'argent  de  ses  sujets,  n'avait  voulu  recon- 
rirà  la  force  qu'après  avoir  tenti^  d'obtenirréparation  ptr 
la  voie  des  négociations,  et  que  ces  négociations  n'étaient 
pas  encore  abandonnées.  Quant  au\  moyens  de  rédaire 
Alger  par  la  force,  il  expliqua  que,  depuis  l'expédition  de 
lord  Exmouth  en  4816,  le  rivage  avait  été  couvert  de  for- 
teresses qui  en  défendaient  l'approche  aux  vaisseaux,  tf 
qui  rendait  le  bombardement  impossible;  qu'on  ne  pou- 
vait donc  penser  qu'à  un  débarquement  et  à  une  atlaqiir 
parterre,  mais  qu'une  telle  expédition  exigerait  beau- 
coup d'hommes  et  d'argent. 

Un  débat  sérieux  s'engagea  entre  le  rapporteur,  M.  Le- 
peletier  d'Aunay,  et  le  ministre  des  finances  pour  savoir 
si  les  ministres  pouvaient,  pendant  que  les  Chambres 
étaient  réunies,  autoriser  pardes  ordonnances  des  dépen- 
ses extraordinaires,  en  se  réservant  de  présenter  ces  or- 
donnances à  la  session  suivante  pour  les  convertir  en  lois. 
M.  Lepeletier  d'Aunay  disait  que,  si  le  ministère  faisait  dt^ 
telles  dépenses,  il  violait  la  loi  de  J817.  Le  ministre 
soutenait  le  contraire;  il  y  allait,  disait-il,  du  salut  de 
l'État  de  ne  pas  les  interdire.  M.  Duvergierde  Hauranne 
contesta  cette  théorie,  disant,  sans  se  laisser  arrêter  par 
les  murmures  de  la  droite  et  du  centre,  que,  si  elle  ve- 
nait à  prévaloir,  il  n'y  aurait  plus  de  gouvernement  re- 
présentatif. Il  ne  niait  pas  que,  dans  certains  cas  excep- 
tionnels, le  ministre  ne  pût  engager  sa  responsabilité, 
mais,  prétendre  que,  hors  ces  cas  extraordinaires,  on 
pAt  dépenser  l'argent  des  contribuables,  en  présence  dei: 
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Chambres,  sans  leur  assentiment,  c'était,  selon  lui,  violer 
loates  les  régies,  et,  la  guerre  d'Alger  n'étant  pas  an  fait 
imprévu  puisqu'elle  durait  depuis  plus  d'un  an,  on  avait 
RU  tort  de  ne  pas  demander  un  crédit  en  1828.  Comme  l'o- 
rateur avait  mis  dans  son  argumentation  une  cxlréiiie 
chaleur,  <  nous  discutons  de  bonne  foi,  •  répondit  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  •  dans  le  désir  de  nous  éclairer  nous- 
»  mêmes  sur  la  marche  légali;  et  régulière  qu'il  convieut 
»  de  suivre.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  mettre  de  lavio- 
>    lence  et  de  l'emportement  dans  une  question  de  cette 
»   nature.  On  nous  a  accusés  de  songer  à  h  subversion  de  la 
»   législation,  à  l'anéantissementdu  gouvernement repré- 
>■  sentatif...  Nous  examinons  uniquement  une  question 
»  de  principe,  une  question  d'interprétation  de  la  législa- 
■•   lion  qui  nous  régit.  »  Puis,  M.  de  Marlignac,  analysant 
«relie  législation,  en  conclut  que  le  gouvernement  s'était 
«:»)nrormé  à  la  loi.  11  ajouta  que,  ne  {irêtcndant  pourtant 
pas  être  infaillible,  s'il  lui  était  démontré  qu'il  étaitdans 
l'erreur.  Userait  le  premierà  le  reconnaître.  La  question 
«n  resta  là  pour  le  moment. 

M.  de  Montbel  prit  ensuite  la  parole  pour  l'épondre 
aux  attaques  dirigées  par  le  général  Lamai-que  et  par 
AI.  Benjamin  Constant  contre  le  parti  royaliste,  f  Quant 
»  à  l'expédition  de  Morée,  »  dit-il,  ^  je  suis  loin  de  con- 

■  tester  quelle  soit  glorieu.se  pour  notre  marine.  L'hon- 
»  neur  qu'en  ont  retiré  nos  armées  navales  est   sans' 

■  doute  une  ample  compensation  des  sacrifices  énonues 

■  (|UL  nous  sont  imposés  d;uis  un  liul  irnî  mo  p;iiMit  |ihi< 
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chevalerCBqae  que  politique...  Je  ne  sais  si  les  conlri- 
buables  se  consoleront  de  voit'  s'accroître  dans  de  telles 
proportions  les  charges  de  l'État  par  l'étalage  de  senti- 
ments classiques  pour  la  patrie  de  Miltiade  et  de  Léo- 
iiidas  on  par  l'idée  romanesque  d'une  croisade  dans 
le  godt  du  douzième  siècle  on  faveur  des  chrétiens 
d'Orient.  Je  désire  encore  plus  que  je  ne  l'espère  que, 
par  ses  résultats ,  cette  expédition  ne  devienne  pas, 
comme  on  l'a  dit,  mais  dans  un  autre  sens,  nne  sorte 
d'expiation  du  succès  de  l'expédition  d'Espagne,  de 
ri>tte  guerre  où  le  panache  d'Henri  IV  ralliait  de  nou- 
veau glorieusement  des  Français  qui  avaient  cherché 
la  gloire  sous  dilTèrenles bannières;  où  la  Révolution 
vaincue  vil  briser  par  nos  soldats  les  fers  dont  elle 
avait  chargé  les  royales  mains  d'un  Bourbon  ;  oii  le 
canon  de  la  Bidassoa  anéantit  les  efTorts  d'une  facUo» 
impie  1  Je  dis  une  faction,  parce  que  le  caractère  des 
factions  c'est  l'esprit  de  révolte.  Avons-nous  jamais 
justifié  cette  désignation  odieuse  que,  de  cette  tribune, 
un  orateur  n'a  pas  craint  de  diriger  contre  nous? 
Qu'il  nous  dise  si,  démentant  nos  protestations  de  dé- 
vouement à  l'autorité  tutëlaire  du  prince  qui  nousgou 
venic,  on  nous  vit  jamais  diriger  nos  afTections  contre 
celui  que  nous  devions  défendre?  Qu'il  nous  dise  si, 
depuis  l'établissement  de  la  Charte,  nous  nous  sommes 
associés  à  cet  acte  coupable  qui ,  proscrivant  à  ja- 
mais la  famille  de  no»  rois,  vmilut  anéantir  sans  re- 
lour  r«s  in<!tilutions  i(u"on  ust^  nous   accuser  de  re- 
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*      pousser,  nous...  qui  ne  les  avons  jamais  trahiesl...  • 

Oette  allusion  sanglante  à  la  conduite  que  M.  Benja- 

>n  i  n  Ck)DStaDt  avait  tenue  pendant  les  Cent-Jours  fnt  ac- 

<^u^illie  par  les  acclamations  de  la  droite..  M.  de  Gonn} 

■*  'oljtint  pas  moins  de  succès  lore  qu'après  avoir,  comme 

-*'-     ^e  Montbel,  glorifié  la  guerre  d'Espagne,  il  ajouta  : 

*  X^Uisqa'on  nous  a  parlé  de  l'existence  d'une  faction  qui, 

*  ^elon  la  pensée  d'un  orateur,.,  conspire  contre  la  li- 

*  lierté  delà  France,.,  nous  iui  dirons  que,à  travers  tant 
"*  ^e  cris  et  de  protestations  divei'sos,  à  Dieu  seul  il  ap- 
^        l^articnt  de  voir  le  fond  dos  cœurs.  Nous  nous  rappe- 

*  Ions...  qu'il  exista  une  faction  longtemps  aimée  contre 

*  l'autorité  sainte  et  tutélaire  de  nos  rois.  Nous  connais- 
'^        Sons  ses  crimes,  et  nos  ccenrs  sont  trop  français  pour 

*  ïes  oublier  jamais.  Nous  nous  rappelons  que  lorsque 
■        ^'étranger  était  an  cœur  de  la  France,  lorsqu'après  le 

*  désastre  de  Waterloo  l'Europe  en  armes  envahissait 
^  viotre  patrie,  lorsque  l'Europe  entière  reconnaissait  que 
'^        len  Bourbons  seuls  pouvaient  nous  rendre  le  premier 

*  «les  biens,  l'indépendance,  il  se  rencontra  des  hommes 

*  Mli,  loin  d'invoquer  les  Bourbons,  sauveurs  de  notre 
l>ays,  demandaient  aux  rois  de  l'Europe  d'imposer  à 
la  France  un  prince  étranger.  • 

JNf .  Benjamin  Constant  ne  pouvait  rester  mnet  devant 

^*te  double  et  injurieuse  attaque,  f  Je  viens  répondre,  • 

•  *^il,  •  aux  deux  oraleursqui  m'ontprécédéà  la  tribune..; 

'Is  trouveront  dans  ma  réponse  une  entière  franchise. 

l-»e  premier  a  dit  :  Ce  qui  caraclérisi'  les  factions,  c'esl 


\ 


DiailizodbvGoOgle 


H6  fltBTOIRE  DE  LA  RE3TAURATI0^. 

•  la  tendance  &  li  révolte.  Je  sais  de  son  avis,  et  c'est 

•  parce  que  je  crois  que,  depuis  la  Restauration,  U  y  a 

■  eu  une  faction  qui  a  toujours  poussé  i  la  révolte  contre 
»  les  institutions    constitutionnelles  que  Louis  XVIU 

>  nous  avait  données,  parce  que  je  crois  qn'il  y  a  encore 
I  des  restes  de  cette  faction  qui  s'agitent,  que  j'en  ai 

•  parlé  hier.  C'est  cotte  faction  qui,  depuis  1844,  a  tou- 

•  jours,  soit  publiquement,  soit  en  secret,  protesté  contn' 
t  la  Charte...  qui  a  Rotlicité  les  étrangers  par  des  notes 

•  secrètes...  qui, lorsqu'rlles'cstcruc  triomphante,  a  fait 

•  frémir  tout  le  Midi...  de  ROGCXCés:  je  crois  que  cette 

>  faction  a  une  tendance  à  la  révolte.  Cette  faction  a  été 

•  lu  ('aus«'  de  tons  nos  malheui's  à  l'époque  des  Oiit- 

>  Jours,  qui  a  fini  d'une  manière  ai  désastreuse.  Cetil 

•  celte  faction  qui,  protestant  toujoui-s  contre  la  Charte, 

•  qui.  en  1814,  poussant  un  ministère  faible  à  de  per- 

•  p^luolles  violations  de  la  Charte,  qui,  alarmant  dans 

•  les  journaux  et  même  à  h  tribune  des  hommes  qui, 

■  je  l'espère,  sont  aujourd'hui  sans  crainte,  les  arqué- 

■  reui-s  de  biens  nationaux...  facilita  un  reloar  si  fu- 

•  neslo  à  la  Fninre.  Ce  retour...  je  m'y  suis  oppoiié 
'  plus  qu'un  autre  :  j'ai  U'iché  d'avertir  la  nation  de  tous 
<  les  malbeui's  qu'il  pouvait  entraîner.  J'avais  combattu 
t  le  despotisme  lorsque  beaucoup  d'autres  le  servaîenl 

•  dans  lesantichamlires.el.quandj'ai  vurevenirrhommr 

•  qui  avait  cvercé  ce  despotisme,  j'ai  hautement  témoigné 
I  mes  craintifs  el  mon  désir  de  le  repousser.  Ces  su- 

•  perlies  courages,   qn'nal-ils   fait  aloi-s^J'ai  regardé 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DE  LA  RRSTAL'RATJOK.  :)I7 

autour  demoi.  etjfî  n'.ii  vu  personne.  Tous  avaient 
disparu.  J'ai  yd  leit^iran^ers  marchant  contre  la  Franre. . . 
et  je  me  suie  réuni,  non  pas  aa  despotisme,  car...  les 
partisans  du  despotisme  sont  dans  les  rangs  de  ceux 
qui  m'accusent,  mais  aux  défenseurs  de  la  France.  Je 
crus,  et  je  le  croîs  encore,  que  le  premier  devoir  est 
de  protéger  la  frontière  quand  les  étrangers  la  me- 
nacent... Je  me  suis  rallié  au  gouvemement  qui 
défendait  le  sol  de  la  France  avec  la  même  ardeur  que 
j'avais  mise  à  me  rallier  aux  hommes  qui  avaient  dé- 
fendu la  France  contre  l'homme  de  l'Ile  d'Eihe.  Le  se- 
cond orateur  auquel  j'ai  à  rt'pondre  a  dit  qu'après  Il> 
désastre  de  Waterloo  on  avait  demandé  ii  l'Europe  un 
prince  étranger.  J'ai  eu  l'honneur,  avec  d'honorables 
collègues  dont  trois  siègent  dans  cette  Chambre,  d'être 
envoyé  auprès  des  souverains  alliés,  et  je  déclare  que 
jamais  nous  n'avons  demandé  qu'une  chose  :  ce  qu'on 
voulait  à  la  France  et  jusqu'à  quel  point  on  voulait 
opprimer  .son  indépendance.  Nous  n'avons  demandé  ni 
prince  étranger,  ni  forme  de  gouvernement,  car  ce 
n'était  point  des  ennemis  que  nous  voulions  en  rece- 
voir. Vous  avez  déclaré,  leur  disions-nous,  que  vou^s 
faisiez  la  guerre  à  un  seul  homme;  cet  homme  n'y  est 
plus;.,  nous  voulons  savoir  si  vous  serez  fidèles  à  vos 
proclamations.  Voilà  les  faits.  Tout  ce  qu'on  dit...  de 
contraire  est  faux,  et  j'atteste  ii-i  des  hommes  dont  la 
véracité  ne  saurait  être  mise  en  doute.  J'atteste  un 
homme  «jui,  de  quelque  manière  i(n'oii  jugi>  ses  o|)i- 
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>  liions,  mérite  et  obtient  la  vénération  de  tous  les 
'  liommes  tionntïtes  dans  les  deux  mondes;  j'atteste  le 

•  gtïnéral  La  Fayette,  l'homme  qui  a  défendu  le  tnlne  au 

•  10  août,.,  qui,  apri's  le  20  juin,  est  venu,  à  la  barre 
1  de  l'assemlilée  législative,  défendre  les  droits  de  la 

•  royauté  constitutionnelle,.,  qui  a  bravé  tous  les  dan- 

•  gers,  qui  a  été  plongé  dans  les  cachots  pour  avoir  sou- 

>  tenu  cette  royauté  compromise  par  ceux  qui  se  pré- 
1  tendent  ses  amis  et  qui  causèrent  ses  malheurs;  j'at- 

•  teste  le  géuéralLa Fayette,  j  adjure  legéQéralSébastiani, 
1  qui  tous  deu:i  étaient  avec  moi,  de  dire  si,  dans  les 

•  conférences  auxquelles  on  a  fait  allusion,  il  se  passa 

•  autre  chose  que  ce  que  j'ai  rapportf^  Quant  à  cetixqui 
1  ont  inventé  des  allégations  mensongéreset  h  ceux  qai. . , 

•  trompés  eux-mêmes,  ont  répété  ces  assertions,  je  les 
f  somme  de  les  prouver.  » 

Les  applaudissements  de  la  gauche,  mêlés  aux  mxiT- 
mures  et  quelquefois  aux  rires  ironiques  de  la  droite, 
avaient  à  plusieurs  reprises  interrompu  ce  discours.  Il 
se  lit  un  profond  silence  lorsqu'on  vit  M.  de  La  Fayette  se 
diriger  vers  la  tribune.  •  J'accepte,  i  dit-il,  «  l'occasion 

>  qui  m'est  oITertc  de  donner  un  démenti  formel  à  l'as- 

•  serlion  que  je  viens  d'entendre...    Non,   messieurs, 

>  jamais  je  n'ai  réclamé  l'intervention  étrangère  pour 

•  décider  du  sort  de  mon  pays,  et  je  serais  plus  ofTensé 

•  d'une  pareille  accusation  si  je  ne  pensais  que  le  parti 

•  qni  m'accuse  pourrait  bien,  par  habitude,  ne  regarder 
1  ce  péché  que  comme  un  péché  véniel.  Lorsque  après 
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■  une  malheureuse  expérience  de  huit  mois,  il  faut  le 

>  dire,  je  ris  les  années  étrangères  prêtes  à  envahir  mon 

>  pays,  je  crus,  pour  la  première  fois  depuis  que  le  nom 

>  d'empereur  avait  été  prononcé,  et  même  celui  de  con-. 

>  sul  à  vie,  devoir  unir  mes  efTorts  à  ceux  de  mes  com- 
patriotes pour  repousser  rinvasion  des  étrangers,  et  je 
n'ai  pas  regardé  qui  était  dans  leurs  rangs.  Loi'squeaprës 
avoir  eu  l'honneur  d'être  nommé  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants  on  m'a  chargé,  avec  mes  hono- 

>  rahles  collègues,  de  la  mission  d'Hagnenau,  je  l'ai  re- 

•  gretté,  je  l'avoae,  parce  que  je  croyais  que  ma  présence 
ici  pouvait  être  plus  utile  à  la  résistance.  Néanmoins, 

>  je  me  suis  soumis  au  vœu  exprimé  par  mes  concitoyens 
et  par  mes  collègues.  J'ai  donc  été  à  cette  ambassade, 

'  et  là,  je  n'ai  demandé  ni  une  intervention  étrangère, 

I  ni  un  prince  étranger,  et,  ma  foi,  j'aurais  été  bien  em- 

barrasse  pour  en  indiquer  un.  Je  voulais  que  la  France 

>  eût  le  temps  de  se  donner,  comme  je  crois  qu'elle  en 

>  a  le  droit,  une  constilution  de  son  choix.  Voilà,  mes- 
'   sieurs,  quelle  a  été  ma  conduite.  Je  profiterai  de  cette 

■  occasion  pour  dire  quelques  mots  sur  un  fait  qui  est 

•  à  peu  près  un  fait  personnel.  Depuis  longtemps,  je  vois 
'  insulter  les  Gortès  et  les  patriotes  espagnols.  Je  crois 
'  qu'il  est  temps  que  les  amis  des  libertés  constitution- 
'  nelles  de  l'Espagne  protestent  contre  cette  mauvaise 
'  habitude.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  comparaisons 

et  sur  les  faits;  je  n'aime  pas  à  remuer  ces  questions 
ni  à  provoquer  des  discussions  irritantes.  J'observerai 
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•  itiMilomcnl  (juo  ci-s  Corli's,  (jui'  rcs  pali-îolon  dont  o  ai 

•  ilit    lant   di>  mal  d^rendaionl  la  IJtitTtt^,    l'indépor-M 

•  danceotmi'mc  la  (-ouioiinc  de  Ferdinand  VII  à  l'^poqiK  « 

•  où  Cl'  même  Fei'dinand  cùl^lirail  la  Samt-Na[iolèon    ? 

•  Valoni;ay  et  dcmandail  de  pitMcr  serment  ile  fidtMïf/'^ 

•  au  roi  Joseph.  * 

<À' discours  si  fi-oidemenl,  Riiiéremcnt  révolutionnaire, 
dans  lequel  M.  de  La  Fayette  avait  trouvé  moyen  de  nier 
lu  l^ffilimité  et  mt^ine  la  Charte  sans  donner  prétexti'i 
un  rappel  à  l'onlre.  avait  produit  une  };randc  senRation. 
Ijc  Irait  lerrilde  diri^ié  contre  Ferdinand  VII  avait  pi«- 
\<)i(ué  les  applaudissiHueuls  et  les  rires  de  la  gauche.  La 
dr-oile  se  taisait  :  M.  de  Coimy  se  Iiorna  à  réi>ondi*P  que. 
u'a;*anl  («s  éti>  en  mesure  de  fouiller  les  cartons  diplo- 
matiques, loutre  qu'il  pouvait  ariiiwr  c'était  (|ac  l'as- 
sertion qu'il  avait  émise  sur  les  démarches  faites  fieu- 
dant  les  (^eut-Jours  auprès  des  puissances  ètranj^ères  i-e- 
posailRurdes  documents  puldics  et  sur  les  discussions 
des  deux  Chautltres  de  cette  époque.  Il  protesta,  d'ailleurs, 
pour  son  compte,  couti-c  l'accusation  d'avoir  servi  le  des- 
potisme de  l'Kmpire.  Lcgénéral  Scliasiiani,  l'un  des  com- 
missaires envoyés  au\  coiiréreuees  d'Haguenau.  i^nlinna 
tes  dénégations  de  ses  collègues  et  invita  teu\  qu'elles 
n'auraient  pas  convaincus  à  inteiroger  les  reptrsenUnts 
des  puissances  étrangères  dans  ces  conférences. 

Les  sept  projets  de  lois  des  crédits  supplémeiilaiiTS. 
votés  par  la  clianilm' des  députés,  furent  portés,  le  21  niai, 
par  leiiiiiiisire  de-;  liiiaïu-es  ;i  la  cliamlin'  di's  pairs.  Le\-    - 
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posé  des  motifs  ne  se  prononrait  pas  sur  la  question  sou- 
levée par  la  disposition  additionnelle  relative  aux  crùdits 
du  ministère  de  ta  justice,  t  Le  Roi,  >  disait  M.  Ho). 
«  n'a  point  voulu  prendre  de  dotermination  sur  des  ques- 
j  tions  dont  la  solution  peut  atteindre  les  bases  de  l'or- 

>  ganisation  politique  avant  d'avoir  recueilli  toutes  les 
•  lumières  qui  doivent  avoir  de  t'influence  sur  sa  déci- 

>  sion.  > 

On  s'attendait,  sur  ce  point,  à  un  contlit  entre  les  deux 
Chambres.  La  commission  chargée,  au  Luxembourg, 
d'examiner  les  projets  avait  cherché  un  moyen  de  conci- 
liation, et  elle  croyait  lavoir  trouvé  en  substituant  à  l'a- 
mendement  de  la  chambre  des  députés  un  article  qui. 
sans  contenir  aucune  injonction,  ri>ser>'ait  la  responsabilité 
établie  par  la  loi  llnancière  de  1817.  C'est  dans  ce  sens 
que  M.  de  Barante,  qu'elle  avait  choisi  pour  son  organe, 
rédigea  le  rapport.  Au  premier  moment,  ce  compromis 
parut  plaire  à  tout  le  monde,  même  aux  anciens  minis- 
tres, et  M.  Corbière  le  dit  à  M.  Pasquier.  Mais  le  Roi  avait 
été  profondément  blessé  du  vote  de  l'amendement.  M.  de 
Peyronnet  avait  publié  dans  la  Gazelle  de  France,  sous  le 
litre  de  Lettres  de  Meudon  et  de  Compiègne,  une  série 
d'articles  dans  lesquels  la  politique  du  nouveau  minis- 
tère était  vivement  attaquée,  qui,  pour  cela  même, 
avaient  beaucoup  ptu  au  vieux  monarque,  et  qui,  en  lui 
inspirant  pour  l'ancien  garde  des  sceaux  des  sentiments 
de  bienveillance  et  de  confiance  bien  plus  prononcés 
qu'à  l'époque  où  ce  dernier  siégeait  dans  le  conseil,  le 
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disposaient  à  s'irriter  des  agressions  dont  il  était  l'objet. 
M.  de  La  Bourdonnaye  et  H.  Ravez  lui  avaient  d'ailleurs 
persuadé  que,  si  l'amendement  avait  passé  au  Palais  fioar- 
bon,  il  fallait  s'en  prendre  à  la  faiblesse  des  ministres 
qui  l'avaient  mal  coml^ttu,  et  qn'il  suffinait,  pour  faire  cé- 
der la  chambre  des  députés,  que  la  chambre  des  pairs 
montrât  un  peu  d'énei^ie.  Le  mot  d'ordre  fut  donc  donné 
à  tous  ceux  des  pairs  sur  lesquels  la  cour  pouvait  exercer 
quelque  influence,  et  le  iO  juin,  lorsque  M.  deBarante 
présenta  son  rapport,  on  savait  d'avance  que  ses  concla~ 
sions  rencontreraient  une  forte  opposition. 

Après  les  considérations  ordinaires  surl'abus  des  crédits 
supplémentaires  et  des  observations  de  peu  de  portée  sur 
ceux  des  autres  départements  ministériels,  le  rapporteur, 
amvant  â  la  dépense  faite  parM.de  Peyronnet  sans  auto- 
risation législative  et  sans  ordonnance  dn  roi,  établit  fa- 
cilement que  b  loi  avait  été  violée  par  le  ministre  ordon- 
natear  de  cette  dépense  et  par  le  ministre  des  finances, 
qui  n'avait  pas  eu  le  droit  d'ordonner  les  paiements;  il 
établit  aussi  qu'en  vertu  de  la  loi  de  1817  les  ministres 
étaient  responsables,  mais  il  restait  à  savoir  en  quoi  con- 
sistait cette  responsabilité.  Était-ce  une  simple  respon- 
sabilité morale,  n'ayant  d'autre  sanction  que  le  blâmede 
In  Chambre  et  la  disgrâce  du  roi  ?  jVssuréœent  non  : 
une  telle  responsabilité  existait  par  la  nature  des  choses 
sans  être  instituée  par  aucun  article  de  loi.  Si  tel  avait 
été  le  sens  de  la  loi  de  1817,  elle  n'aurait  eu,  en  réalité, 
aucune  signification.  Prétendrait-on.  en  reconnaissant 
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que  cette  loi  avait  institué  une  responsabilité  elîective, 
que,  comme  elle  n'en  avait  pas  réglé  les  moyens  et  les 
formes,  ce  n'était  qu'un  principe  stérile,  sans  application 
possible?  Cela  serait  grave,  d'autant  plus  grave  que  non- 
seulcraent,  en  attendant  une  loi  spéciale,  le  trésor  reste- 
rait sans  garantie,  mais  il  serait  impossible  de  poursuivre 
devant  la  chambre  des  pairs  les  ministres  coupables  de 
trahison  et  de  concussion.  Il  fallait  donc  trouver  un 
moyen  d'exécution.  L'amendement  de  la  chambre  des 
députés  proposait  te  renvoi  devant  les  tribunaux.  La  com- 
mission necroyaitpaspouvoirl'accepter.  t  11  semblerait,  • 
disait-elle,  ■  que,  dans  l'intention  de  l'honorable  et  sa- 
»  vant  jurisconsulte  qui  a  proposé  cet  amendement,  les 
»  tribunaux  n'auraient  point  à  prononcer  sur  la  dépense 

•  elle-même,  qu'ils  n'auraient  pas  le  droit  de  la  déclarer 

•  urgente  et  nécessaire,  mais  seulement  d'apprécier  de 

•  combien  elle  a  fait  tort  à  l'iïtat.  Cependant,  les  termes 
>  de  l'amendement  ne  sont  point  explicites;  ils  laissent 
»  du  doute  ;  ils  admettent  l'ancien  ministre  à  soutenir 

•  qu'il  n'a  fait  aucun  tort  à  l'État;  que  la  dépense  était 
»  nécessaire  et  qu'ayant  été  faite  avec  économie  il  n'y  a 

•  pas  lieu  à  indemnité,  d'oii  il  suivrait  que  le  tribunal, 
»  jugeant  dans  la  plénitude  de  sa  juridiction,  pourrait 
»  reconnaître  utile  et  nécessaire  une  dépense  que  la  lé- 
»  gislalare  aurai'  déclaré  inutile  ou  inopportune.  La  loi 
»  serait  ainsi  soumise  à  un  jugement.  Les  tribunaux  se- 
■  raient...  introduits  dans  l'administration.  Ils  pronon- 

•  ceraient  sur  les  dépenses  de  l'État.  C'est  devant  eux 
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■  qae  les  ministres  seraient  responsables...  Voilà  ce  que 

>  nous  avons  CI11  inadmissible;  voilà  ce  que  ne  voulaîl 

>  certainement  pas  signifier  l'amendement  de  la  chambre 

>  des  députés,  mais  il  suffisait  que  b  rMaction  se  prêtai 

>  à  une  interprétation  pareille  pour  nous  engager  à  nf 

>  pas  l'adopter.  Pour  obtenir  une  solution  complète  el 

>  sans  équivoque,  il  eût  fallu,  ce  semble,  âîstingoet 

>  avec  soin  les  divers  points  de  la  question...  et  résoudre 

>  chacun  explicitement.  Ainsi,  nous  croyons  que  U 
I  marche  à  suivre  eût  été  celle-ci  :  examiner  si  la  dé- 
I  pense  était  nécessaire  et  urgente,  la  rejeter  si  on  ne 
I  la  trouve  point  telle;  procéder  ensuite  à  l'examen  de* 

>  droits  des  tiers  el  allouer,  s'il  y  a  lieu,  un  paie- 
I  ment  dans  leur  intérêt;  prononcer  ensuite  sur  la  res- 

>  ponsabilité  encourue  par  le  ministre  ordonnateur,  soil 

>  par  voie  d'accusation,  soit  en  la  faisant  résulter  d*an 
I  rt'glemrnt  de  compte  qui  mettrait  la  dépense  à  sa 

>  charge  ;  enfin,  statuer  s'il  ne  serait  pas  convenable  de 
I  s'assurer  si  cette  dépense  n'a  pas  eu  des  résultats  pro- 
•  (itables  pour  le  domaine  pulilic  et  s'il  n'y  aurait  pa<i 
'  une  dureté  inutile  à  faire  remettre  toutes  choses  au 

■  mi^me  état  qn'avant  la  dépense  faite.  En  ce  cas,  il  y 
'  aurait  lieu  à  expertise  et  à  liquidation.  Se  ferait-elle 

■  par  voie  administralive.  ainsi  que  cela  se  pratique  con- 

■  slamment  lorsqu'on  procède  contre  un  administra- 
I  teur  qui  a  excédé  son  crédit,  ou  serait-elle  réglée  con- 

■  iradictoi rement  sous  l'autorité  judiciaire?  Ce  serait 
'  une  dernière  question.  Klle  est  indépendante  de  la 
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t  première  et  ne  soumettrait  en  rien  la  législature  à  un 
I  tribunal  ;  ce  serait  pure  alTaire  d'exëculion.  La  chambre 
I  des  députés  a  paru  préférer  cette  dernière  [orme  de 
I  liquidation.  >  N'approuvant  pa&  l'amendement  dans 
itta  ensemble,  que  restait-il  à  faire  à  la  chambre  des 
piirs?  On  pouvait  hésiter  entre  trois  déterminations.  Re- 
pODsser  purement  et  simplement  cet  amendement,  c'était 
allouer  le  crédit,  approuver  la  dépense,  disposer  pour  la 
première  fois  d'une  partie  du  revenu  public  autrement 
iju'en  délibérant  sur  une  résolution  de  la  chambre 
des  députés.  C'eût  été  U  une  innovation  bien  peu  con- 
forme au  caractère,  aux  précédents  de  la  noble  assem- 
blée et  qui  l'eflt  exposée  à .  passer  pour  apporter  peu 
de  lèle  à  la  défense  de  la  fortune  de  l'Etat.  Il  lui  appar- 
tenait moins  encore  de  provoquer,  même  indirectement, 
une  mise  en  accDsatioo,  acte  grave,  solennel,  qui  entraîne 
inévitablement  la  perturbation  de  l'ordre  habituel  des 
choses,  que  l'on  doit  réserver,  par  conséquent,  pour  des 
faits  plus  graves  que  celui  d'avoir  dépassé  de  quelques 
cent  mille  francs  un  crédit  financier,etqui,  de  plus,  dans 
la  circonstance  acDielle,  n'aurait  paru  justifié  par  aucun 
indice  de  culpabilité  légale.  Qnant  à  la  solution  qui  au- 
rait consisté  à  considérer  la  législature  comme  ordonna- 
trice suprême  des  dépenses  publiques,  réglant  les  comptes 
des  ministres,  ordonnateurs  inférieurs,  et,  par  le  seul 
fait  de  ce  règlement,  conFcrant  pouvoir  au  ministre  des 
rinances  d'exercer  son  recours  suivant  les  voies  accou- 
laiuée«    pour    le    recouvrement  des  deniers   publics, 
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la  commission,  sans  se  prononcer  ^ur  le  mérite  d'un  te) 
système,  n'avait  pas  pensé  que  la  proposition  put  en  éma- 
ner  d'elle.  Elle  croyait  qu'il  suffisait,  pour  le  moment, 
de  faire  an  acte  conservatoire  et  de  laisser  la  question 
intacte,  en  sorte  que  l'admimstration  actuelle,  qui  ne  lai 
avait  pas  communiqué  son  opinion,  eût  le  temps  de  la 
méditer  et  de  reporter,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  cette 
question  à  la  chambre  des  députés  en  lui  demandant  de 
nouveau  te  crédit  indispensable  pour  la  dépense.  La  com- 
mission proposait  donc  une  rédaction  nouvelle  qai,  en 
allouant  le  crédit,  réservait  la  responsabilité  prévue  par 
la  loi  de  1817. 

La  discussion  des  sept  projets  de  loi  s'engagea  le 
15  juin.  Elle  ocrapa  trois  sôances.  M.  de  Chateaubriand 
l'ouvrît  par  un  discours  où,  tout  ensc  présentant  comme 
le  défenseur  du  budget  des  affaires  étrangères,  il  exprima 
ridée  singulière  qu'on  pourrait  un  jour  remplacer  les 
ambassadeurs  par  de  simples  chargés  d'alTaires.  Il  fit  un 
pompeux  éloge  de  M.  de  La  Fcrronnays  et  se  félicita 
d'avoir  un  des  premiers,  vingt-trois  ans  auparavant,  dans 
son  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusalem,  appelé  l'intérêt 
public  sur  la  Gi'i>(o,  celte  orpheline  sanglante  de  la  avili- 
loliott.  Mais  l'attention  était  ailleurs;  elle  se  portait  tout 
entière  sur  le  crédit  du  ministère  de  la  justice,  qui  seul 
donna  lieu  à  un  véritable  débat. 

Après  M.  Portai  qui  appuya  l'amendement  de  la  com- 
mission, M.  de  Saint-Roman,  un  des  champions  les 
plus  absolus  de  l'ultraioyalisme.  combattit  avec  une 
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extrême  véhémence,  par  un  long  enchaînement  de 
théories  aussi  obscures  que  bizarres,  la  disposition  votée 
par  la  chambre  des  députés  et  les  doctrines  qu'elle  con- 
sacrait. Suivant  lui,  la  spécialité  des  votes  financiers,  i 
moitié  concédée  par  la  loi  de  1817,  conduisait  aux  con- 
séquences les  plus  funestes  et  déplaçait  entièrement  les 
pouvoirs.  En  admettant  qu'il  y  eût  irrégularité  dans  les 
dépenses  d'un  ministre,  qu'en  devait-il  résulter?  En 
quoi  consistait  cette  responsabilité  ministérielle  sur 
laquelle  on  insistaittant?  En  Angleterre,  si  elle  ne  se  ré- 
solvait pas  en  anarcbie,  c'était  parce  qu'elle  se  balançait 
entre  la  dépendance  envers  la  royauté  et  la  dépendance 
envers  l'aristocratie, sans  que  le  radicalisme  démocratique 
pût  inspirer  la  moindre  crainte  à  ceux  que  la  confiance 
des  deus  premiers  pouvoirs  avait  promus  à  la  direction 
desafTairespubliques,  mais,  cnFrance,  il  en  était  autre- 
ment. La  démocratie  républicaine  n'avait  pas  un  seul  ins- 
tant dissimulé  ses  intentions  subversives  de  tout  ordre 
et  de  tout  principe  légal.  Elle  avait  accepté  dans  la  Charte 
l'inviolabilité  du  roi,  mais  c'était  pour  le  frapper  d'in- 
terdiction, pour  lui  enlever  ses  ministres  en  leur  faisant 
comprendre  qu'à  elle  seule  il  appartenait  de  prononcer 
sur  leur  sort.  La  loyauté  de  la  chambre  élective  avait 
jusqu'à  ce  moment  repoussé  ces  maximes  coupables  qui 
Qc  tendaient  à  rien  moins  qu'à  l'annulation  de  la  royau- 
té, mais  elle  finissait  par  s'y  laisser  entraîner.  Son  amen- 
dement, dans  la  circonstance  actuelle,  constituait  l'irrup* 
tion  la  plus  illimitée  dans  le^:  attributions  des  autres 
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pouvoirs;  si  le  Roi  la  sanctionnait,  il  violerait  la  Charte. 
L'amendement  de  la  commission  de  la  chambre  des  pairs 
n'étaitguërcmoinsillogique,ctil6taitâifficiledecoiiceTOÎr 
de  quelle  responsabilité  elle  voulait  parler.  M.  de  Saiat- 
Itoman  ne  comprenant,  pour  des  cas  pareils  à  celui  dont  il 
s'agissait,  qu'une  responsabilité  morale  qui, sous  un  régime 
de  publicité  et  de  contrôle,  était  loin  de  manquer  d'eriî- 
racité,  repoussait  donc  également  les  deux  amendements 
et  se  déclarait  pour  le  projet  présenté  par  le  ministère. 

M.  de  Itougé,  M.  de  Vogué  parlèrent  dans  le  même 
sens.  M.  Comudet  soutint  l'amendement  de  la  chambre 
des  députés.  M.  de  Peyronnct  faisant  partie  de  la  cham- 
bre des  pairs,  on  s'attendait  à  le  voir  prendre  la  parole. 
Il  la  prit  en  cITct,  et  se  dérondlt,  sinon  d'une  manière 
absolument  concluante,  au  moins  avec  beaucoup  de 
calme  et  de  dignité.  Il  avoua  qu'il  avait  fait  des  dépenses 
de  restauration  et  de  mobilier  que  le  budget  n'avait  pas 
prévues,  mais  il  prétendît  quelles  étaient  nécessaires;  il 
rappela  que  l'obligation  d'olitunir  une  oi-donnance  royale 
pour  autoriser  les  dépenses  imprévues  n'avait  été  imposée 
aux  ministres  que  par  l'ordonnance  de  septembre  4827: 
que  jusqu'alors  lesministres  n'avaient  été  tenusque  de  ne 
pas  dépasser  leurs  crédits  en  masse;  il  lit  remarquer  que 
la  dépense  de  179,000  francs  qu'on  lui  reprochait  pou- 
vait se  compenser  par  des^annulationsde  crédits  s'élevant 
à  208,000,  et  il  insinua  que  si  rcllo  compensation  n'avait 
pas  été  faite,  c'était  parce  quesessucccsscurs  au  ministère 
ne  l'avaient  pas  voulu. 
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C'était  une  attaque  indirecte  contre  le  nouveau  cabinet. 
Le  garde  des  sceaux,  M.  Bourdeau,  répondit  queles  aona- 
lations  de  crédits  auxquelles  avait  fait  allusion  M.  de 
Peyronnet  portant  sur  les  traitements  des  membres  des 
conseils  du  roi,  des  cours,  des  tribunaux  ctsar  les  frais  do 
justice  criminelle,  le  gouvernement  n'avait  pas  cru  pos- 
sible une  telle  compensation.  M.  Corbière  dit  qu'alors 
même  qu'il  y  aurait  eu  ini^gularité,  elle  n'aurait  pu 
donner  lieu  à  de  justes  plaintes  que  s'il  y  avait  eu  dom- 
mage pour  l'État,  dommage  qui  n'existait  pas.  M.  de 
Sainte-Aulairc,  sans  contester  l'utilité  de  la  dépense, 
nia  que  le  ministre  eût  eu  le  droit  de  la  faire  dans 
rintervalle  des  sessions  et  donna  son  approbation  à 
l'amendement  de  la  commission,  expliquant  qu'il 
serait  grave  de  le  rejeter  en  rejetant  aussi  celui  de 
l'autre  Chambre  ;  que  sans  doute  un  vote  de  la  chambre 
des  députés  n'était  pas  obligatoire  pour  la  chambre 
des  pairs,  mais  que,  surtout  en  matière  de  lînances, 
un  conilit  entre  fes  deux  assemblées  serait  un  événe- 
ment très-fâcheux.  M.  de  Peyronnet  et  M.  Corbière  n'en 
|)ersistêrent  pas  moins  à  afiirmcr,  contre  le  garde  des 
sceaux,  que  l'administration  avait  eu  tort  de  croire  qu'une 
dépense  imprévue  ne  pouvait  pas  se  solder  avec  l'excédant 
lies  fonds  attribués  aux  dépenses  ordinaires,  et  M.  de 
Peyronnetajoula  que  s'il  y  avait  eu  quelque  confusion  sur 
les  faits,  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  fallait  le  reprocher, 
mais  à  la  commission  de  la  chambre  des  députés,  à 
laquelle,  par  une  lettre  adressée  à  son  président  et  (]ui 
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était  restée  sans  réponse,  il  avait  offert  tons  les  rensei- 
gnements qu'elle  pouvait  désirer.  Le  duc  de  Narbonne, 
pensant  qu'il  n'y  avait  pas  lien  à  l'application  de  la  loi  de 
1647  et  qu'il  ne  convenait  pas  d'ordonner,  par  nn  acte 
législatif,  des  poursuites  contre  une  personne  déterminée, 
dit  que,  si  l'on  se  décidait  à  accorder  le  cn^it  en  rejelanl 
les  deux  ameudements,  rien  n'empêcherait  ensuite  la 
chambre  des  députés,  si  elle  le  jugeait  à  propos,  de  mettre 
le  ministre  en  accusation  par  une  résolution  étrangëreà 
la  loi  financière. 

La  question  constitutionnelle  et  légale  de  la  re^n- 
sabilité,  déjà  traitée  dans  te  rapport  de  la  commission, 
le  fat  plus  compiétement  par  le  duc  de  Broglie.  11  éta> 
blit  d'abord  que  la  dépense  avait  été  irrégulière  dans  la 
forme  et  illégitime  au  fond:  inrégnliëre  dans  la  forme 
parce  que,  s'il  était  vrai  qu'avant  l'ordonnance  de  4827 
la  législature  ne  fixât  que  le  chiffre  du  crédit  total  ouvert 
à  chaque  ministère,  il  était  vrai  aussi  qu'àcette  première 
répartition  succédait  une  sous- répartition  par  chapitres 
faite  par  ordonnance  du  roi  et  également  obligatoire  pour 
les  ministres  ;  illégitime,  parce  que  cette  dépense  n'avait 
aucun  des  deux  caractères  qui,  d'après  la  même  ordon- 
nance de  4827,  pouvaient  les  autoriser  à  excéder  leurs 
crédits,  et  parce  que  les  Chambres,  si  elle  leur  avait  été 
proposée,  auraient  dû  la  rejeter,  dans  l'étatoA  setronvaient 
les  finances.  Examinant  ce  qu'il  y  avait  à  faire,  M.  de 
Broglie  repoussait  l'idée  d'une  mise  en  accusation  devant 
la  chambre  des  pairs  qui  devait  être  réservée  pour  de? 
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cas  autrement  grares,  qui  surtout  n'6tait  pas  admissible 
alors  qu'il  y  aurait  absurdité  ou  folie  à  supposer  au  mi- 
nistre ordonnateur  ia  plus  légère  intention  de  nuire  et 
qu'aucun  indice  ne  jetait  sur  sa  bonne  Toi,  sur  sa  sus- 
ceptibilité d'honneur,  sur  sa  délicatesse  le  plus  léger 
■auage  ;  mais,  de  ce  que  son  intention  avait  été  irrépro- 
ohable,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  sa  responsabilité  fût  en- 
tièrement purgée.  Il  était  dans  le  cas  d'un  mandataire 
c^ui,  dépassant  les    limites  de  son  mandat,  aurait  fait 
«sxécuter  des  travaux  inutiles  ou  trop  dispendieux;  on  le 
cSésavonait  et  on  mettait  â  sa  charge  la  somme  dépensée, 
^^eulcment,  il  était  juste,  conformément  aux  principes 
j^énéraux  du  droit,  que,  de  cette  somme,  fussent  déduites 
I  «8  dépenses  vraiment  utiles  par  opposition  à  celles  qui 
^^taientde  pur  agrément.  Il  fallait  donc,  d'abord,  assurer  le 
fsaiement  dans  l'intérêt  des  tiers,  ensuite  mettre  la  dé- 
(nsense  à  la  charge  du  ministre  ordonnateur,  enfin  ordon- 
s^er  au  ministre   des  finances  d'exercer  contre  lui,  non 
pxas  une  action  en  indemnité,  mais  une  poursuite  en  re- 
«^ouvrement  par  les  voies  usitées,  en  lui  tenant  compte 
«3es  dépenses  reconnues  utiles.  M.  dcBroglie  avait  rédigé 
«sn  amendement  dans  ce  sens,  mais  il  préférait  c«Iui  de 
la   commission  qui  réservait  tout  et  ne  compromettait 
x~ien. 

Ce  discours  aussi  ferme  que  modéi-é  semblait  devoir 
V.ermtner  la  discussion.  Néanmoins,  MM.  RoyetBourdeau 
clébattirent encore,  contiadictoirement avec  lU .  de Peyron- 
net,  la  question  des  virements  et  des  corn pensationspar  les- 
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quels  ce  dernier  prétendait  qu'on  aurait  po  coarrir  la 
dépense  tant  attaquée.  La  Ghamliic  fatiguée  demandait  la 
ctAture,  mais  M.  de  Lally  put  encore  se  Taire  entendre. 
hepouRsant  tout  à  la  fois  l'amendement  de  la  chambre 
des  députés  et  celui  de  la  commission,  il  dit  que  ta  di- 
gnité de  la  France  était  compromise  lorsqu'on  recherchait, 
pour  une  pareille  cause,  un  homme  honoré,  pendant  six 
aus,  de  la  conriancc  du  Roi,  un  homme  dont  les  opi- 
nions politiques  pouvaient  sans  doute  donner  matière  à 
controverse,  mais  qui.  dans  la  direction  particulière  du 
département  qui  lui  était  confié,  avait  mérité  l'approba- 
tion générale.  On  dirait  peut-être  que  la  discussion 
n'avait  rien  de  personnel  à  l'ancien  ministre,  mais  la 
vivacité  des  attaques,  l'excès  des  reproches,  la  nature  des 
inculpations  ne  permettaient  pas  de  douter  que  les  pas. 
siens  politiques  ne  se  fussent  mêlées  à  ce  débat.  S'il  ne 
fallait  pas  y  voir  l'effet  d'un  ressentiment  personnel, 
peut-être  y  trouverait-on  l'influence  bien  plus  fâchensc 
encore  d'une  opinion  qui  tendait  à  la  subversion  du  pou- 
voir en  quelques  mains  qu'il  pût  se  trouver.  Cependant,  à 
desaccusalionsque  rien  ne  pouvait  qualilier  avaient  suc- 
cédé des  argumentations  plus  calmes.  D'une  responsabilité 
criminelle  on  était  revenu  à  une  responsabilité  ci- 
viledifticileà  comprendre.  Aux  crimes  les  plus  graves  on 
avait  substitué  le  bavardage  d'une  tapisserie;  la  construc- 
tion d'une  salle  à  manger,  la  réparation  d'un  toit  étaient 
devenues  de  hautes  questions  politiques.  H  était  temps 
d'opposeràl'accusalionautrechoseque  locaraotèrede  l'ac- 
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cusë  ;  c'était  la  véritédes  faits  qu'il  fallait  établir.  Au  milieu 
de  tant  d'assertions  diverses,  M.  de  Lally  avouait  qu'il 
avait  cru  d'abord  que  l'ancien  ministre,  exempt  de  toute 
culpabilité,  avait  pu  laisser  échapper  une  de  ces  irrëgu- 
lar-îtës,  un  de  ces  oublis  dont  aucune  administration  ne 
saurait  se  préserver  absolument,  mais  un  mûr  examen 
l'avait  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  même  un  oubli,  une 
irrëgularitë  à  mettre  à  la  charge  de  l'ancien  garde  des 
sceaux;  que,  pour  l'inculper,  il  avait  fallu  altérer  les  faits, 
tttxifondre  les  époques  et  appliquer  les  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1827  à  des  actes  antérieurs  consommés 
^Us  l'empire  de  la  loi  de  1817  qui  ne  connaissait  pas 
les  spécialités.  M.  de  Lally,  en  terminant  cette  espèce  de 
plaidoyer,  fit  entendre  qu'il  était  temps  que  la  chambre 
des  pairs  intervint  alin  d'arrêter  des  exigences  dont 
'excès  était  arrivé  à  ce  point  qu'on  ne  reculait  plus 
devant  l'idée  de  voir  la  puissance  législative  donner  des 
•"^res  au  pouvoir  administratif  et  traduire  un  ministre 
"<*  roi  devant  les  juges  ordinaires.  Depuis  deux  ans,  le 
''ûle  etledevoirdecette  Chambre  avaient  bien  changé.  Ce 
"  ^taitplus  le  pouvoir  populaire  que  l'on  pouvait  croire 
"*6Hacé;  c'était  au  pouvoir  monarchique  qu'il  fallait 
°*^intenant  venir  en  aide,  sous  peine  de  voir  plus  tôt  ou 
P'Vïs  tard  l'équilibre  rompu,  la  balance  brisée  et  l'État 
"*^ppé  d'une  dissolution  nouvelle.  Bien  des  pas  avaient 
^^  faits  vers  l'afTaiblissement  du  pouvoir  monarchi- 
^^^  et  de  l'aristocratie,  son  plus  ferme  soutien.  L'in- 
**^tice  de  l'esprit  démocratique  s'était  accrue.  L'action 
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de  la  chambre  des  pairs  pouvait  en  arrêter  les  progrès. 

Le  cdtë  droit  donna  à  ce  discours  des  marqaes  d'ap- 
probation. Puis,  la  clôture  ayant  enfin  été  votée,  le 
rapporteur  déclara  que  la  commission  persistait  daos  son 
opioion.  Il  cita  les  termes  de  la  loi  de  1817  et  d'une 
ordonnance  de  1824  pour  prouver,  contre  M.  de  Lally, 
que  la  spécialité  avait  existé  avant  1827.  Il  n'admit  pas 
que  les  économies  résultant  de  la  vacance  de  certains 
emplois  de  la  magistrature  ou  celles  qu'on  réalisait  sar 
les  frais  de  justice  pussent  être  un  moyen  de  renouveler 
le  mobilier  de  la  chancellerie,  ajoutant  que  d'ailleore, 
dans  l'hypothèse  mCme  de  la  possibilité  de  c«tte  compen- 
sation, il  resterait  à  décider  si  la  dépense  était  urgente 
et  nécessaire.  La  chambre  des  députés  avait  jugé  qu'elle 
ne  l'était  pas  et  l'avait  rejetée.  La  chambre  des  pairs 
voulait-elle  la  rétablir?  La  commission,  qui  ne  le  croyait 
pas.  maintenait  son  amendement.  Seulement,  pour  mieux 
rendre  sa  pensée,  pour  mieux  établir  qu'elle  ne  préju- 
geait rien,  aux  expressions  par  lesquelles  elle  rései-vait 
la  responsabilité  elle  consentait  â  ajouter  ces  mots  :  s'tV 
y  a  lieu. 

C'était  une  concession  de  quelque  importance.  La 
droite  aurait  pu  l'accepter,  mais,  encouragée  par  l'ap- 
probation secrète  du  Roi  et  se  sentant  en  majorité  dans 
la  Chambre,  au  moins  pour  cette  question,  elle  voulut 
pousser  jusqu'au  bout  ses  avantages.  Après  avoir  rejeté 
par  assis  et  levé  l'amendement  de  la  chambre  des  dépn- 
tés.  elle  rejela  aussi,  uu  scrutin,  à  ta  majorité  de  110  voix 
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contre  73,  celui  de  sa  propre  commission,  et,  à  la  majorité 
lie  124  Toix  sur  161 ,  vota  l'ensemble  dn  projet  ramené 
ainsi  aux  termes  de  la  proposition  du  gouTernement, 
c'est-à-dire  qu'elle  alloua  purement  et  simptement  le 
crédit  demandé. 

La  joie  fnt  grande  à  la  cour  et  dans  les  salons  de 
l'opposition  royaliste.  La  chambre  des  députés,  y  disait- 
on,  venait  d'apprendre  qu'elle  n'était  pas  encore  toute- 
puissante.  On  ne  doutait  pas  qu'elle  ne  se  résignât  àcéder, 
mais  le  langage  de  la  presse  libérale  ne  tarda  pas  à  dis- 
siper cette  illusioD.  f  Le  triomphe  de  M.  de  Peyronnet,  > 
disait  le  Cmutitutùmnel,  ■  a  tourné  la  tête  aux  congré- 

•  ganistes  et  aux  parties  prenantes  du  budget.  Les  ma- 
I  tamores  de  la  contre-révolution,  les  dévots  richement 
I  rentes  entonnent  le  chant  d'allégresse  et  ne  révent  plus 
»  que  contre-révolntion  contre  cette  chambre  de  bour- 

•  geois,  d'avocats  et  de  démocrates  qui  osent  Jeter  un 
»  regard  révolutionnaire  sur  les  dépenses  publiques.  » 
—  t  La    chambre  des  pairs,  >  disait  le  Courrier,  •   a 

•  déclaré  la  guerre  à  la  chambre  des  députés  et,  bien 
■  pins  encore,  au  ministère  qui  se  trouve  dans  le  plus 
I  grand  embarras.  11  ne  reste  à  la  chambre  des  députés 
I  qu'à  rejeter  purement  et  simplement  la  dépense.  C'est 

•  pour  elle  une  question  d'honneur.  >  —  Suivant  le 
Gldbt,  le  vole  de  la  chambre  des  pairs  était  le  coup 
(l'essai  d'un  parti  qui,  après  avoir  paru,  l'année  précé- 
dente, se  résigner  à  sa  défaite,  se  réveillait,  enhardi  par 
la  fiiblesse  de  ses  adversaires;  mais  la  chambre  des 
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députés  De  pouvait  pas,  sans  abdiquer,  courber  la  t£te 
devant  la  chambre  des  pairs;  elle  ferait  son  devoir.  Le 
Journal  des  Débats  lui-même  s'affligeait  d'un  vote  qui 
tuait  d'un  seul  coup  le  principe  de  la  spécialité  des  dé- 
penses et  celui  de  la  responsabilité  civile  des  ministres. 

En  pi'ésence  de  cette  unanimité  des  journaux  libéraux 
qui  exhortaient  les  députés  absents  de  Paris  à  revenir 
défendre  leurs  justes  prérogatives  contre  d'intolérables 
prétentions,  les  journaux  de  la  droite  semblaient  inti- 
midés. La  Quotidienne,  qui  avait  d'abord  applaudi  i  la 
résolution  de  la  haute  chambre,  exprimait  malatenant 
le  regret  que  la  transaction  proposée  dans  le  rapport  de 
M.  de  Barante  n'eût  pas  été  acceptée.  La  Gazette  cher- 
chait à  atténuer  l'importance  du  vote  et  à  démontrer  qu'on 
l'exagérait. 

Le  23  juin,  le  garde  des  sceaux  ayant  reporté  à  la 
chambre  des  députés  le  projet  des  crédits  extraordinaires 
de  la  justice  tel  qu'il  venait  de  sortir  de  la  chambre  des 
pairs,  le  président,  M.  RoïCr-(^ollard,  prit  la  parole.  Il 
dit  qu'il  y  avait  sept  exemples  de  lois  amendées  par  celle 
Chambre  après  avoir  été  votées  par  l'assemblée  élective  el 
sur  lesquelles  celle-ci,  s'en  trouvant  saisie  de  nouveau 
par  suite  de  cette  modillcation,  avait  délibéra  sans  les 
renvoyer  aux  bureaux  ni  à  une  commission  ;  qu'une  fois 
même  cette  déiiitérallon  avait  été  immédiate.  La  conve- 
nance d'en  agir  ainsi  dans  le  cas  actuel  lui  paraissait  - 
d'autant  plus  grande  que  la  chambre  des  pairs  ne  pro- 
(Ktsait  aucun  amendement  et  se  liornait  à  rejeter  celui  de 
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la  chambre  des  députés.  M.  de  Montbel  demanda,  au  con- 
traire, le  renvoi  dans  les  bureaux.  L'aiïairc  ayant  pris 
une  face  toute  nouvelle  d'après  les  explications  données 
dans  l'autre  Chambre,  il  importait,  suivant  lui,  que  la 
question  fAtde  nouveau  examinC-e  et  que  la  décision  fût 
rendue  avec  calme  et  maturité.  Il  fallait  éviter  une  pré- 
cipitation par  laquelle,  si  l'on  se  trouvait  en  désaccord 
avec  l'autre  Chambre,  on  paraîtrait  condamner  légèrement 
et  sans  examen  une  opinion  que  la  pairie  n'avait  adoptée 
qu'après  une  longue  et  solennelle  discussion.  La  droite 
appuya  vivement  cette  proposition  que  combattit  M.  Girod 
de  l'Ain.  La  Chambre,  dit-il,  avait  une  connaissance 
complète  de  la  question,  et  il  n'apercevait  aucune  diffé- 
rence entre  les  circonstances  nouvelles  et  celles  du  pre- 
mier débat.  Personne,  certes,  n'avait  le  moindre  désir 
de  manquer  d'égards  envers  la  chambre  des  pairs,  mais 
il  était  tout  â  fait  inutile  d'ajourner  la  délibération.  La 
proposition  du  renvoi  dans  les  bureaux  fut  rejetée  par 
une  très-forte  majorité  composée  de  la  gauche,  du  centre 
gauche  et  de  la  moitié  du  cenlie  droit.  La  même  majorité 
décida  que  la  délibération  s'ouvrirait  immédiatement. 
Personne  ne  demandant  la  parole,  ta  Chambre  commença 
par  voter  le  premier  article  du  projet  qui  allouait 
65,000  francs  pour  une  transaction  relative  à  la  bâtisse 
de  l'hdtel  des  bureaux  du  ministère,  article  qui  n'était 
pas  contesté.  Puis,  elle  rejeta  le  second  article,  celui  des 
179,000  francs  demandés  pourla  construction,  les  répa- 
rations et  les  fournitures  de  l'hdtel  de  la  chancellerie, 
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objet  de  cette  lutte  si  passionnée  et  si  prolongée.  Enfin, 

la  loi  elle-même,  réduite  de  la  sorte  à  un  seul  article,  fat 

votée,   au  milieu  d'une  vive   agitation,  par  23ft    voix 

contre  110.  ■  Ces  messieurs  de  la  droite  ont  donc  voté 

»  contre?»  s'écrièrent  en  riant  quelques  membres  de  la 

gauche. 

La  loi,  reportée,  dans  cet  état,  à  la  chambre  des  pairs, 
le  30  juin,  y  fut  votée  dans  la  même  séance  à  la  presque 
unanimité. 

Ainsi  se  termina  cet  incident  qui  est  resté  célèbre  dans 
l'histoire  parlementaire  et  que  l'on  entend  encore  rap- 
peler sous  le  nom  de  Vaffaireûe la s(Ule aman jerde M.  de 
PeyronMt.  Il  est  quelquefoiïi  cité  comme  un  exemple  de 
la  sévérité  excessive  que  l'on  portait  à  une  certaine 
époque  dans  le  règlement  des  questions  rmanciëres,  com- 
parée aux:  prodigalités  et  au<c  farilités  d'un  autre  temps. 
C'est  ne  pas  bi^'u  comprendre  ce  dont  il  s'agissait  alors. 
Sans  doute,  parmi  ceux  qui  votèrent  l'amendement  delà 
chambre  des  députt's  et  rejetèrent  ensuite  le  crédit,  il 
s'en  trouvait  qui  étaient  surtout  déterminés  par  le  désir 
de  mettre  un  terme  à  l'abus  des  virements,  d'empêcher 
à  l'avenir  les  ministres  de  dépasser  les  allocations  spé- 
ciales de  quelques  articles  de  leurs  budgets  en  couvrant 
CCS  excédants  par  de-s  économies  faites  sur  d'autres  arti- 
cles; mais,  pour  la  gjande  majorité,  le  mobile  principal 
avait  étf'  le  sentimeni  de  haine,  de  rancune  et  de  crainte 
qu'inspirait  encore  le  ministère  de  M.  de  Villèle,  et  plus 
qu'aucun  de  ses  membres  M.  de  Peyronnet.  si  profond*^ 
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ment  impopulaire.  On  n'igDorail  pas  le  crédit  dont  il 
jouissait  auprès  du  Roi,  on  s'elTrayail  à  la  pensée  de  le  voir 
revenir  au  pouvoir  et  on  croyait  lui  en  rendre  l'accès  plus 
difricile,  impossible  mâme,  en  lui  infligeant  un  de  ces 
blâmes  linanciers  qui  impriment  toujours  à  un  homme 
une  sortf!  de  tache  aux  yeux  des  masses  ignorantes,  inca- 
pables, dans  leur  aveuglement  passionné,  de  distinguer 
Qne  irrégularité  de  comptabilité  d'une  concussion. 

La  presse  libérale  fut  unanime  pour  féliciter  la  chambre 
des  députés  d'avoir  retrouvé  sa  majorité  constitutionnelle, 
Consacré  les  droits  de  l'assemblée  élective  en  matière  de 
fînances,  dissipé  les  rêves  du  parti  de  la  congrégation  et 
appris  a  tous  les  ambitieux,  à  tous  les  brouillons  politi- 
ques qne  leur  règne  était  passé.  La  presse  de  droite,  au 
contraire,  poussa  un  cri  d'alarme  et  injuria  la  Chambre 
qui,  en  repoussant  l'amendement  de  la  pairie  sans  dai- 
gner seulement  le  discuter,  avait  voulu,  disait-on,  à 
l'imitation  de  Sieyèsdans  le  procès  de  Louis  XVI,  frapper 
«Ofu  phraae-y  elle  s'en  prit  surtoutà  la  malveillance  et  à 
la  maladressedesministresqui,  satisfaits  secrètement  d'un 
coup  qui  n'aurait  atteint  que  leur  prédécesseur,  avaient  fini 
par  se  prendre  dans  leur  propre  piège.  Un  tel  reproche 
tétait  certainement  bien  injuste. 

Malheureusement,  cette  accusation,  portée  aux  Tutle- 
r-ies  par  les  conseillers  secrets  du  Roi,  tels  que  MM.  de 
V^  Bourdonnaye  et  Ravez,  n'était  que  trop  facilement 
admise  par  l'esprit  prévenu  de  ce  prince.  Loin  de  voir, 
dans  le  dernier  vote  de    lu  chambre  des  députés,  une 
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preuve  de  l'impossihilité  absolue  d'y  constitaer  une  ma~ 
jorité  de  droite,  it  y  trouvait  un  motif  de  plus  de  s'afTer- 
mil-  dans  la  conviction  où  il  se  complaisait,  da  peu  d'in- 
lloence  ou  du  mauvais  vouloir  de  ses  ministres  et  delà 
nécessité  de  les  congédier  aussitôt  que  cola  serait  pos- 
sible. » 

On  se  demandait  si  les  179,000  francs  dont  l'alloca- 
tion était  définitivement  rcfusi^e  seraient  payés  aux  tiers 
intéressés,  et  par  qui  Indépensé  serait  supportée.  On 
disait  généralement  que  les  fonds  secrets  de  la  police  on 
ceax  de  la  liste  civile  y  pourvoiraient.  Une  ordonnance 
du  30  décembiv  suivant,  qui  n'a  été  rendue  pablique 
que  beaucoup  plus  tard,  assigna  le  pait^mcnt  sur  le 
produit  du  sceau  des  titres,  dont  le  Itoi  disposait  alors 
d'une  manière  a!)solue. 

Après  les  lots  des  crédits  extraordinaires,  les  Chambres 
eurent,  suivant  l'usage,  â  discuter  la  loi  des  comptes  de 
l'avant-demier  exercice,  celui  de  1827.  Les  dépenses  de 
cet  exercice,  successivement  réglées  par  les  lois  du 
21  mai,  du  C  juillet  18â(j  el  du  âO  juin  1837,  .tvaieni 
été  portées  à  902.  millions  6S8,710  francs.  Les  crédits 
extraoï-dinaires  accordés  par  la  loi  du  (S  août  1828  pour 
les  troupes  françaises  en  Kspiignc.  rarnén'ide  la  guerre. 
la  construction  des  magasins  de  fourrages,  les  armements 
de  la  marine,  la  dotation  de  la  légion  d'bonneur  et  l'a- 
mélioration du  service  des  postes  y  avaient  ajouté  18  mil- 
lions 29(1,425  francs.  Le  tolnl  de  ces  dépenses,  déduction 
faite  d'annulations  de  crédits  qui  montaient  à  0  mil- 
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lions  630,257  francs,  exigeait  un  supplément  de 
,8  millions  462,917  francs,  ce  qui  portait  la  somme  défini- 
tive des  dépenses  pour  1827  à989  millions  448,052  francs. 
Les  recettes  et  les  produits  ne  s'ëtantélevésqu'à  957  mil- 
ItDns  431,769  francs,  il  en  résultait  une  insuflisance,  en 
«d'antres  termes  un  déficit  de  32  millions  16,283  francs  à 
porter,  à  titre  d'avance  du  trésor,  dans  l'état  de  situation 
des  linaDces  jusqu'à  son  remboursement,  déficit  qui  devait 
s'augmenter  encore  de  10  millions  589,848  francs  d'arré- 
i-ages  de  rentes  restant  à  payer  au  1"  décembre  précédent 
sur  les  cinquièmes  inscrits  d^'indcmnité  des  émigrés,  ce 
<jni  élevait,  en  réalité,  l'insuflisancc  des  ressources  à  la 
somme  de  42  millions  606,131  francs. 

M.  Saunac,  tout  on  reconnaissant,  dans  le  rapport  qu'il 
fit  â  la  Chambre,  le  11  mai,  au  nom  de  la  commisi^ion, 
l'exactitude  de  ces  calculs,  exprima  l'opinion  que  les 
crédits  présentés,  pour  plus  de  15  millions,  à  titre  de 
crédits  complémentaires  n'avaient  pas  tous  ce  caractère, et 
que  le  ministre  aurait  dû  comprendre  dans  les  évaluations 
do  budget  de  1827  toutes  les  dépenses  qui,  au  moment 
de  sa  rédaction,  ne  pouvaient  être  imprévues.  Les  recher- 
ches auxquelles  la  commission  s'était  livrée  l'autorisaient 
à  croire  que  la  loi  sur  le  cumul  s'exécutait  avec  plus 
d'exactitude  que  par  le  passé,  les  comptes  des  ministres 
avaient  été  dressés  avec  plus  de  développements,  mais 
elle  trouvait  les  dépenses  des  administrations  centrales 
généralement  trop  élevées,  et  elle  désirait  que  le  minis- 
tère entrât  franchement  dans  la  voie  des  réductions  en 
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appliquant,  â  mesure  des  extinctions  et  des  vacaoccs,  les 
rfifonnes  promises  pour  le  pei-sonnel.  Quant  aax  <l6pen-  • 
ses  concernant  le  matériel,  elle  insistait  particDlièremeot 
pour  l'adoption  du  système  d'abonnement  et  proposait 
une  disposition  spéciale  tendant  à  ce  que  le  mobilier 
fourni  par  l'État  ou  par  les  départements  aux  fonction-* 
naires  publics  fût  inventorié  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration des  domaines  sous  la  responsabilité  du  ministre 
des  Tinances,  et  à  ce  qu'un  double  de  chaque  inTcntairc 
fût  déposé  à  la  cour  des  comptes.  Pour  expliquer  ces 
prescriptions,  elle  alléguait  les  irrégularités  remarquées 
dans  les  ventes  et  échanges  de  meubles  du  ministère  de 
la  justice.  Ce  département  offrait  encore  d'autres  sujets 
d'observations.  Outre  la  réclamation  d'un  solde  de 
17>000  francs  pour  fourniture  de  bois  en  1825,  26  et  27, 
dont  la  commission  n'avait  pu  qu'être  surprise  à  raison 
des  dispositions  formelles  de  l'ordonnance  de  162â  qui 
ordonnait  la  clôture  dun  exercice  dans  les  neuf  mois 
qui  le  suivaient,  les  dépenses  de  l'iraprimerie  royale  lut 
avaientparuhorsdo  proportion  avec  celles  des  années  pré- 
cédentes. 1  La  cause  de  celte  dépense  extraoï'dinaire,  « 
disait  le  rapport,  •   nous  a  été  facile  à  reconnaître  en 

>  parcourant  les  legistres  des  commandes,  et  nous  avoDs 

>  trouvé  que,  dans  le  mois  de  novembre  1827,  c'est-à- 
)  dire  à  l'époque  des  dernières  élections,  M.  le  ministre 
»  de  rintérieur  avait  fait  imprimer  de  nombreux  pam- 
)  phlets  sous  différents  titres,  tous  tirés  â  un  nombre 

>  considérable  d'exemplaires.  Cette  commande  a  coûté 
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•  20,937  francs.  Vous  pcoserez  tous,  messieurs,  que  les 
»  fondsde  police  sccivite  no  doivent  être  dûpcns^s  que  dans. 

•  ■  rînlérélpublicetnondans  riutérëtdes  personnes.  L'a- 
»  bus  qu'on  a  fait  ici,  celui  bien  plus  grand  encore  qu'on 
»  s'est  permis  de  faire  de  l'imprimerie  royale,  doivcnlêtre 
■m  sévèrement  blâmés,  surtout  si,commequelquesmcmbres 
-»  delacommission  l'ont  assuré,  ces  painphlctsdont,  contre 
»  l'usage,  on  n'a  pas  conseiTù  d'exemplaires  à  l'appui  des 
K  mémoires,  attaquaientlaréputationdes  citoyens.  Legou- 
a  vcrnement  ne  doit  pas,  sans  doute,  n^ster  .sans  ioUuence 
a  dans  les  élections,  mais  toute  action  de  sa  part  doit  être 

>  franche  et  loyale.  La  clandestinité,  à  plus  forte  raison 

>  toute  personnalité,  lui  sont  interdites.  >  Parcourant  en- 
suite les  divei-ses  parties  de  la  loi  dos  comptes,  le  rapport 
^  signala  encore  quelques  autres  irrégularités  ;  il  indiqua 
plusieurs  recettes  faites  en  debors  de  toute  sanction 
légale  et  dont  il  i-éclama  le  versemonl  au  trésor;  il 
s'étendit  sur  la  nécessité  de  soumettre  tous  les  comptes 
de  deniers  publics  à  la  cour  des  comptes,  protectrice  de 
la  fortune  do  l'État,  sur  l'inconvénient  d'atténuer  ou 
d'omettre  certaines  dépenses  dans  les  propositions  du 
budget,  sur  l'illégalité  qu'il  y  avait  à  les  effectuer  avant 
de  les  soumettre  aux  Cliambres,  à  les  soustraire  ainsi  à 
une  di^ussion  préalable,  et  sur  l'absence  -d'économie 
dans  l'emploi  d'une  partie  du  revenu  public. 

La  discussion  s'engagea  le  16  mai.  Gomme  à  l'ordinaire, 
elle  ramena  toutes  les  questions  qui,  depuis  plusieurs 
innées,  faisaient  la  matière  principale  de  la  lutte  des 
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partis,  particalièrement  celle  de  la  guerre  d'Espagne  en 
1823  et  de  ses  conséquences.  Le  droit  réclamé  pour  le 
ministère  par  ses  amis  politiques  et  contesté  par  «es  ad- 
versaires de  couvrir  l'excédant  des  dépenses  d'an  chapitre 
au  moyen  d'économies  opérées  sur  un  autre  fut  aussi 
longuement  controversé.  Plusieurs  députés  de  la  gauche 
et  du  centre  gauche  attaquèrent  vivement  une  adminis- 
tration qui,  disaient-ils,  dépassant  toujours  ses  crédits, 
avait  laissé  un  déficit  de  200  millions.  M.  Enonf  dit 
qu'il  lui  paraissait  surprenant  qu'en  présence  d'une  lé- 
gislation si  sage  ence  qui  touchait  au\  finances,  les  abus  et 
tes  désordres  ne  cessassent  de  s'accroître,  et  il  demanda 
l'institution  d'nne  commission  annuelle  et  permanente 
composée  de  neuf  membres,  qui  serait  chargée  de  la 
surveillance  de  l'exercice  pour  remplacer  la  commission 
des  crédits  supplémentaires.  Suivant  M.  Charles  Dupin, 
l'accroissement  graduel  des  impOts  indirects,  notamment 
des  droits  de  douanes  par  lesquels  les  propriétaires  et  les 
fabricantsqui  siégeaient  dans  la  Chambre  s'étaient  assuré, 
aux  dépens  des  pauvres,  un  monopole  pour  leurs  pro- 
duits, cet  accroissement, combiné  avec  les  réductions  soc- 
cessives  des  impdts  directs,  avait  exercé  depuis  dix  ans 
la  plus  funeste  inHuence  sur  le  sort  de  la  population. 
(  Par  l'efTét,  •  dit-il,  «  des  lois  dont  nous  voyons  les 

>  résultats  se  développer,  en  1827,  avec  une  effrayante 

>  étendue,  nous  avons  frappé  des  coups  les  plus  désas- 
1  treux  la  consommation,  le  travail,  le  commeixe  intè- 

>  rienr  et  la  navigation...  L'aristocratie  foncière  pensait 
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»  qu'en  favorisant  ù  tout  [irix  h  propriété,  clic  donnerait 

*  des  avantages  d'autant  plus  considérables  à  la  grande 
»  propriété.  Elle  a  produit  l'effet  opposé.  Il  est  devenu  si 
»  profitable  d'être  propriétaire  que  chacun  veut  l'être, 
»  quels  que  soient  pour  cela  les  sacrilices  nécessaires... 
»    Dès  qu'on  voudra  vendre  un  bien  considérable,  les 

*  paysans  s'offriront  comme  une  fourmilière...  La  cupi- 
»    dite  du  vendeur  sera  si  bien  tcnti'ie  par  l'extravagance 

*  des  offres  que  le  grand  propriétaire  morcellera  luî- 
»  même  son  domaine,  et,  s'il  le  vend  en  gros,  il  en  recevra 
'»  ledouble  prix  d'une  bande  noirequireg;ignera  le  double 
^  à  revendre  eu  détail.  Ainsi,  les  avantages  dispropor- 
»  tionnés  que  l'on  prodigue  à  la  propriété  foncière  sont, 
^^  par  le  fait,  une  prime  d'encouragement  à  la  démolition 
»■  des  grandes  pi-opriétés,  et  laristocralie  foncière  se  sni- 
^^^  cide  à  son  insu.  »  M.  Bérenger,  discutant  la  question 

*~ïe  la  responsabilité  ministérielle  appliquéeaux  opérations 
I  inanciëres,  arriva  à  cette  conclusion,  qu'on  n'obtiendrait 
Jï  amais  d'ordre  véritable  dans  cette  partie  de  l'adminis- 
tration aussi  longtemps  qu'onn'aurait  pas,  sur  la  rcspon- 
s^liilité  des  ministres,  une  loi  qui  s'appliquât  à  leurs 
fcîens  comme  à  leurs  personnes. 

M.  Duvergier  de  Hauranne,  partant  de  cette  idée  que, 
tie  1822  ù  1828,  tout  avait  été  déception  dans  la  manière 
de  combiner  les  budgets,  proposa  un  amendement  qui 
fiortait  qu'aucune  dépense  ne  pourrait  élre  ordonnée 
l>endaiit  la  durée  des  sessions  sans  l'ouverture  préalable 
^'un  crédit  législatif.  M.  Lalibey  de  Pompières  montra, 
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dans  chaque  département  ministériel,  des  économie»  i 
faire,  des  abus  à  réprimer,  et  il  soscita  un  violent  onge 
en  qualifiant  don  Miguel  de  motMre  bipède.  Gomme  la 
droite  «demandait  son  rappel  à  l'ordre,  <  montez  donc 
à  la  tribune,  >  s'écria  H.  Guilhem,  <  poar  justifier  on 
1  pareil  misérable.  >  —  •  Comment  voalez-TOBs  l'appe- 
»  1er?  •  dit  M.  de  Salverte.  H.  Augustin  Périer  développa 
des  vues  dignes  d'attention  sur  h's  règles  de  la  compta- 
bilité, blâma  sévèrement  les  accroisGcments  de  dépenses 
qui  se  produisaient  dans  chaque  budget,  et,  dans  un 
esprit  sagement  conciliateur,  en  même  temps  qu'il  pressait 
le  ministère  d'adopter  enliu  une  marche  assurée,  supplia 
la  Chambre  de  lui  oITrir  na  point  d'appui  dont  il  s'était 
imprudemment  éloigné,  mais  qu'il  sei-ait  heureux  de 
retrouver  pour  s'assurer  ainsi,  à  défaut  de  destinées  écla- 
tantes, une  part  dans  l'estime  et  la  reconnaissance  du 
pays,  assez  juste  pour  lui  tenir  compte,  non-seulement 
de  ce  qu'il  aurait  fait,  mais  de  ce  qu'il  auraitvoatu  faire. 
L'irrégularité  relevée  dans  les  comptes  de  l'imprimerie 
royaic  fut  pour  M.  Benjamin  Constant  l'occasion  d'une 
violente  attaque  contre  le  précédent  cabinet.  >  Il  ne  s'agit 

*  point,  >dit-il,de]adilapidationd'Qnesommemodique: 

>  il  s'agit  d'un  ministre  abusant  de  son  autorité  pour 
I  commander  et  disséminer  la  calomnie,  la  payant  auv 

*  frais  de  l'État,  inondant  de  libelles  la  France  qu'il 
■  avait,  avec  deux  de  ses  collègues,  bâillonnée  par  la 

>  censure  sous  le  pi-étextc  de  prévenir  la  licence  des  li- 

*  belles,  violant  sa  propre  loi  de  la  presse  en  dérobant 
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1  ses  œavres  criminelles  au  dépOtque  cette  loi  prcscri- 

■  vail,  en  taisant  disparaître  les  exemplaires  qui  devaient 

>  rester  dans  les  mains  de  l'imprimeur,  violant  sa  loi 
I  des  postes  et  la  foi  pabliqneea  introduisant  sabreptice- 

>  mentces  diffamations  sous  les  enveloppes  des  joornaax, 

■  fraudant  les  revenus  de  l'État  en  ordonnant  le  transport 

>  gratuit  d'no  déluge  d'impostnres,  réunissant  en  un 

>  mot  Ions  les  genres  de  délits  :  concussion,  puisqu'il 

>  ;  a  eu  détournement  des  deniers  publics  pour  son 

>  propre  intérêt;  trahison,  puisqu'il  travaillait  à  séparer 

>  le  trdne  de  la  nation  en  empêchant  la    nation,   ce 

>  qu'heureusement  il  n'a  pu  faire,  de  nommer  des  orga- 

>  nés  fidèles  qui  portassentau  pied  du  trdne  l'expression 

•  de  ses  douleurs,  de  ses  espérances  et  de  son  amour. 

•  Ici,  messieurs,  Je  ne  puis  le  nior,  votre  irommission 

>  me  paraît  avoir  abdiqué  nos  droits  et  la  sévérité  néces- 

•  saire.  Vous  avez  invoqué  les  tribunaux  dans  une  cir- 

•  constance  où  il  y  avait  eu  pour  l'État  dommage  pécu- 
t  niaire  par  suite  d'une  vanité  presque  burlesque,  d'une 

>  ostentation   vulgaire  et  de  mauvais  goût.  Ici,   il  }  a 

>  également  dommage  pécuniaire,  mais  il  y  a,  de  plus, 

■  atteinte  k  l'honneur  des  citoj'ens,  atteinte  clandestine 
t  et  d'autant  plus  honteuse  et  perfide,  infraction  aux 

>  lois  positives,  attaque  contre  le  gouvernement  repré- 
1  sentatif  jusque  dans  sa  racine.  Je  le  déclare  donc,  je 

■  ne  puis  voter  la  toi  des  comptes  qu'avec  le  retranche- 

>  ment  des  fonds  pris  pour  cette  destination...  * 

M.  Thil  s'exprima  dans  le  môme  sens.  M.  Syricjs  de 
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MajinDhac  essaya  de  justifier  le  fait  si  Tiolemmenl  incri- 
miné en  rappelant  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
s'était  produit.  *  De  toutes  parts,  >  dit-il,  i  les  jour- 
naux de  l'opposition  redoublaient  leurs  elTorts  pour 
déverser  sur  le  ministère  et  sur  la  Chambre  de  1824, 
dont  je  m'honore  d'avoir  fait  partie,  les  calomnies  le): 
plus  absurdes,  le  ridicule  le  plus  amer,  enfin  tout  c« 
que  la  malignité  peut  avoir  de  plus  injurieux.  Dani^ 
chaque  département,  des  écrits  dénaturaient  nos  actes, 
essayaient  de  flétrir  nos  doctrines  et  accusaient  nos 
intentions.  Dans  cette  position,  le  ministère,  ne  pou- 
vant lutter  avec  les  mêmes  armes,  devait-il  rester  im- 
passible aumilieu  des  attaques  de  tous  les  genres  dirigées 
contre  lut?  N'était-il  pas  dans  son  droit  de  permettrt' 
que  l'on  repoussât  des  insinuations  mensongères  et  des 
absurdités  par  l'explication  des  faits  et  des  doctrines? 
Il  ne  pouvait,  sans  doute,  résulter  aucun  dommage 
d'un  mode  propre  à  éclairer  l'opinion  et  qui,  prenant 
sa  source  dans  les  principes  de  notre  gouvernement  et 
dans  nos  libertés,  tendait  k  empêcher  qu'un  parti 
seul  pût  s'arroger  le  droit  de  tout  dire  et  de  faire 
triompher  sa  cause  sans  obstacles.  Non  sans  doute, 
le  ministère  ne  devait  pas  rester  immobile  alors  que  ses 
adversaires  mettaient  tout  en  œuvre  pour  s'emparer  du 
pouvoir,  et  ce  serait  bien  mal  comprendre  la  Charte  et 
l'intéi-ét  du  pays  que  de  penser  que  les  ministres  doi- 
vent livrer  les  élections  à  l'influence  des  partis  et  se 
reposer  sur  leur  bonnu  foi.  Sans  doute,  ils  ne  doivent 
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»  pas  abuser  de  leur  puissaoce  pour  imposer  des  votes. 

>  cït  toute  fraade,  toute  vexation  doivent  être  écartées 

*  par  les  agents  de  l'autorité;  mais  ces  moyens  exceptés, 

»  &«ntes  les  inHuences  sont  permises  pour  obtenir  la 

»  "^?"ictoirc  ;  méconnaître  cette  vérité,  ce  serait  uncerreur 

»  <ïangereuse,  et  tout  ministère  qui  négligera  de  se  diV 

»  fendre  accélérera  nécessairement  sa  cliutc.  J'ai  lu  tous 

*  les  pamphlets  dont  il   est  question,  et  je  dois  dire 

*  'Xoe,  excepté  quelques  dénominations  générales  que  les 

■  partis  se  renvoient  réciproquement,  je  n'y  ai  trouvé 

■  aucune    personnalité;  je  puis  mémo  ajouter  que    la 

*  plupart  sont  rédigés  avec  modération.  > 

IVf.  Méchin  réfuta  vivement  cette  apologie  que  M.  de 
^ï«>titbel  reproduisit,  non  sans  exciter,  comme  M.  Syrieys 
*^**     Mayrinliac,  les  murmures  de  la  gauche. 

La  discussion  générale  ayant  enlîn  été  close,  Ife  rappor- 
^f^Vi  r,    dans  son    résumé,    maintint   ses  conclusions  et 
^«ipoussa    tous     les    amendements    proposés  par  plu- 
î^ieiaps  députés.  Un  de  ces  amendement<>,qu'avait  proposé 
"■-      Viennet,  tendait  à  ordonner  des  poursuites  contre 
*  ancien  ministre  de  l'intérieur  pour  obtenir  te  rembour- 
sement de  la  somme  ù  laquelle  s'élevaient  les  frais  d'im- 
Pression  des  pamphlets  électoraux  et  qui  paraissait  avoir 
été  prise  sur  les  fonds  secrets.    Le  rapporteur,  tout  en 
persistant  à  considérer   la  dépense  comme  irrégulière, 
"^ïï^onlra  sans  peine  que  les  poursuites  proposées  étaient 
'*** Possibles  alors  qu'on  n'avait  aucune  certitude  positive 
1***ï  cettcdépense  eût  été  payiV  au  moyen  des  fonds  de  la 
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police  secrète,  qu'on  était  rédail  à  cet  égard  à  des  soppo 
sitions,  et  que,  d'ailleurs,  le  compte  de  ces  fonds  n'était 
soumis  qu'au  Roi,  qui  l'avait  approuvé. 

M.  Viennet,  dans  le  discoars  qu'il  prononça  à  l'appui 
de  son  amendement,  qualiria  avec  une  incroyable  violence 
les  libelles  publiés  avec  l'aient  de  l'État  contre  les  can- 
didats dont  on  redoutait  l'indépendance.  Ce  n'était  pas, 
dit-i),  par  de  telles  turpitudes  dont  il  rejeta  tout  l'odieux 
sur  M.  de  Villéle,  chargé  par  intérim,  aux  approches  des 
élections  de  1827,  du  ministère  de  l'intérieur,  ce  n'était 
pas  par  de  tels  moyens  qu'un  goavemement  loyal  devait 
se  défendre.  La  Chambre,  au  reste,  ne  pouvait  avoir 
oublié  avec  quelle  persistance  on  avait  nié  le  fait  que 
l'examen  des  registres  de  l'imprimerie  royale  avait  fini 
par  mettre  en  lumière.  Quant  à  lui,  il  ne  croyait  pas 
que,  en  prenant  snr  les  fonds  secrets  te  prix  de  ces  infa- 
mies, le  ministère  eût  échappé  à  toute  responsabilité. 

L'amendement,  combattu  par  M.  de  MaossioD  comme 
tendant  à  transformer  le  ministre  de  la  couronne  en 
ministre,  en  mandataire  de  la  Chambre  qui  créerait  con- 
tre lui  de  sa  seule  autorité  une  responsabilité  que  ni  la 
Charte  ni  aucune  loi  n'autorisaient,  fut  appuyé  par 
M.  Benjamin  Constant.  Il  dit  que  la  disposition  propoî^e 
avait  pour  but  de  réprimer  un  abus  contraire  à  la  nature 
du  gouvernement  représentatif,  un  délit  qui,  s'il  n'était 
pas  puni,  lui  porterait  une  atteinte  irréparable;  que  \es 
fonds  de  police,  étant  destinés  à  des  dépensestie  sûreté 
publique  et  de  bienfaisance,  ne  pouvaient  4tre  employés 
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à  solder  des  délits;  que  tout  mauvais  usage  d'un  fonds 
quelconque  derait  retomber  sur  te  ministre  qui  s'en  était 
rendu  coupable;que,quaiitàrobjectiondeH.  deMansston, 
la  théorie  sur  laquelle  elle  reposait  ue  tendait  i  rien 
moins  qu'à  détruire  la  liberté  d'action  des  Chambres 
puisque,  ai  elle  était  acceptée,  11  en  résulterait  que  nul 
amendement  ne  pourrait  être  admis  que  sous  forme  de 
proposition  de  1*1;  qn'il  n'était  pas  exact  que  la  Chambre 
fit  TÎoience  anx  ministres  en  leur  demandant  compte  à 
elle  seule  de  leurs  actes;  que  les  amendements  ou  articles 
additionnels  proposés,  ane  fois  adoptés  par  les  deux  bran- 
ches du  pouvoir  législatif,  et  sanctionnés  par  le  roi, 
devenaient  des  lois  et  qu'alors  les  ministres  étaient  tenus 
d'obéir,  non  pas  à  la  Chambre,  mais  au  pouvoir  législatif 
tout  entier. 

La  question  prenait  un  caractère  de  gravité  et  de  géné- 
ralité tel  que  le  ministère  crut  devoir  intervenir  dans  te 
dËbat.  M.  de  Martignac  prit  la  parole.  Il  ue  venait  pas, 
dit-il,  défendre  les  libelles,  il  les  méprisait,  mais  il  expli- 
qua qae,  dans  des  circonstances  telles  que  celle  d'une 
élection  générale,  lorsque  le  paya  était  appelé  à  pronon- 
cer un  jugement,  il  fallait  qu'il  fût  éclairé,  qu'il  enten- 
dit la  défense  de  ceux  qu'on  accusait  devant  lut  ;  que  si 
le  gouvernement  était  obligé,  par  devoir,  de  porter  aux 
i^ttrémitésduroyaumedesécrits  qui  l'attaquaient,  ildevait 
Ini  être  permis  d'y  porter  en  même  temps  des  écrits  qui 
contenaient  sa  justification  et  ses  griefs;  qu'en  principe, 
l'administration  avait  le  droit  et  le  devoir  d'employer  à 
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sa  (l/'fcnse  les  moyens  de  piiMidtti  dont  on  se  serv^^* 
contre  elle.  Quant  à    l'abus  qu'on  avait  pu  faire  de       *^ 
d.roit,  il   n'y  avait  en  France  ni  priTilégc  ni  immunC     ^ 
pour  personne,  et  les  individus  calomniés  ou  difTam       « 
étaient  maîtres  d'intenter  des  poursuites  devant  les  tribg'  ~ 
naux.  A  ces  mots,  la  j^aurhe  fit  entendre  de  vifs  rnnrm — ^ 
res.  t  Comment  pouiTait-on  s'y  prendre?  »  s'écrièrcM^ 
plusieurs  membres.  ■  Les  libelles  ne  portent  ni    no  77* 
»  d'auteur,  ni  nom  d'imprimeur  et  les  procurcara  da  ro*  ' 
•  refusent  de  poursuivre.   •  Le  ministre,  Rcntant  qa'il  • 
était  engagé  sur  un  mauvais  terrain,  m  hâta  d'en  sortir 
pour  traiter  la  vraie  question.  Une  somme  de  20,000  francs 
paraissait  avoir  été  payée  à  l'imprimerie  royale  pourln 
rompte  du  ministère  de  l'intérieur,  et  on  présumait  que 
c'était  sur  les  fonds  secrets  qu'elle  avait  été  prise;  mais 
aucune  vérilicntion  par  In  Chambre  n'était  possible  à  cet 
égard,  le  compte  des  fonds  secrets  devant  être  appponvé 
par  le  roi  seul.  Qui,  d'ailleurs,  aurait  ù  en  juger?  Les 
tribunaux?  RenvouT  l'affaire    à  un  tribunal  civil,  ce 
serait  lui  déférer  des  iiialiéres  d'administration  dont  il  ne 
pouvait  connaître  sons  peine  de  forfaiture.  Que  si,  au 
contraire,  r'élail  une  loi  (|ui  prononçait  une  condamna- 
tion, l'aulorité  législative  se  ronslltuerait  juge  d'un  fait 
l'ivil.  alors  qu'il  n'apparlenait  à  la  Chambre  que  d'accu- 
ser les  ministres  en  matière  criminelle. 

L'argument  n'était  pas  sans  force;  MM.  de  Chanvelin 
et  Mauguin  le  reconnurent,  mais  M.  de  Chauvelin  de- 
manda si  la  Chambre  n'était  pas  ilans  le  cas  d'un  propri^- 
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Uire  qDt,  ayaot  donné  sa  confiance  à  un  homme  d'afiai- 
res,  raye  de  ses  comptes  les  dépenses  auxquelles  il  ne 
l'avait  pas  autorisé  ;  M.  Mauguin  dit  que,  si  la  thèse 
MDtenue  parle  ministre  était  acceptée,  il  serait  désormais 
toal  à  fait  inutile  que  les  Chambres  votassent  le  budget 
puisqu'elles  n'auraient  aucun  moyen  de  poursuivre  une 
concussion,  une  dilapidation,  un  détournement  de  fonds; 
le  ministère  deviendrait  une  chose  sacrée  que  rien  ne 
pourrait  atteindre.  Quanta  ce  qu'avait  dit  M.  deMartignac 
de  la  possibilité  pour  les  personnes  calomniées  de  faire 
condamner  les  auteurs  des  libelles,  M.  de  Chauvelin,  rap- 
pelant l'exemple  de  M.  Méchin  qui,  attaqué  par  des 
écrits  de  celte  espèce,  n'avait  pu  trouver  sur  place  un 
défenseur  assez  hardi  pour  publier  sa  défense,  dit  que 
cette  garantie  prétendue  n'était  qu'une  pure  dérision. 

Le  garde  des  sceaux,  M.  Boordeau,  protesta  que  les 
ministres  auxquels  il  avait  l'honneur  d'être  as.socié  n'éri- 
geraient jamais  en  règle  de  conduite  la  maxime  que  la 
dilapidation  des  deniers  publics,  leur  détournement, 
leur  affectation  à  un  emploi  contraire  au  bien  dupais 
ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  action  contre  eux-mêmes 
ou  contre  leur  administration;  il  ne  dissimula  pas  sa 
désapprobation  de  faits  qui,  il  en  avait  l'espérance,  ne  se 
reproduiraient  pas;  mais,  insistant  sur  les  arguments 
déjà  exposés  par  M.  de  Martiguac,  il  fit  voir  que  si  la 
Chambre  adoptait  l'amendement,  d'une  part  elle  exerce- 
rait un  pouvoir  judiciaire  qui  ne  lui  appartenait  pas,  de 
l'antre  elle   porterait  atteinte  aux  droits  de  l'autorité 
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royale  à  laquelle  sente  la  loi  avait  remis  le  soin  d'ap- 
prouver le  compte  des  fonds  de  la  police  secrète.  Une 
législation  complets  sur  la  responsabilité  des  actes  minis- 
tériels était  sans  doute  nécessaire,  mais,  en  l'attendanl. 
la  Chambre  ne  voudrait  certainement  pas  bouleverner 
l'ordre  des  juridictions  ni  s'immiscer  dans  l'exercice 
d'une  des  prérogatives  royales. 

M.  Bourdcau  qui,  dans  le  cabinet,  représentait  le 
centre  gauche  avait  été  entendu  avec  faveur.  Une  assez 
longue  agitation  suivit  son  discours;  puis,  l'ameDdement 
fut  rejeté  par  une  forte  majorité  composée  de  la  droite, 
du  centre  droit  et  d'une  partie  du  centre  gauche.  Beau- 
coup de  députés  de  h  ganche  s'étaient  abstenus  de 
voter. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui 
portait  qu'en  présence  des  Chambres  assemblées  aucune 
dépense  ne  pourrait  être  ordonnée  sans  un  crédit  législa- 
tif, donna  lieu  encore  à  de  vifs  débats.  Le  ministre  des 
finances  soutint  que  la- loi  de  4817  avait  tout  prévu  el 
que,  si  des  abus  avaient  eu  lieu,  c'était  parce  qu'on  ne 
s'était  pas  conformé  à  ses  prescriptions,  mais  qu'on  ne 
pouvait  pas  établir  d'une  manière  absolue  que  dans  tou^ 
les  cas,  par  exemple,  quand  on  avait  à  faire  des  prépara- 
tifs de  guerre,  il  fitt  interdit  d'ordonner,  aucune  dépense 
sans  un  vote  légiRlatif  préalable.  Ce  serait  enlever  au  roi 
le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre  et  compromettre  la 
sûreté  de  l'État.  Les  ministres,  d'ailleurs,,  étaîentobli^é^ 
de  venir,  i,  la  plus  prochaine  session,  exposer  les  motifs 
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(le  leurs  actes,  et  leur  responsabilité  restait  entière. 
M.  Davet^er  de  Hauranne  répondît  qu'on  parlait  tou- 
jours de  la  responsabilité  des  ministres,  mais  que  ce  qui 
avait  été  dit  dans  cette  séance  prouvait  qo'en  réalité  on 
entendait  par  là  Virre^onsabtlité;  il  consentit  cependant, 
par  déférence  pour  l'opinion  de  plusieurs  de  ses  collë- 
ffies,  à  ajouter  à  sa  proposition  une  exception  pour  les 
cas  de  préparatifs  secrets  de  guerre,  mais  M.  Roy  déclara 
rette  exception  insuffisante.  M.  Jacques  Lefebvre  appuya 
l'amendement.  Il  allait  être  mis  aux  voix  lorsque  l'inter- 
vention de  M.  Dnpin  vint  donner  un  nouveau  tour  au 
ilébat  et  en  aggraver  la  portée.  Il  doutait,  dit-il,  que  cet 
amendement  rendit  les  abus  plus  difficiles.  La  législation 
existante  suffisait,  à  condition  que  la  responsabilité  fût 
prise  au  sérieux,  mais  cette  responsabilité  devenait  de 
plus  en  plus  une  dérision  et  on  ne  pouvait  en  parler 
sans  éclater  de  rire,  même  au  banc  des  ministres,  parce 
qu'ils  savaient  qu'il  n'y  avait  rien  au  bout,  ni  au  cri- 
minel ni  au  civil.  Chaque  année  on  dépassait  les  cré- 
dits, tantôt  de  72  millions,  tantôt  de  52,  tantdt  d'une 
somme  plus  forte  encore.  Les  députés  n'avaient,  pour 
arrêter  de  tels  abus,  que  leur  voix  criant  dans  le  dé- 
sert. Ils  avaient  beau  dire  qu'on  perdait  les  TinanceR, 
<]tt'on  les  dilapidait,  qu'on  excédait  tous  les  crédits... 
A  ces  mots,  M.  Boy  se  leva  en  demandant  la  parole. 
—  <  On  a  mal  saisi  ma  pensée,  •  dit  M.  Dupin...  <  Ces 

>  observations  s'appliquent  aux  quinze  années  qui  vien- 

>  nent  de  s'écouler...  C'est  le  défaut  de  responsabilité 
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>  qni  fait  que,  depaia  qainze  ans,  ^aas  frein  ni  mesnre, 

•  on  dépense  les  fonds  de  l'ÉUt,  qu'on  joue,  pour  ainù 

•  dire,  avec  la  fortune  publique  par  cette  étrange  facilité 

•  de  dépense...  Voilà  où  je  veux  en  venir,  ce  que  vous 
»  finissez  par  dire  toutes  les  fois  qu'on  parle  de  reapon- 

•  sal>ilitl'^  Nous  avons  le  mot,  nous  n'avons  pas  la  diose; 

•  il  y  a  abus,  il  n'y  a  pas  de  remède.  Nos  finances  s'en- 
»  foncent  tous  les  jours  davantage...  Imitez  l'Angleterre 

>  qui  fait  des  économies  en  temps  de  paix  pour  âimiaaer 

•  sa  dette...  * 

Bien  qae  M.  Dupîn  eût  affecte  9e  mettre  hors  de  cause 
te  ministère  actuel,  M.  Roy,  sans  tonir  compte  de  cette 
précaution  oratoire,  prit  vivement  la  défense  de  ce  mi- 
nistère, affirma  que  la  re.iponsabiIitV;  n'était  pas  an  vain 
mot  comme  on  vonaJt  de  le  dire,  que  si  des  faits  coupa-  ' 
hies  pouvaient  être  imputés  aux  ministres,  s'ils  causaient 
du  dommage  h  l'État  avec  des  intentions  criminelles,  ils 
pouvaient  être  accusés,  et  s'attacha  à  justifier  des  dépen- 
ses rendues  nécessaires  tant  par  la  situation  de  TEui-opi' 
que  par  des  faits  antérieurs  à  la  formation  du  cabinet. 

•  Nous  avons  fait  notre  devoir,  ■  dit-il,  «    nous  conti- 

>  nuerons  à  le  faire  malgré  d'injustes  clameurs,  et  nous  . 
»  avons,  messieurs,  la  confiance  que  nous  aurons  votiv  ^ 
»  approbation,  parce  que  nous  avons  le  sentiment  que  - 

•  nous  la  méritons.  .  La  droite  fit  entendhï  de  bruyants.^ 
applaudissements,  et  i-e  ne  fut  pas  sans  peine  qui"^> 
M.  Dupin,  réclamant  la  parole  pour  un  fait  personnel—  , 
pul  se  faii-e  entendre  pour  répéter  qu'il  n'avait  pas  eu  lis.  , 
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pensée  d'attaquer  le  minislëre  en  se  plaigoant  de  l'absence 
d'une  responsabilité  réelle.  L'amendement  de  M.  Uuver- 
^ier  de  Haarannc  fut  rejeté  par  le  concours  de  la  droite, 
ciu  centre  droit  et  de  quelques  membres  du  centre 
£aDche.  On  rejeta  aussi,  après  d'assez  longs  débats,  un 
autre  amendement  proposé  par  M.  deSchonen,  qui  avait 
pour  objet  de  faire  imprimer  et  distribuer  aux  Chambres 
le  rapport  annuel  fait  au  roi  par  la  cour  des  comptes, 
amendement  qui,  comme  le  fit  remarquer  le  ministre 
«les  linances,  aurait  eu  le  très-grave  inconvénient  de  faire 
de  cette  cour  un  corps  politique. 

Il  semblait  qu'on  n'avait  plusqu'à  voter  sur  l'ensemble 
«le  ta  loi ,  mais  M.  Enouf  proposa  d'j'  ajouter  un  articto  por- 
tant que  le  ministre  do  la  justice  ferait  poursuivre  l'ad- 
ministrateur de  l'imprimerie  royale  pour  avoir,  contraire- 
ment à  la  loi  de  18H,  imprimé,  en  18^7,  des  écrits  sans 
nom  d'imprimeur  ni  d'auteur.  <  Je  ne  crains  point,  > 
dit-il,  «  de  l'affirmer  avec  M.  Uupin,  nous  n'avons  pas 
1  de  responsabilité,  et  je  ne  puis  en  donner  de  preuve 

>  plus  triste  et  plus  complète  que  la  séance  d'hier  ofi 

>  des  hommes  reconnus  coupables  d'un  fait  criminel 
»  n'ont  été  frappés  que  d'une  stérile  censure.  •  —  «  C'est 

>  une  insulte  à  la  Chambre,  •  s'écria  M.  de  La  Bour- 
donnaye  au  milieu  des  violents  murmures  de  la  droite. 
Le  président  invita  l'orateur  à  répéter  et,  s'il  le  fallait, 
â  expliquer  des  paroles  qu'il  avouait  n'avoirpas  bien  en- 
tendues. M.  Enouf,  tout  en  reconnaissant  qu'il  avait  peut- 
être  mis   trop  d'animation  dans  son  langage,  maintint 
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son  opinion  et  !ta  proposition.  M.  Agier  lairôponditqae, 
bien  qu'il  déBapprouvat  autant  que  personne  les  libelles 
dont  il  s'agissait,  il  ne  pouvait  accepter  un  amendement 
qui  convertissait  la  Chambre  en  chambre  d'accusation. 
M.  Benjamin  Constant  appuya,  au  contraire,  cet  amen- 
dement. La  question,  selon  lui,  était  bien  simple.  I)  y 
avait  un  délit  positif.  Voulait-on,  oui  ou  non,  qu'il  fût 
poursuivi,  et  ajouterait-on  à  l'impunité  d'un  indigne 
emploi  de  la  fortune  publique  celle  d'un  acte  commis  en 
violation  formelle  de  la  loi"?  La  Chambre  titaît  agitée, 
tumultueuse.  Le  résultat  de  la  discussion  pouvait  parat- 
ti-e  douteux.  Le  garde  des  sceaux  vint  opposer  à  la 
proposition  des  objections  légales.  Sans  doute,  dit-il,  une 
contravention  avait  été  commise,  et  il  ou  gémissait;  il 
déplorait  surtout  qu'elle  l'efttété  par  l'imprimerie  royale, 
mais  il  ne  croyait  pas  que  la  Chambre  eût  le  droit  d'or- 
donner une  poursuite.  La  poursuite  appartenait  au 
ministère  public  et,  à  son  défaut,  aux  cours  royales.  Le 
ministre  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  l'oi-donner. 
et  il  ajouta  que  certainement,  à  l'époque  où  il  était  pro- 
cureur général,  il  se  serait  abstenu  d'obéir  à  un  ordœ  du 
garde  des  sceaux  si,  dans  sa  conscience,  il  avait  cru  que 
l'action  publique  ne  devait  pas  Hre  exercée.  Cet  argument, 
sans  être  péremploire,  était  de  nature  à  agir  puissamment 
sur  une  assemblée  où  dominait  l'esprit  libéral.  Bien 
que  plusieurs  membres  demandassent  encore  à  être  en- 
tendus, elle  feiTQa  la  discussion  et  it'jeta  à  une  forte 
majorité  la  proposition  de  M.  Enouf^  puis  elle  vota  la 
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loi  des  comptes  à  la  majorité  de  223  voix  contre  73. 
Elle  fut  portée,  le  9  Juin,  à  la  chambre  des  pairs. 
Dans  le  rapport  qu'en  lit  M.  d'Argout  le  9  juillet  et  qui 
cooteuail  des  considérations  très-développées  sur  toutes 
les  matières  relatives  aux  finances  et  à  la  comptabilité,  il 
s'<!xprimait  ainsi  snr  le  fait  des  écrits  publiés  par  l'im- 
primerie  royale  qui  avait  tant  préoccupé  l'autre  Cham- 
lire.  •  Votre  commission  a  vérifié  que  ces  impressions 

■  avaient  été  efTectuées  dn  10  au  âl  novembre  1827,  et 

>  qu'elles  se  composaient  de  vingt-huit  écrits  anonymes 

>  tirés  à   un  nombre  considérable  d'exemplaires.  Les 

■  ministres  ont  le  droit  d'exercer  une  influence  légitime 

•  sur  les' élections;  l'intérêt  de  l'État  peut  même  leur 
.  en  faire  un  devoir;  mais  tout  en  attribuant  une  part 
t  fort  large  à  cette  faculté  ou  à  ce  devoir,  on  ne  peut 

•  s'empêcher  d'improuver  la  clandestinité  de  ces  im- 

•  pressions,  le  mode  de  paiement  et  l'usage  auquel  on  a 

•  employé  l'établissement  de  l'imprimerie  royale.  L'ac- 
I  tlon  du  gouvernement  doit  être  franche,  ouverte  et 
.•  patente.  Les  fonds  secrets  votés  pour  la  silreté  publique 

•  ne  devaient  pas  être  détournés  de  cette  destination, 
t  Ces  fonds  sont  commis  à  la  loyauté  des  ministres 

>  puisque  les  Chambres  n'ont  pas  à  en  examinerl'emploi. 
I  Noos  n'avons  pas  besoin  d'observer  que  les  subordonnés 

•  n'ont  pu  qu'obéir  aux  ordres  qui  leur  avaient  été 
t  donnés.  > 

La  discussion  s'engagea  te  11  juillet.  ALM.  d'Orglande, 
de  Tooqueville,  de  Noé,  do  Rougé,  de  Marcellus,  tous 
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membres  de  la  droite,  loin  de  s'associer  au  blâme  que  le 
i-apporteur  avait  ainsi  jeté  sur  le  précédent  ministère, 
soutinrent  que,  lorsqu'un  parti  cherche  à  s'emparer  àw 
élections,  qu'il  s'adresse  à  l'opinion  publique  pour  frap- 
per d'impopularité  te  système  du  gouvernement,  il  doit 
être  permis  à  l'administration  de  se  défendre  par  les 
mêmes  moyens,  et  que  c'était  à  tort  que  l'on  qualifiait 
de  clandestines  les  publications  dont  il  s'agissait  puisque 
la  distribution  s'en  faisait  par  l'intermédiaire  des  préfets 
auxquels  elles  étaient  ofliciellement  envoyées  à  cet  effet  : 
que  la  loi  qui  exigeait  la  mention  sur  tout  écrit  imprime 
du  nom  de  l'imprimeur  ne  pouvait  obliger  le  gouverne- 
ment; enfin,  que  loin  de  voir  un  scandale  dans  le  fait  de 
l'autorité  usant  de  son  inHuence  pour  opposer  à  des  cris 
de  sédition  des  proclamations  de  Hdélité,  il  fallait  y  voir 
un  bon  exemple  pour  lequel,  dit  M.  de  Marcellus,  le  mi- 
nistère méritait  des  actions  de  grâces.  M.  de  Marbois, 
M.deSégur,  M.  de  Tournon,  se  plaçantà  un  point  de 
vue  tout  opposé  et  se  rangeant  à  l'avis  de  la  commission, 
répondirent  que  l'imprimerie  royale  devait  donner 
l'exemple  d'une  publicité  chaste  et  digne  du  beau  nom 
qu'elle  portait;  que,  si  une  juste  et  salutaire  influence 
pouvait  être  exercée  par  le  ministère  sur  les  élections,  il 
ne  devait,  en  aucun  cas,  faire  usage  que  d'armes  légiti- 
mes; que.  rien  n'était  plus  déplorable  que  de  voir  ceux 
qui  sont  chargés  de  veillera  l'exécution  des  lois  user, 
même  dans  on  but  qu'ils  croient  légitime,  de  moyens 
que  les  lois  proscrivent;  que  particulièrement  en  ma- 
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t  ière  de  police  âe  la  presse,  les  lois  obligcnl  les  agents  de 
l'autorité  autant  el  plus  que  les  simples  citoyens,  surtout 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  où  rhoiuieur  et  la  loyauté  sont 
■  ntéressés,  et  que,  si  la  prudence  ordonnait  de  passer 
l'éponge  sur  des  actes  consommés,  au  moins  fallait-il. 
puisqu'ils  HTaieut  été  l'objet  d'une  imprudente  apologie, 
fjuun  hommage  rendu  aux  principes  devant  une  Chambre 
cjui  se  faisait  gloire  de  son  respect  pour  les  lois  servit  de 
I  eçon  pour  l'avenir. 

Cette    discussion  ue  pouvait  avoir  et  n'eut  en  ctU't 

iiueun  résultat.  Il  en  fut  de  même  de  celles  qui  s'élevè- 

■.-ent  sur  d'autres  partiesdurapportde  la  lui  des  comptes. 

Cln  passage  où  il  était  dit  que  la  France,  puissance  mili- 

taii-c  du  premier  ordre  sur  le  continent,  ne  pouvait  et  ne 

«ilevait   assigner  à  sa  marine  qu'une    place  secondaire 

«ilanA  son  budget,   amena  M.  de  Scsmaisons  et  M.  de 

-Bouille  à  faire  entendre  des  réclamations  dans  l'intérêt 

c3e  la  puissance  maritime  du  pays  et  dans  celui  de  ses 

«colonies.  Le  ministre  des  linances  contesta  l'exactitude 

clés  calculs  par  lesquels  le  rapporteur  avait  voulu  établir 

cjuc    les  exercices  de  18iS  et  de  18i9  se  cloraient  en 

cie/îcit.  On  disserta  longuement  sur  d'autres  quetitions  de 

comptabilité,  particulièrement  sur  les  avantages  et  les 

inconvénients  qu'il  y  aurait  à  réunir  au  trésor  la  caisse 

des  invalides  de  la  marine,   innovation  à  laquelle  la 

«ommission  et  M.  Daru  se  montraient  favorables,  mais 

qui  fut  combattue  par  le  ministre  et  par  M.  Laine.  La  loi 

fAt  volée  à  l'ananimité. 
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Discussion  et  toIb  par  la  irliambre  des  députés  da  budget  des  dé- 
pends de  1830.  M.  <lt!  Hartignac  explique  et  juslilie  avec  son 
élo(|ut^nce  ordinaire  la  c^ndiiile  du  ministère  vivement  atta- 
i^uéede  tousIesrùlËs.  — Nombreux  incidents.  Progrësda  ro- 
mantisme. Pétition  par  la(|uelle  les  poètes  classiques  sapplîmt 
le  Bol  de  maintenir  la  dignité  du  théâtre.  —  Affaire  du  réfu- 
gié napolitain  Galolli,  livré  par  erreur  à  son  gouvernement. 
Etc.,  etc. 


Le  gonvemement  avait  présenté  à  la  chambre  des  dé- 
putés, en  dehors  de  la  loi  du  budget,  deui  projets  dont 
l'un  apportait  quelques  modifications  à  l'exercice,  à  la 
perception  elau  taax  des  droits  sur  les  boissons  et  l'autre 
modifiait  aussi,  bien  que  légèrement,  le  tarif  des  doua- 
nes. Jugés  tous  deux  insurfisants,  ils  ne  furent  pas  même 
mis  en  délibération. 

Le  budget  de  1830,  présenté  le  14  mars,  évaluait  te« 
besoins  de  cet  exercice  sur  les  mêmes  base»  que  ceiu  de 
l'exei'cice  précédent,  sauf  un  petit  nombre  de  cliaags- 
menls  résultant  de  quelques  mesures  administratives  ou 
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de  dispositions  législatives  réiM^mment  adoptées.  L'amé- 
lioration du  sort  des  desservants  et  des  vicaires  de  pa- 
roisse, les  eiiixturagements  donnés  à  l'iiistruclion  primaire. 
tles  engagements  contractés  avec  les  entrepreneurs  de  ca- 
naux, le  service  militaire  des  colonies  transféré  par  une 
ordonnance  royale  du  ministère  de  la  guerre  à  celui  de 
I  a  marine,  les  travaux  du  port  do  Cherbourg,  la  dotation 
£>ropo.séc  pour  la  pairie,  la  refonte  des  anciennes  monnaies, 
J  'accroissement  du  service  des  postes  et  quelques  autres 
o  bjetsd'utilité  publique  exigeaient  Ac^  augmentations  de 
r^  redits s'élevant  à  la  somme  dc(î  millions  786,000 francs, 
.^^ais,  d'un  autre  côté,  plusieurs  branchesde  service  avaient 
<îl.  onné  lieu  à  des  réductions  dont  les  principales  |)orlaienl 
s?.ur  le  crédit  destiné  aux  besoins  des  canaux  et  sur  quel- 
c^ues  autres  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur,  sur  le.= 
•>  xtinclions  de  la  dette  viagère  et  des  pen.sîons  militaires 
c^  l  ecclésiastiques,  sur  les  services  des  tabacs  et  de  la  iote- 
1-  ie,  enfin  sur  les  crédits  de  la  dette  perpétuelle,  par  suite 
«ïe  la  loi  qui  annulait  la  rente  d'un  million  330,  318  francs 
•Affectée  à  l'ancienne  dotation  pairiale.  Ces  diminutions 
s^'élevanl  à  6  millions  51,000  francs,  le  ministre  propo- 
Sïait  de  fixer  provisoirement  la  somme  des  crédits  pour 
*830  à  977  millions  935,  929  francs.  Prenant  ensuite 
pour  base  du  calcul  des  produits  les  i-ecouvrements  de 
1838  augmentés  de  la  rente  que  l'Espagne  devait  servir 
Kur  les  80  millions  dont  le  remboursemenlétait  garanti 
par  le  traité  du  30  décembre  précédent,  il  évaluait  les 
ressources  à  079  millions  352,2i4  francs,  a'  qui  faisait 
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un  excédant  de  recette  de  l,41(i,  899  fran».  Il  disait 
qu'on  s'occupait  sans  relâche  de  ta  recherche  des  moyens 
d'obtenir  une  meilleure  répartition  de  l'impôt  persounpl 
et  mobilier  et  que  des  commissaires  avaient  été  envoyés 
dans  les  départements  pour  recueillir  les  renseignements 
nécessaires  à  cette  opération  ;  qu'à  l'égai-d  de  l'amortisse- 
ment, les  dispositions  qui  devraient  en  i-égler  l'applica- 
tion et  les  conditions  à  partir  du  i2  juin  1830  feraient 
l'objet  d'une  loi  spéciale  ullërieurcment  présentée;  que 
les  services  étunl  assurés,  la  dette  Hottante  n'exigerait 
pas  une  émission  de  bons  royaux  supérieure  à  celle  qui 
avait  été  autorisée  pour  18:29,  et  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, on  n'avait  pas  dû  recourir  à  la  négociation 
des  quatre  millions  de  rente  dont  la  loi  du  19  juin  avait 
ouvert  le  crédit.  Il  annonçait,  en  outre,  qu'un  travail  ap- 
profondi sur  la  situation  du  service  des  roules  et  des  ca- 
naux avait  mis  le  gouvernement  à  portée  de  reconnaltn' 
qu'une  somme  de  199  million^,  susceptible  d'être  ré- 
duite à  120  par  l'emploi  de  différentes  ressoun'es,  était 
indispensable  pour  ta  réparation,  l'actiévement  et  le 
complément  des  toutes,  et  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de 
60  millions  pour  terminer  les  quatorze  canaux  entrepris. 
Il  fatlait  aussi  achever  les  travaux  du  port  de  Cherbourg 
pour  assurer  la  conservation  de  ceux  qui  avaient  déjà 
étt'!  exécutés  et  la  jouissan<-e  des  avantages  qu'on  s'en  était 
pi-omis.  Ces  dépenses,  si  ulilesà  la  prospérité  de  l'ave- 
nir, ne  devaient  avoir  lieu  que  successivement,  mais  leur 
urgence  faisait  sentir  la  nécessité  de  ne  pas  compromettre 
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les  moyens  d'y  subvenir;  it  était  donc  du  devoir  des  mi- 
nistres de  s'opposer,  autant  qu'il  était  en  eux,  à  toute 
dépense  superllue. 

M.  Humann,  au  nom  d'une  commission  composée,  en 
grande  majorité,  de  membres  des  deux  centres,  donna 
lecture,  le  23  mai,  du  rapport  de  la  loi  financière.  Le 
ton.  en  était  sévère.  •  La  commission,  •  y  était-il  dit,  t  ne 

>  doit  pas  le  dissimuler.  La  prospérité  de  la  France 

>  éprouve  de  fâcheuiî  embarras.  Sans  être  moins  fécon- 

■  des,  les  sources  de  la  richesse  coulent  avec  moins  d'a- 

•  bondance;  l'essor  de  l'industrie  se  ralentit;  l'esprit 
a  d'association  diminue;  le  produit  des  impdts  indirects 

>  décroît,  signe  trop  certain  de  la  diminution  du  bien- 
ï  être  général.  Cet  état  s'aggrave  encore  de  circonstances 

•  que  nous  devons  signaler.  A  peine  sortis  d'une  crise 

■  qui  a  fait  passer  en  d'autres  mains  le  dépôt  de  la  puis- 
'  sance  puiilique,  nous  voyons  surgir  à  chaque  pas  des 

>  difiicullês  nouvelles.  Le  gouvernement  d'un  grand 
»  peuple  exige  impérieusement  des  qualités  supérieures 

•  qu'aucune  habileté  ne  remplace,  la  prévoyance  et  la 
«  décision.  Là  où  elles  manquent,  le  pouvoir  incertain 

>  s'aiTaililit  de  jour  en  jour,  cL  le  pays  découragé  chercbe 

•  eu  vain  où  est  l'avenir.  Les  plus  sûrs  remèdes  d'une 

■  semblable  situation  sont  entre  les  mains  du  ministère; 

•  qu'il  se  relève  et  relève  avec  lui  la  France  entière  de 

•  l'engourdissement  qui  paralyse  le  déyeloppement  de 

•  la  force  et  de  la  richesse  nationales;  qu'il  ranime  les 

•  espérances  qui  t'avaient  accueilli  et  soutenu:  que  la 


DiailizodbvGoOgle 


366  nlSTOlRE  DE  LA   RESTAURATION. 

*  Charte  soit  enfin  la  religion  politique  de  ions;  que  lee 

*  droits  qu'elle  consacre  et  les  limites  qu'elle  po»e  soient 
t  inviolablement  respectés,  et  alors  renaîtra  avec  une 

*  nouvelle  force  ce  sentiment  précieux  de  la  confiance  qui 
>  fortifie  le  bien  par  l'idée  de  sa  durée  et  adoucit  les 
I  peines  en  en  montrant  le  terme.  >  Passant  aux  détails 
du  budget  et  insistant  sur  la  nécessité  des  économies,  le 
rapport  exprimait  le  regret  que  la  commission,  malgré  le 
zè\e  qu'elle  y  avait  mis,  n'eût  pu  obtenir  à  cet  égard  di' 
bien  grands  résultats.  Il  rappelait  que  M.  Gautier,  rap- 
porteur, l'année  précédente,  de  la  loi  des  dépenses,  avait 
invité  les  ministres  à  préparer,  pour  cette  session,  des 
projets  de  réformes  commandés  parles  besoins  du  temps. 
La  situation  était  restée  la  même,  etie  chiffre  du  budget, 
aussi  élevé  que  par  le  passé,  attestait  que  rien  n'avait 
changé  dans  le  système  dont  il  offrait  l'expression.  Ce- 
pendant, les  circonstances  pressaient,  on  était  menacé  de 
âéjieiu,  et  le  passé  avertis-sait  suffisamment  des  malheurs 
dont  ils  sont  le  symptdme.  Le  ministère,  an  surplus,  m' 
s'abusait  pas  sur  cet  état  de  choses,  des  réformes  impor- 
tantes se  préparaient.  Mais  avant  d'aborder  la  discussion 
des  exigences  du  service  public,  la  commission  crovait 
devoir  soumettre  à  la  Chambre  les  questions  générales  el 
les  observations  d'ordre  qui  avaient  été  agitées  dans  soit 
aein.  Elle  regrettait  qu'on  ne  lui  eût  pas  fourni  Wi 
pièces  de  comptabilité  nécessaires  pourmnttrela  Cham- 
bre en  mesure  d'apprécier  la  régularité  de  certaines  dé- 
penses; elle  signalait  un  défaut  d'ordre  dans  le  classf- 
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mentdes dépenses  variables  et  dans  la  division  dos  comptes 
et  des  budgets  correspondants,  et  parliculièrement  l'abus 
commun  à  presque  tous  tes  ministères  de  diverses  na- 
tures de  recettes  qui  échappaient  au  centrale  des  Cham- 
i»res  et  à  la  sanction  de  la  loi.  Les  services  pourvus  de 
dotations  spéciales  avaient  aussi  attiré  son  attention  ;  elle 
peDsait  qu'il  y  avait  lieu  d'en  coniprcndn^  à  l'avenir  les 
recettes  ot  les  dépenses  dans  le  budget  général  de  l'État. 
Cïl  qu'en  ce  qui  concernait  l'Université,  il  convenait  de 
vendre  les  biens  qui  faisaient  partie  de  sa  dotation  pour 
€*n  convertir  le  produit  en  rentes  sur  l'État  à  son  profit, 
j^rrivant  àla  question  du  cumul,  la  commission  faisait  re- 
xxiarquerquegS'îl  entraînait  de  graves  inconvénients  quant 
-^  la  manière  dont  les  fonctions  administratives  étaient 
ï~emplies  et  à  la  responsabilité  des  magistrats,  cette  ques- 
"Cion  n'avait  pas,  sous  le  rapport  rmancier,  toute  l'impor- 
lance  qu'on  semblait  y  atlacb<'r,  et  qu'en  faisant  à   tons 
les  cas   l'application    la  plus  rigoureuse  des  règles  du 
cnimal,  on  n'en  obtiendrait  pas  une  économiede  plus  de 
Ïi00,000  francs.  La  multiplicité  des  empi-unts  locaux  lui 
"paraissait  exiger  une  mesure  d'ordre  utile  à  la  régulari- 
sation de  ces  sortes  d'opérations  :  c'était  d'en  charger  ex- 
clusivement le  ministre  des  finances.  Enfin,  la  commis- 
sion était  d'avis  de  centraliser  au  trésor  toutes  les  pen- 
sions et  d'y  faire  verser  tous  les  fonds  de  retenue.  Entrant 
ensuite  dans  l'examen  général  de  ta  situation  financière, 
elle  établissait  que,  sur  tes  979  millions  demandés  pour 
1830,  une  partie  considérable  était  destinée  à  satisfaire 


DiailizodbvGoOgle 


3««  IIISTOIHR   DR  LA  RESTAURATION. 

il  di'sengaffemcnts  inviolables^  qui  n'admettaient  la  pos- 
sibilité d'aucune  réduction,  et  que' la  totalité  delà  somme 
que  l'on  pouvait  réduire  ne  dépassait  pas  548  millions; 
<]ue,  sur  cette  somme, on pouvaitespérerd'écxinomiserde 
40â  45  mil  lions,  mai^seulcmenlâ  l'aide  du  temps,  en  fixant 
désâ  présenlun  pointde départ,  en  opérant  immédiatement 
toutes  les  réductions  pratic^ibles  et  en  s'armant  d'aoe  ri- 
gueur inflexible  contre  l'abusdes  crédits  supplAmentaires. 
Le  premier  et  le  plus  important  allégement  dont  elle 
reconnût  la  possibilité,  c'était  la  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette,  question  qui,  sous  tes  rapports  de  justice  et 
de  Iégalitt\  lui  paraissait  moralement  résolue  par  lesdis* 
eussions  de]824  et  18âS  et  par  le  système  d'amortisse- 
ment lui-même.  L'organisation  de  l'armée  et  de  la  ma- 
rine oITrait  aussi,  pour  l'avenir,  des  moyens  de  diminuer 
le  fardeau  des  dépenses  publiques;  mais,  pour  le  moment, 
la  commission  se  liornaitâ  retrancher  120,000  francs  sur 
le  budget  de  la  justice;  G40.000  sur  celui  des  affai- 
res étrangères;  331.  200  sur  celui  de  l'int/trieur: 
14,  400  sui'  celui  de  la  giieric:  160.000  sur  celui  de  la 
marine;  3 millions  ;t4l,600  francs  sur  celui  des  linanc^s; 
en  tout,  un  peu  plus  de  4  millions: 

Les  conclusions  du  rapport  étaient,  on  le  voit,  moins 
sévères  que  les  considérations  dont  la  commission  avait 
jugé  à  propos  dp  les  faire  précéder. 

La  discussion  du  budget  des  dépenses  s'ouvrit  le 
30  mai.  Pendant  plusieurs  jours,  on  entendit  Ips  ora- 
teurs de  la  f^aucbe  et  de  la  droite  joindre  h  leurs  lamen- 
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lattons  habituelles  sur  l'i^noi'iiiité  des  charges  puliliques 
h  récapitulation  de  leurs  griefs  divers  et  souvent  con- 
tradictoires contre  la  politique  ministérielle.  M.  Clievrier 
de  Corcellesannonçaqu'il  refuserait  son  vole  à  un  budget 
dans  lequel  il  n'apercevait  pas  le  germe  d'une  améliora- 
tion progressive  du  sysl^'Uie  linancier.  M.  Donatien  de 
Sesmaisons,  membre  du  centre  droit,  pressa  te  gouver- 
nement de  travailler  activement  au\  améliorations,  aax 
économies  à  opérer  dans  les  difft'rentes  branches  du  ser- 
vice public  et  offrit  au  ministère  son  concours  et  celui 
de  ses  amis  s'il  voulait  marctier  dans  celte  voie.  M.  Au- 
dry  de  Puyravcau  dit  ironiquement  que  le  cUiiïre  du 
nouveau  budget  justifiait  pleinement  l'ancienne  admi- 
nistration et  qu'il  fallait  voter  un  bill  de  remerciement 
à  M.  de  VillJile  pour  les  dépenses  qu'il  n'avait  point  faites 
puisqu'il  était  maintenant  prouvé  qu'il  aurait  pu  les  faire 
impunément;  il  alla  jusqu'à  prétendre  que  le  budget 
pouvait  être  aisément  réduit  de  200  millions  et  que  le 
gouvernement  ne  le  maintenait  ;i  un  taux  aussi  élevé  que 
pour  empêcher  que  l'aisance  populaire  ne  nivelât  les  for- 
tunes; il  prit  l'engagemcnt'de  rejeter  un  tel  budget. 

M.  deKératry,  dans  un  discours  vif,  hardi,  incisir,qui 
obtint  les  applaudissements  de  la  gauclic,  parla  avec  un 
grand  dédain  des  quatre  millions  d'économie  proposés  par 
la  commission  et  déclara  que  ce  serait  pour  la  dernière 
fois  qu'il  voterait  la  loi  financière  si  on  ne  la  transformait 
avant  la  session  suivante.  Parcourant  toutes  les  branches 
du  service  public  et  réclamant  partout  des  économies,  il 
XII  24 
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Iilâma  les  nominations  faites  dt'puis  dix-iinit  mois  dans 
l'ordre  judlciairo  et  le  maintien  de  finslitution  des  juges 
auditeurs;  il  demanda  l'inamoviliiliu^  des  membres  du 
conseil  d'État  jugeant  au  contentieux.  Il  excita  Icsviolcnta. 
munnures  de  ta  droite  en  di^nt  que  l'Espagne  s'était 
etTarëe  eltc-méme  de  la  carte  en  se  laissant  envahir  par  les 
moines,  et  que  ledcrgo,  par  sa  répugnance  pour  la  liberté, 
s'était  aliéné  les  sociétés  honnêtes.  <  J'en  ferai  le  triste 
1  aveu,  >  dit-il,  *  le  catholicisme  a  maintenant  à  souf- 

•  frir  des  préventions  amassées  contre  lui;  on  l'accuse 
»  généralement  de  sympathiser  iieuavec  les  liberté'»  pu- 
»  bliques;  on  raisonne  sur  ce  qu'on  voit,  et  non  sur  ce 
»  qui  devrait  être;  on  proclame  des  torts  sur  lesquels 

•  il  faudi-ait  jeter  le  voile.  A  qui  la  faute,  messieurs? 

•  Vous  le  savez  mieux  que  moi.  Les  ministres  du  culte. 

•  empruntant  la  parole  de  leur  divin  maître,  nousdisenl 
»  tous  les  jours  qu'il  faut  quitter  l'autel,  même  après  le 

•  s;icrilice  commencé,  pour  se  réconcilier  avec  son  frère: 
»  je  les  inviterai,  à  mon  tour,  à  en  descendre  quelque- 

•  foisdan.'^la  [it'nsi'e  de  se  rrcomiliur  avec  l'opinion  pu- 

•  lilique  dont  ils  se  sont  éloif,'iii''s  eu  se  montrant  dans 
»  l'arène  de  nos  débats  sans  la  branche  doUvier  qui  pou- 

•  vait  si'ule  leur  peniiettre  d'>  paraître.  Votre  commission 

•  vous  a  dit  que  l'aliolition  de  tous  les  cumutS  ne  ren- 
»  drait  pas  au  trésor  plus  de  200,000  francs.  Je  suis 
»  foi-cé  de  croire  que  son  organe...  a  été,  en  ce  point,  le 
»  jouet  d'une  illusion  puisque  je  vois  cinq  archevêques 
»  dotés,  pour  leur  titre,  de  23.000  l'raiics  de  renie,  ea 
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»  prendre 30 .OOOcomme  cardinaux,12,OOOcomme  pairs. 

>  et  l'un  d'eux  y  ajouter  100,000  Traacs  comme,  grand 
»  aumânier.  Le  cumul  est  encore  ailleurs,  nous  en  avons 
»  plus  d'une  preuYe,  mais  ce  n'est  pas  dans  une  église 

>  chrétienne  que  notre  juste  indignation  devait  s'attendre 
j  à  le  poursuivre.. .  Messieurs,  les  archevêques  ne  for- 

>  ment  plus  un  ordre  dans  l'État  ;  ce  n'est  qu'à  titre  de 
»  prêtres  ou  de  citoyens  qu'ils  peuvent  se  présenter  dans 

>  l'église  ou  dans  la  société,  et  sous  aucun  de  ces  rap- 
■»  ports  vous  ne  leur  devez  d'aussi  énormes  traitements. 
■>  Le  cardinalat,  dira-l-on,  est  une  dignité  qu'il  faut  sou- 
m  tenir  :  oui,  mais  c'est  une  dignité  romaine,  et  c'est 
JB  à  Rome  d'en  faire  les  frais,  car  des  l'instant  qu'un 
«  Français  se  couvre  d'une  protection  étrangère ,  il 
m  change  de  patrie.  Telle  était,  il  n'y  a  pas  deux  siècles, 
■  l'opinion  de  nos  plus  respectables  magistrats,  alors 
»  qu'ils  adjuraient  une  reine  régente  d'interdire  aux 
■*  cardinaux  français  l'entrée  des  conseils  du  roi.  • 
fi!,  de  Kèratry  demanda  aussi  que  les  troupes  suisses 
Vussent  congédiées,  et  il  se  prononça  pour  l'instruction  pri- 
Xnaire  gratuite,  mais  contre  les  bourses  des  collèges  qui, 
suivant  lui,  introdatsaient  dam  la  société  des  manipula- 
9eurs  de  pensées  bonnes  ou  mauvaises  et  préparaient  pour 
i'État  utu  foule  de  solliciteurs  et  de  pensionnaires.  Cette 
liartiede  son  discours  fut  applaudie  par  la  droite,  tan- 
dis que  la  gauche,  par  son  silence,  manifestait  sa 
désapprobation.  Développant  sa  pensée,  <  chacun,  • 
4tt-il.    t    semble     décidé    à  vivre     aux    dépens    du 
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>  trésor.  Nous  voulons  qu'il  nous  loge,  qu'il  nous  pen- 

>  aionne,  qu'il  nous  dispense  d'élever  nos  enfants  par 
I  les  bourses  universitaires,  qu'il  fournisse  des  dotsà  nos 

>  filles  par  la  transmission  des  places  et  une  liste  civile 
•  i  nos  petits-fils  par  legrandlivre  delà  dette  publique.  > 
L'orateur  pensait  qu'il  était  temps  d'en  linir  avec  ces  dé- 
testables  habitudes,  mais  qu'il  était  temps  aussi  de  don- 
ner une  loi  municipale  et  départementale  qui  ne  dépos- 
sédât pas  les  Français  de  leurs  droits  acquis  depuis  plu- 
sieurs siècles  et  ne  consacrât  pas,  en  accordant  tout  à  la 
grande  propriété,  une  sorte  de  mattirialisme  politique. 

M.  de  Salverte  s'efforça  de  prouver  quE  le  rejet  du 
budget  serait  un  moyen  puissant  d'amener  les  résultaL<; 
qa'on  s'accordait  à  désirer;  les  ministres acquerraientpar 
U  un  pouvoir  salutaire;  le  vote  de  la  Chambre  (es  affran- 
chirait de  toutes  les  réclamations  et  de  toutes  les  ré- 
sistances; peut-être  même,  dégagé  de  ces  entraves,  leur 
zÈlc  deviendrait-il  plus  efficace.  L'armée,  débarrassée  du 
luxe  des  emplois,  se  prêterait  à  une  institution  plus 
forte  à  la  fois  et  plus  économique,  qui  appellerait  dans 
ses  rangs  la  population  formée  en  garde  nationale  ;  le  be- 
Boin  de  ménager  par  une  meilleure  administration  \ef 
ressources  particulières  des  départements  et  des  com- 
munes conduirait  bientflt  à  donner  au  paya  une  organi- 
sation municipale  et  départementale  fondée  sur  les  prin- 
cipes de  la  Charte,  tel  le,  en  un  mot,  que  la  nation,  con- 
fiante dans  les  paroles  du  trAne,  s'était  cru,  cette  année, 
sûre  de  l'obtenir. 
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Suivanl  M.  Lacli6ze,  la  suppression  d'une  multitude 

cie  places  inutiles,  sortes  de  sinécures  créées  dans  la  vue 
de  faire  des  pailisans  à  l'administration,  telles  que  les 
directions  générales  des  ministères,  les  inspections  géné- 
i-ales  des  linauceset  de  l'Université,  les  directions  et  ins- 
élections  des  contributions  directes,  seraient  un  moyen 
d'économie  qu'il  croyait  devoir  recommander  à  l'atten- 
1,  ion  du  gouvernement. 

.U.  de  Tliianl  dit  que  la  quotité  de  l'impâtn'étaitpluiî 
fDroportionnée  aux  ressources  des  contribuables  et  que, 
«L- «pendant,  le  chilTre  du  budget  était  resté  le  même,  aucune 
-K-éformo  n'ayant  été  réalisée,  La  commission  se  déclarait 
«Sans  l'impuissance  de  soulager  le  [tays,  mais  c'était  là 
«jne   assertion  fausse  qui    calomniait  le  gouvernement 
"■-"cprésentatif;  c'était  un  biii  perpétuel  d'indemnité,  un 
(privilège  d'impunité  accoixlé  à  tous  les  pouvoirs  passés, 
Çjrésentset  futurs.  Nv  avait-il  donc  aucune  économie  à 
^")roposer  sur  les  dépenses  de  la  garde  royale,  de  la  gen- 
darmerie et  du  clergé'?  La  commission  n'aurait-elle  pas 
rlù  sonder  le  goulTre  des  pensions  où  s'engloutissaient  tant 
cle  millions  prodigués  à  la  vénalité?  N'aurait-oUe  pas  dû 
s-upprimer  la  subvention  de  1,300,000  francs  accoi'dée 
^u\  tliéàtres"?  L'organisation  si  coAteuse  dos  régiments 
^*uisses  était-elle  dans  tes  intérêts  politiques  et  financiers 
de  la  nation?  Le  refus  du  budget  était  le  seul  moyen  de 
rairc  arriver  la  vérité  au  pied  du  trône:  c'était  un  ser- 
vice à  rcndrfl  à  la  couronne  comme  an  pays. 

.Vprés  M.  Pek't  de  la  Lozère.  (|iii  s'as-iocia  en  j;énéral 
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aux  ViUDX  des  pi-éopinants,  M.  Laffîtte  prit  la  parole. 
Écouté  avec  une  attention  silencieuse,  il  exposa  l'étol 
rmancier  de  la  France  et  reconnut  que  pour  opérer 
immédiatement  sur  le  budget  une  rédaction  de  IS 
à  20  millions,  il  faudrait  à  la  Chambre  iin  grand  cou- 
rage non  moins  que  de  grandes  lumières.  Il  indiqua 
les  économies  qui  lui  paraissaient  possibles  et  qai  de- 
vaient porter  principalement  sur  le.i  hauts  emplois  de 
l'administration  et  du  Hergi'i,  sur  l'état-major  do  l'ar- 
mée, sur  les  corps  d'élite  et  sur  les  frais  de  perception. 
Il  expliqua  que  l'avenir  en  amènerait  nalnrellement  de 
plus  importantes,  t  Les  pensions  militaires  portées  au 
■  budget  pour  4S  millions  sont  »  dit-il,  t  fixées  par  la 

•  loi  à  20  millions;  les  pensions  ecclésiastiques  montent 
»  à  plus  de  4  millions  dev;int   faire  retour  au  trésor; 

•  7  millions  de  pensions  viagères  s'éteignent  de  jour  en 
1  jour;  vous  avez  encore  17  ou  18  millions  d'autres 

•  charges  temporaires,  savoir  les  demi'Soldes,  les  traitc- 
»  mcntsde  réfoime,  les  secours  aux  soldats  de  l'armée 
»  de  l'Ouest,  à  de  vieu\  prêtres,  à  des  colons,  à  des  ré- 

•  fugiés  égyptiens,  quelques  l'dilices  publics  et  quelques 
»  travaux  de  nos  villes  et  de  nos  ports.  Toutes  cessommes 
i  réuniespeuvent  s'élever  de  îiOàSS  millions.  Et  si  vous 
1  avez  l'attention  de  veillera  ce  que  les  dépenses  qui  Ji- 

>  nîsscnt  sous  une  forme  ne  renaissL'Dl  pas  sous  une 
»  autre,  vous  trouverez  là,  pour  l'avenir,  le  soulage- 

•  ment  le  plus  certain.  .\vec  la  forer  nécessaire  pour 

>  cela,  supposez  que  nous  ayons  celle  de  déclarer  que 
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»  tout  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses,  lors  da  rè- 

»  glemenl  de  chaque  exercice,  sera  versé  à  l'amoitisse- 

>  ment,  alors,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  résultat  sera 

»  immense.  Songez,  messieurs,  que,  loin  de  diminuer 

1»  pendant  quatorze  années  de  paix,  votre  dette  a  subi 

»  une  progression  etfrayantc  ;  qu'elle  est  le  véritable 

^  inconvénient  de  votre  budget,  et  que  le  meilleur  moyen 

-*  de  préparer  un  soulagèrent  pour  l'avenir,  c'est  de 

»  la  payer...  Il  est  un  autre  service  à  rendre  au  pays, 

»■  et  ce  service,  je  crois  plus  à  son  t^flicacité  qu'aux  éco- 

■>•  nomies  de  tous  les  jours.  Ce  service,  c'est  d'empêcher 

:»■  les  dépenses  extraordinaires  de  50  millions,  de  400  mil- 

ï»  lions,  d'un  milliard.  On  fait  bien  de  s'élever  contre  les  pe- 

"»  litcsdilapidalions.mais  quelques  appointements  exagérés 

^  ne  ruinent  pHS  un  Étal  :  ce  qui  ruine  un  Ktat,  ce  sont  les 

^^  grandesdilapidatronsconseillées  ouparTesiirildeparti, 

»  ou  par  riniprudencn.  Je  l'ai  dit,  et  l'humeur  de  certains 

■»  hommes  ne  m'empécliera  pas  de  le  n''péter  :  la  souf- 

*  france  véritable,  le  poids  de  notre  dette,  le  dé/ieit  qui 

'»  notis  menace,  nous  tes  devons  â  l'indemnité  et  â  la 

»  guerre  d'Espagne,  •  —  A  ces  mots.  la  droite  éclata  en 
^violents  murmures  tandis  que  la  giiuche  applaudissait. 

I  Ces  deux  causes,  »  reprit  M.  Laflitte,  «  ont  produit 

»  laméiiance  et  le  malaise  généi-al...  1,400  millions  de 

»  plus  au  trésor,  et  nous  pourrions  soulager  les  contri- 

»  bnables;  1,400  millions  de  moins  au  gi-and  livre,  et 

»  nous  pourrions  dicter  la  jiaix  à  l'Europe  et  reprendre 

»  le  rang  qui  nous  appartient.  •  Parlant  ensuite  du  con- 
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cert  de  plaintes  que  les  soutTrances  de  l'agriculture  el 
de  l'industrie  avaient  soulevé  contre  ïe  gouvernement,  l'o- 
rateur  s'efforça  de  démontrer  que  ces  plaintes,  qui  pou- 
vaient paraître  injustes  au  premier  aspect,  ne  manquaient 
pourtant  pas  de  rondement;  que,  quand  un  peuple  m 
plaint  el  s'irrite,  c'est  qu'il  est  sans  confiance,  et  que  les 
gouvernements  sont  responsables  du  mouvement  des 
imaginations  populaires.  ■   Voulez-vous,  >  dit-il,  ■  un 

•  exemplede  ce  que  peut  un  gouvernement  sur  le  moral 

•  d'un  pays?  Voyez  ce  qui  se  passe  en  France  et  en  An- 

>  gleterre  depuis  quelques  mois.  Au  commencement  di.' 

■  cette  session,  l'Angleterre,  accablée  sous  le  poids  des 

>  plus  sinistres  pressentiments,    craignait  à  la  fois  ta 

•  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère...  Un  homme  dont 

•  la  France  ne  peut  célébrer  la  gloire,  mais  à  qui  elle 

>  peut  rendre  justice,  a  pris  vigoureusement  les  rênes  de 

•  l'Étal;  lia  fait  un  des  actes  de  réparation  les  plus  nobles 

>  et  les  plus  courageux  ;  il  a  écarté  les  sinistres  craintes 
»  de  guerre  civile;  il  s'est  emparé  des  esprits,  lésa  rii;:- 

•  sures,  et  l'Angleterre  a  repris  à  i'égai-d  de  l'Europe 

•  cette  hauteur  de  langage  qu'on  lui  connut  autrefois. 

■  Que  sommes-nous  devenus  dans  ce  couil  intei-valte  de 

>  temps?  Débarrassés  d'une  administration  antipathique 
»  à  la  France,  dos  vœuv  et  nos  efforts  se  portaient  vers 

•  la  nouvelle  administration;  nons  csptirions;  aujour- 

•  d'hui,  noQs  n'espéi-ons  plus.  Incertains  sur  toutes  les 
»  questions,  no^s  doutons  même  de  nos  ressources;  les 

>  événements  que  nous  atlendions  avec-  calme,  nous  eu 
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•  sommes  rMuits  à  les  craindre;  nous  nous  croyons 

•  souffrants  cl  malheureux.  Comparez  celte  double  situa- 
t  tion,  et  vous  jugerez  de  l'inlluencc  des  gouvernements 

>  sur  tes  sensations  des  peuples,  et  vous  reconnaîtrez  si 

•  leurs  plaintes,  exagérées  ou  non,  ne  les  accusent  pas  tou- 

•  jours.  Combien  cette  session  est  éloignée  d'être  r«  que 

•  nous  espérions  t  Nous  n'aurons  dott!  le  pays  d'aucune  des 

•  institutions  qui  lui  avaientétéproniiscs;  nous  aurons  vu 

•  retirerdeslois  impatiemment  attendues  pourdesmotifs 

•  qui  mettent  en  question  les  droits  garantis  par  la  Charte  ; 
t  nous  aurons...  les  communes  et  les  déparlements  livrés 

■  à  une  administration  arbitraire;  nous  n'aurons  résolu 

•  aucune  des  questions  iinancièi-es  et  administratives 

•  dont  la  Franre  pourrait  atlendre  quelque  soulagement; 
'  nous  n'aui'ous  fait  aucune  économie;  nous  nous  se- 

>  rons  alfaiblis  volontairement  aux  yeu\  de  l'Europe; 

>  enfin,  nous  aurons  laissé  une  dill'érence  entre  la  re- 

■  cette  cl  ta  dépense,  c'est-à-dire,  volé  le  déHcit.  En 

■  beaucoup  de  choses,  messieurs,  en  linances,  surtout,  le 

•  système  de  tout  ajourner  esl  quelquefois  le  moyen  de 
I  tout  perdre.  Et  dans  toutes  ces  suppositions,  j'écarte 

>  des  prévisions  qui  seraient  plus  funestes  encore;  j'écarte 
»  la  prévision  d'une  guerre  que  le  ciel  épargnera  peut- 
»  être  à  l'Europe.  Mais  l'Angleterre,  qui  songe  à  son 
'  commerce  dans  la  Méditerranée,  ne  s'est-etle  pas  dè- 

>  claréepour  la  Turquie?  La  Russie,  déjà  si  puissante, 

■  ne  cherche-t-elle  pasdes  alliances?  L'Autriche,  si  ha- 

•  bile  à  proliter  des  défaites,  n'attend-elle  pas  pour  se 
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>  déclarer  l'afTaiblissemeut  des  Turcs  et  des  Russes?  Le 
»  cabinet  prussien,  plus  avisé  que  le  notre,  ne  ^éu^i^il 

•  pas  autour  de  lui  d'autres  puissances  de  l'AlleiDa- 
»  gne?  An  milieu  de  ce  chaos  qui  se  prépare  peut-être, 

'  •  quelle  est  notre  situation?  Savoos-nous  quels  amiK 

•  il  faudra  choisir,  quels  ennemis  vous  aurez  à  corn- 

•  battre?  La  paix  sera  maintenue,  vous  dira-t-on  ;  mais 

>  qu'en  savons-nous?  Et  si,  tandis  que  des  flottes  secrê- 

•  tement  ennemies  traversent  la  Méditerranée  dans  tous 
■  les  sens,  un  coup  imprévu  s'échappait,  si  une  seconde 

>  bataille  de  Navarin  venait  à  se  livrer,  qui  pourrait  en 

•  prévoir,  surtout  en  arrêter  les  conséquences?..  Si, 
»  comme  j'aime  à  l'espérer  malgré  tant  de  probabilités 

•  contraires,  la  paix  nous  est  laissée,  le  danger  auquel 

•  nous  sommes  exposés  aujourd'hui  devra  nous  servir 
I  de  leçon...  Les  causes  d'une  guerre  géo,érale  seront 

>  écartées  probablement  pour  un  temps  assez  long,  v\ 

•  nous  devrons  nous  hâtW  d'en  profiter.  Cela  est  d'autnnl 

•  plus  indispensable  que  nos  moyens  ne  sont  plus  vierge:! 
»  comme  en  1814,  lorsque  s'ouvrit  pour  nous  cette  ève 

>  de  pai\...  qui  aurait  pu  nous  conduire  à  tant  de  li- 

•  berté,  de  prospérité,  de  biens  de  tout  genre.  Malgré 

>  les  fautes  de  l'administration,  si    rarement  symp- 

>  (bique  avec  les  vœux  et  les  besoins  du  pays,  la  Frant:^ 
»  industrieuse-  avait  réparé  une  grande  partie  de  ses 
»  maux.  Les  fortunes  mobiKùres  perdues  presque  en- 

•  tièrcmenl  pendant  nos  troubles  civils,  vingt-cinq  an- 
1  nées  de  guerre,  les  désastres  de  deux  invasions,  Mtn 
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ti-avail  avait  tout  réparé,  et  déjà,  en  l-8iO,  aprèR  la  li- 
liéi-ation  du  sol,  l'armée  sot^éo,  les  ^rviccs  dotés,  li>s 
emprunts  fini»,  le  budget  ne  s'élevait  encore  'qu'à 
869  millions.  Depuis  cette  époiiue,  les  produits  an- 
nuels des  contributions  indirectes  se  sonl  accrus  de 
4  80  millions,  signe  certain  d'une  prospérité  presque 
KVliracaleuBe,  et  cependant,  après  dix  années  de  nou- 
veaux travaux,  sans  guerres  nouvelles,  sans  aucun  ac- 
cident  calamiteox,  on  vient  vous  prési'nter  un  budget 
«fui  se  résume  ainsi  :  i'i  millions  d'ini^ariisancc  dans 
les  produits  de  1827  pour  couvrir  les  dépenses  de 
<tet  exercice:  un  milliard  23  millions  de  dépenses  en 
1828;  pareille  dépense  en  1829;  977  millions  de 
cliargcs  pour  < 830,  sauf  les  crédits  supplémentaires 
*Jtii  ne  mantjueront  pas  d'arriver;  une  dette  fondée  au 
*-'£« pilai  deprésde^  milliards;  174  millions  de  dette 
^Idttante.  Ajoutez  les  i-outes,  les  canaux,  Alger,  la 
^^ïorée,  et  demandez-vous  si  l'on  no  vous  propose  pas 
*lc  voter  un  budget  en  déficit!..  La  fortune  puldique 
^îat  compromise,  mais  nous  avons  tous  les  moyens  de 
I;*  sauver.  Vous  pouvez,  cette  année,  opérer  des  éco- 
ïiomies;  si  ces  économies  ne  suffisaient  pas,  votre  pre- 
ïiriier  devoir  serait  de  rétablir  une  portion  de  la  taxe 
foncière  intempestivement  dégrevée  ;  vous  avez  le  l»on 
emploi  de  toutes  les  extinctions  pour  réduire  votre 
^ctte;  les  ministres  peuvent  s'occuper,  dés  à  pii?sent, 
^'unemeillenreassiette  des  impôts;  l'impOt  personnel 
et  mobilier  pourrait,  à  lui  seul,  produire  15  à  20  mil- 
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•  lionsdeplassi  l'on  abandonnait  le  mode  de  réparti- 

•  lion,  qui  favorise  le  riche  aux  dépens  du  pauvre,  ponr 
»  revenir  au  mode  de  quotité.  Modérés  encore  cette  fois, 

•  vous  pouvez  exiger  pour  l'année  prochaine  toutes  les 
■  réfotines  administratives  qui  permettront    seules  le 

•  soulagement  des  contribuables,  et  en  Taire  la  condi- 
<  lion  de  votre  vote.  *  M.  Lariitto,  en  finissant,  ne  dissi- 
mula pas  qu'il  n'avait  pas  la  complète  certitude  que 
les  ministres  eussent  la  volonté  et  la  force  de  marcher 
avec  le  pays  et  de  pofler  le  fer  sur  tous  les  abus,  seuls 
moyens  de  rétablir  la  situation  financière.  Il  déclara  qu'il 
réservait  son  vote  en  attendant  la  lin  de  la  discussion. 
En  descendant  de  la  tribune,  il  reçut  de  toute  la  gaucho 
de  vives  félicitations. 

Après  un  discours  du  vicomte  de  La  Rochefoucauld, 
fort  prétentieux,  mais  de  peu  de  portée,  dans  lequel, 
touchant  rapidement  à  toutes  les  questions  sans  en  appro- 
fondir aucune,  il  rejeta  sur  les  irrésolutions  du  miois- 
ti're  la  responsabilité  de  l'avorlcment  dos  espérances 
qu'avaient  fait  concevoir  les  dernières  élections,  on  en- 
tendit M.  Labbey  de  Pompiéres,  qui  entreprit  encore  une 
fois  de  démontrer  que  le  budget  pouvait  être  réduit  de 
50million3.Puis,M.  Jarsdëploraen  termes  amers  et  vio- 
lents la  conduite  du  ministère  qui  avait  trompé  toutes  les 
espérances;  qui,  s'humilîantdevant  une  puissance  occulte 
et  non  content  d'avoir  outragé  la  Chambre  en  lui  contes- 
tant le  premier  de  ses  droits,  avait  voulu  punir  la  France 
de  l'indépendance  de  ses  députés.  <  La  Chambre,  >  dlt- 
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il,  (  va  se  s^'parer,  triste  et  mt^contente:  elle  va  redire 
^  £m  la  France  ses  douleurs  et  mënif!  ses  ressentiments,.. 
»  cît  quand  elle  reviendra,  non  moins  sage,  assurément,.. 
»        sniaîs  moins  confiante  dans  la  justice  et  la  bontA  du 

*  s^^uvcrain,  mais  plus  forte  et  plus  déterminùe  parce 

*  <~]a'elle  aura  étudiù  avec  un  intér<?l  plus  pressant  les 

*  1  lesoins  des  commune»  et  des  départements,.,    elle 

*  S'apportera  an  pied  du  trône  l'expression  de  ses  vœux  et 
"  «île  ses  pensées,  et  si,  malgré  tant  d'avertissements, 
»         "%?oas  retardez  encore  l'accomplissement  des  bienfaits 

*  ;promi8  par  le  Roi,.,  ne  comptex.  \ydn  .sur  un  traisiùme 

*  Lmdget.  • 

-Après  toutes  ces  agressions,  des  explications  étaient 

■^^"î  «-riessaircs  de  la  part  des  minisires.  M.  de  Martignac 

■""^«^fcTita  à  la  tribune.  Il  parla  pendant  deux  heures  avec 

••  *^  t-ant  de  sucrés  que  de  talent.  Il  commença  par  reeon- 

■■^^Itre  que  toutes  les  questions  qui  se  rapportaient  au 

*^*^  «jvcrnement  et  à  l'administration  du  pays  trouvant  na- 

*'*^»  ï~dlement  leur  plac«  dans  la  discussion  générale  de  la 

'  *^  ï    de  linances,  les  députés,  avant  d'accorder  au  minis- 

■-*^  *~e  le  témoignage  de  conliance  sollicité  par  lui,  avant  de 

'"'^^ttre  entre  ses  mains  le  dépût  des  intérêts  et  de  ta  foi-- 

^''^ric  de  l'Ktat,  devaient  expliquer  avec  Iranchise  leurs 

**^*Xite8,  leurs  inquiétudes,  leurs  griefs.  Il  ne  se  plaignait 

*-*'^Tic  pas  des  attaques  diverses  et  réitérées  auxquelles  les 

^**-»i»iBtre8  étaient  en  hutte  depuis  trois  jours.  Il  était  même 

**»enloinde  s'en    aflliger,  parce  que,    lorsqu'on  a    la 

^oriscience  tranquille,  ioi-squ'on  est  dirijté  dan.-!  tout  ce 
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qu'on  fait  par  un  amour  sincère  du  bien^  public,  on  se 
rélicite  de  trouver  une  occasion  d'en  appeler  de  la  ri- 
gueur quelquefois  injuste  de  ses  adversaires,  à  la  bonne 
Toi  et  à  la  raison  publiques.  Se  hâtant  d'arriver,  après 
quelques  phrases  peu  concluantes  sur  le  budget,  à  l'objet 
qui  l'amenait  â  la  tribune,  il  reproduisit  les  accusalions 
dirigées  contre  le  cabinet  sans  en  rien  omettre,  sans  les 
atténuer  en  rien.  <  Voilà,  >  dit-il,  i  de  cruelles  attaques. 

•  Voilà  des  reproches  qui,  s'ils  sont  mérités,  nous'ren- 

•  dent  indignes  de  la  confiance  da  Roi  et  de  la  Tdtr«. 
»  Des  ministres  qui  n'ont  ni  prévoyance,  ni  volonté,  ni 
f  système,  qui  ne  comprennent  pas  les  besoins  da 

>  temps,  qui  ne  font  rien  pour  y  satisfaire,  qui  ne 
»  peuvent  conserver  à  la  France  ni    sa    dignité   au 

■  dehors,  ni  l'ordre  et  la  paix  dans  l'intériear,  de  lels 

>  ministres  ne  sont  pas  faits  pour  la  haute  mission  qui 

*  leur  est  confiée.  Messieurs,  cette  mission  est  difficile  et 

>  périlleuse,    et  nous  sommes    loin  d'avoir  une    foi 

■  aveugle  dans  la  suflisance  de  nos  forces,  maisnoos  ne 

*  pouvons  accepter  le  rôle  étrange  et  méprisable  qu'on 

■  prétend  nous  faire  jouer.  Écoutez,  du  moins,  avant  de 
t  nous  juger.  Dix-sept  mois  se  sont  écoulés  depuis  que  la 

■  confiance  du  Roi,  justifiée  au  moins  par  notre  d<'^ 

>  vouement,  nous  a  appelés  à  la  direction  des  affaires. 

•  Nous  avons  trouvé,  en  arrivant  au  pouvoir,  deux  partis 

*  en  présence.  Quinze  ans  s'étaient  écoulésdepuisque  li* 

*  Roi  nous  avait  donné  cette  Charte  destinée  à  lier  le 

•  passé  et  le  présent,  à  devenir  un  gage  de  récoocilia- 
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t  ion  et  d'espérance.  Loin  de  s'être  rapprochées,  les 

o-pinioQs  paraissaient  s'être  divisées  avec  plus  de  vio- 

■  ence.  C'est  au  milieu  de  ce  choc  que  le  précédent 

"rministère  avait  été  renversé;  il  avait  disparu,  entraîné 

f:>ar  te  torrent  qu'il  avait  grossi  en  cherchant  à  lui 

o  pposer  des  digues  trop  resserrées.  Que  devions-nous 

faire?  Nous-mettrc  à  la  tête  d'un  parti  et  le  conduire 

A    la  guerre  contre  l'autre?  Perpétuer  les  haines,  élever 

^ansun  état  d'hostilité  constante  les  générations  qui 

«levaient  suivre,  constituer  à  jamais  deux  camps  cn- 

xiemis  au  centre  de  la  patrie  et  ne  lui  laisser  espérer 

la  paix  que  par  la  destruction  d'une  partie  de  ses 

oiifantaîNous  n'avons  pas  compris  ainsi  notre  devoir. 

Alinistres  du  Roi  en  même  temps  que  citoyens  de  notre 

pays,  nous  avons  cru  que  nous  devions  multiplier  les 

amis  du  trône,  détruire  de  funestes  liarrières,  étendre 

le  cercle  de  la  conliancc  rojale,  rapprocher  cnlin  des 

ttommes  destinés  t  vivre  ensemble  sous  une  loi  corn- 

iiaune.  Nous  avons  parlé  aux  uns  du  Roi,  de  sa  bonté, 

de  sa  justice,  de  son  amour  pour  ses  peuples,  de  la 

protection  qu'il  accorde  à  tous,  des  garanties  que  son 

autorité  peut  seule  offrir  à  nos  libertés.  Nous  avons 

parlé  aux  autres  de  la  Charte,  du  bien  qu'elle  fait,  de 

'      la  nécessité  de  se  rallier  autour  d'elle  dans  l'intérêt 

*  même  du  Irûne.  Nous  avons  voulu  faire  agir  ensemble 

*  la  justice  et  la  force,  la  raison  et  l'autorité.  En  nous 

*  Voyant  marcher  dans  cette  ligne,  je  conçois  que  les 

*  partis  aient  pu  nous  croire  indécis,  irrésolus,  mais  je 
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ne  comprendspasqued'autresqu'euK  s'y  soient  mépris. 
L'indécision  se  maniTeste  par  des  actes  contradictoires, 
par  des  discours  où  règne  un  esprit  différent.  Qu'on 
jette  les  yeux  sur  tout  ce  qui  a  marqué  notre  carrière 
ministérielle,  et  qu'on  nous  dise  où  se  trouvent  la 
contradiction,  la  versatilité,  les  paroles  démenties, dans 
quelles  occasions  nous  nous  sommes  écartés  de  la  règle 
que  nous  nous  étions  tracée,  de  l'esprit  dans  lequel 
nous  sommes  entrés.  Tout  ce  que  nous  avons  pu  faire 
pour  la  liberté  sans  danger  pour  l'autorité  royale,  nous 
l'avonsfait franchement,  librement, de  nous-mêmes. Dès 
que  nous  avons  cru  voir  le  danger,  nous  nous  sommes 
arrêtés  avec  rédexion,  avec  fermeté,  comme  des  hom- 
mes qui  savent  remplir  ce  qu'ils  savent  être  un  devoir. 
Ce  que  nous  avons  fait,  nous  le  ferons  encore.  Il  n'\ 
a  là,  je  puis  le  dire,  ni  indécision,  nî  imprévoyance, 
ni  faiblesse;  il  y  a  parti  pris,  plan  arrêté  et  résolution 
réfléchie  de  ne  pas  nous  en  écarter.  Nous  n'avons  rien 
fait,  dil^on,  pour  assurer  au  pays  les  institutions  qu'il 
réclame,  pour  le  faire  jouir  de  ses  droits,  pour  faire 
cesser  ses  plaintes,  pour  acquérir  des  droits  à  sa  con- 
fiance. Puisqu'on  nous  y  force,  rappelons  la  série  de  nos 
actes  et  voyons  si  les  amis  des  institutions,  les  défen- 
seurs des  libertés  publiques  ont  à  se  plaindre  de  ce 
qui  a  été  fait  pour  eux.  Je  sais  qu'en  rappelant  ces 
actes,  nous  suscitons  des  mécontentements  d'une  autre 
nature,  mais  nous  ne  craignons  pas  de  dire  ce  que  nous 
n'avons  pas  craint  de  faire.  Que  demandait-on   il  va 
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dix-huit  mois,  et  de  quelles  i-éclamations  la  France 
retentissait-elle?  Des  plaintes  amères    s'élevaient  à 
l'occasion  des  élections;  on  se  plaignait  de  droits  mé- 
connus, de  droits  supposés,  on  accusait  l'administra- 
tion, on  demandait  des  juges.  Une  loi  qui  a  tout  prévu 
et  tout  régularisé  a  fait  cesser  ces  plaintes.  Aucune 
"voix  ne  s'élève  plus,  si  ce  n'est  pour  avertir  la  cou- 
ronne qu'elle  doit  opposer  une  juste  et  légitime  in. 
(luence  à  celle  que  pourraient  exercer  les  intrigues 
des  partis.  On  voyait  avec  inquiétude  entre  les  mains 
<lu  pouvoir  une  faculté  dont  l'abus  était  possible.  On 
l'éclamait  à  grands  cris  la  liberté  de  la  presse  appli- 
cjuée  aux  journaux.  Cette  liberté  a  été  accordée  ;  la 
censure  facultative  a  été  abandonnée;  les  procès  sur  la 
tendance  et  l'esprit  des  feuilles  périodiques  ont  été 
l'ayés  de  nos  lois.  La  libre  émission  des  journaux  a  été 
autorisée...    L'éducation  publique  était,  en  quelques 
lieux,  confiée  à  une  association  soumise  à  une  disci- 
'     filine  étrangère  et  que  nos  lois  ne  reconnaissent  pas. 
'      On  invoquait  l'application   de    ces  lois;    toutes  les 
'      craintes,  toutes  les  défiances  se  rattachaient  à  l'exis- 
'      tence  de  cette  association.  La  paix  publique,  l'union 
'      des  citoyens  tenaient,  disait-on,  à  sa  dissolution.  Elle 
seule  était  encore  un  obstacle  entre  le  trOne  et  le  pays. 
Cet  obstacle  adisparu..;  ces  associations,  qui  devaient 
lutter  avec  le  gouvernement  et  le  vaincre,  ont  été  dis- 
persées. L'éducation  publique  est  rentrée  dans  l'ordre... 
On  remarquait  avec  inquiétude  l'insurnsance  des  régies 
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1  qui  devaient  garantir  l'indépendance  de  l'autorité 
I  judiciaire.  De  nouTellesdispositions  sur  les  conflits  onl 
»  prévenu  sur  ce  point  toutes  les  diflicultés...  On  réda- 

>  mait  avec  instance  une  loi  sur  l'administration  com- 

■  munale  et  départementale  :  nous  l'avons  préparée  avci- 

•  soin,  avec  zèle,  arec  espérance;  elle  reposait  sur  Ir 

>  principe  te  plus  généreux,  le  plus  confiant,  te  plus 
»  favorable  anx  libertés  publiques.  Nous  avons  été  obligés 

•  de  défendre  ce  principe  contre  ceux  qui  nous  repro- 

•  chaient  de  désarmer  la  couronne;  nous  l'avons  fait 
1  avec  autant  de  franchise  que  de  conviction.  Vous 
1  savQ?...  comment  nous  fûmes  amenés  i  la  nécessité  de 
I  retirer  ces  lois  par  l'adoption  d'un  amendement  qui  en 
1  dénaturait  le  système...  Je  conçois  qu'on  regretta  la 

•  perte  d'une  amélioration  désirée;  mais  en  présence 
»  des  souvenirs  et  de  la  vérité,  je  ne  conçois  pas  qu'on 
»  persiste  à  nous  attribuer  le  vide  d'une  session  que 
»  nous  avons  cherché  â  rendre  si  complète  et  si  fé- 
»  coude.  I  —  A  ces  mots,  le  ministre  fut  interrompu  par 
quelquesvoix  de  la  gauche  qui  lui  criaient:  ■  Et  la  loidcn 

>  commnnesl  Elle  n'avait  pas  été  discutée lExpliquez- 
»  vous  I  «  —  •  On  me  demande  une  explication  sur  la  loi 

■  des  communes,  *  répondit  M.  de  Martignac,  ■  j'atten- 

>  dais  une  occasion  favorable  pour  la  donner...  I<a  loi 

•  départementale  a  étéretirëeparsuite  d'un  amendement 

•  qui    supprimait   la  portion  de   notre  législation  qui 

•  établit  les  conseils  d'arrondissement...  Eh  bien,  toul 
1  notre  svst^me  communal  reposait  précisiément  sur  cette 
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I  pensée,  que  les  conseils  d'arrondissement...    étaient 

•  maintenus.  A  la  place  itcs  conseils  d'arrondissement, 

•  lousccux  qui  les  avaicntcombattus  avaient  reconnu  la 

•  nécessité  d'établir  des  conseils  intermédiaires  entre  les 
1  conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux,  c'est-à- 

■  dire  de  créer  des  conseils  cantonaux.  Eh  bien,  une 

•  grande  partie  de  l'exposé  des  motifs  que  j'ai  eu  l'hon- 

■  neur  de  présenter  à  la  Chambre  à  l'appui  des  deux 

>  lois  était  destinée  à  expliquer  les  causes  pour  lesquelles 

•  nous  avions  écarté  les  conseils  cantonaux...  L'amende- 
»  ment  adopté  par  la  Chambre  avant  décidé  qu'il  ne 

>  devait  pas  y  avoir  de  conseils  d'arrondissement,  et 

•  tout  le  système  de  notre  administration  communale 
I  -reposant  sur  l'ensemble  d'une  législation  dont  lescon- 
I  seils  d'aiTondissement  sont  une  des  bases,.,  il  fallait 
»  refaire  en  entier  le  système  communal  comme  le  sys- 

■  tème  départemental.  *  Poursuivant  l'ènumëration  des 
améliorations  opérées  par  le  ministère,  M.  de  Martignac 
rappela,  entre  autres  choses,  les  mesures  prises  dans 
l'intérêt  des  officiers  de' l'armée  sur  lesquels  la  justice 
et  la  bienveillance  du  Roi  avaient  été  appelées,  les  pro- 
grès de  l'instruction  primaire  encouragée ,  étendue , 
l'examen  approfondi  de  l'état  et  des  besoins  des  routes 
et  ce  qui  avait  été  commencé  pour  y  pourvoir,  l'interpré- 
tation des  lois  rendue  à  la  législature,  toutes  les  commu- 
nias du  royaume  jouissant  des  avantages  d'une  corres- 
pondance journalière,  des  codes  préparés  pour  l'armée 
et  déjà  adoptt^s  par  une  des  Chambres,  puis,  dans  l'ordre 
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de  la  politique  extérieure,  la  pacification  de  la  Horée, 
la  délivraoce  des  captifs  chrétiens  arrachés  à  l'esclavage, 
la  protection  efficace  donnée  sur  tontes  les  mers  an  com- 
merce français.  <  On  voulait,  ■  dit-il,  ■  que  la  France 

*  fût  honorée,  respectée,  qu'on  attachât  quelque  prix  à 

■  son  amitié,  qu'on  reconnût  ce  qu'elle  doit  avoir  d'ac- 

*  tion  et  d'induence  sur  les  affaires  politiques  de  l'Eu- 

*  rope.  Le  temps  vous  apprendra  si  cette  légitime  pré- 
i  tention  est  satisfaite,  si  le  gouvernement  a  compris  sa 
»  force  et  sa  dignité,  s'il  a  manqué  de  prévoyance,  s'il 

>  a  négligé  de  maintenir  notre  pays  à  la  hauteur  qui  lui 

*  appartient.  En  attendant,  interrogez  ceux  qui  arrivent 

>  de  l'étranger;  demandez-leur  si  la  France  occupe  un 

*  rang  honorable  dans  l'estime  des  nations  et  si  l'on  ne 

*  rend  pas  à  la  loyauté  et  à  la  prudence  de  son  gourer- 

■  nement  une  justice  qu'il  n'obtient  pas  toujours  ici. 
»  Sur  quoi  portent  les  reproches?  Qu'attend-on  do  nous, 

*  et  pourquoi  la    confiance  nous  serait-elle    refusée? 

*  D'innombrables  pétitions  vous  sont  adressées,  les 
»  journaux  se  multiplient,  et  leurs  colonnes  accueillent, 
1  i-echerchent,  appellent  les  griefs  et  les  plaintes.  Où 
1  sont  les  actes  arbitraires,  où  sont  les  abus  d'autorité 
»  qui  vous  ont  été  dénoncés?  Qui  est-ce  qui  est  troublé, 
«  menacé,  génè  dans  l'exercice  de  sa  liberté?  A  qui  la 
»  protection  des  lois  est-elle  refusée?...  Prétendra it-on 

■  qu'il  y  a  encore  des  privilèges  et  des  exclusions,  que 

*  les  emplois  sont  réservés  à  une  seule  classe?...  Voyez 

*  ot'i  le  Roi  a  choisi  ses  ministres.  Il  n'est  pas  an  seul 
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•  homme  qui,  s'il  reut  ou  peut  se  dépouiller  de  cette 

•  prévention  qui   dénature  tout,    qui  envenime    tout, 

>  essaie  de  nier  que,  si  quelques  institutions  nous  man- 

>  qnent  encore,  -la  France  jouit  déjà,  autant  an  moins 
qu'aucun  autre  pays  du  monde,  de  la  liberté  véritable 
et  de  celte  égalité  que  nos  mœurs  et  l'état  de  notre 
société  comportent.  Cependant,  messieurs,  que  d'obs- 
tacles, que  de  difricultës  ne  rencontrons-nous  pas  sans 
cesse  snr  notre  route  I  Et  s'il  nous  est  permis  de  nous 
plaindre  à  notre  tour,  où  donc  est  l'appui  ,  où  donc  est 
le  secours  que  nous  ont  prêtés,  dans  l'intérêt  du  pays, 
ceux  qui  se  portent  aujourd'hui  nos  accusateurs?  On 
veut  que  la  France  soit  respectée,.,  qu'elle  apparaisse 
à  tous  ce  qu'elle  est  en  eiïet,  amie  précieuse,  ennemie 
redoutable.  Que  faut-il  faire  pour  seconder  dans  ce 
noble  but  les  elTorts  de  notre  gouvernement?  Apprendre 
k  l'Europe  que  cette  grande  population  est  réunie  dans 
des  sentiments  communs  ;  que,  divisés  quelquefois  sur 
les  moyens  d'augmenter  la  prospérité  intérieure,  nous 
sommes  d'accord...  sur  les  grands  intérêts  de  l'État,., 
qu'il  n'est  plus  parmi  nous  de  ces  partis  violents,  de 
ces  divisions  intestines  qui  énervent,  qui  consument 
une  partie  des  forces  que  les  besoins  extérieurs  peu- 
vent réclamer...  Est-ce  là  ce  qu'on  peut  conclure,  et 
des  violences  habituelles  de  la  presse  périodiqpie,  et 
quelquefois  de  celles  de  la  tribune  elle-même?.. 
Souvenons-nous  de  la  loi  qui  a  donné  aux  journaux 
cette  liberté  dont  ils  usent  pour  llétrii'  aujouiïl'hui  k' 
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gouvernement  qui  l'a  proposée  et  les  Chambres  même 
qui  l'ont  volée.  Cette  loi,  l'objet  des  vœux  les  plus  ar- 
dents, des  réclamations  les  plus  vives,  comment  a-t^elle 
été  accueillie  par  ceux  qui  nous  attaquent  aujourd'hui 
avec  le  plus  de  violence?  Tout  ce  que  la  colère  peut 
suggérer  do  dédaigneux,  d'accusateur  nous  fut  prodigué 
à  l'occasion  de  chacun  des  articles  destinés  à  réprimer, 
autant  que  cela  était  possible,  les  abus  qui  pouvaient 
être  prévus;  cette  loi,  il  vous  en  souvient  peut-être, 
fut  l'occasion  d'une  déclaration  de  guerre  qui  nous 
fut  signifiée  par  un  de  nos  plus  constants  adversaires, 
déclaration  devantlaquellc  nousne  reculâmes  pas  alors, 
comme  noua  ne  reculerons  pas  aujourd'hui  devant  ses 
effets.  Cette  loi  des  communes  et  des  départements 
sur  laquelle  on  revient  si  souvent...  contenait,  dans 
le  principe  de  l'élection  directe,  la  plus  grande  con- 
cession qu'on  put  espérer  de  la  couronne...  Quel 
compte  en  ont  tenu  ceux  qui  nous  accusent  avec  tant 
de  chaleur?..  Quel  fut  leur  langage?  Quel  fut  le  rôle 
réservé,  pendant  une  longue  semaine,  à  des  hommes 
qui  pouvaient  s'Otrc  trompés  sur  le  choix  des  moyens, 
mais  qui  avaient  voulu  salisfairc-à  un  des  besoins  de 
leurpays  et  qui  ne  recevaient,  pour  prix  de  cette  inten- 
tion, que  des  inculpations  douloureuses  ou  des  sar- 
casmes amers?..  Pour  combattre  ceux  qui  repoussaient 
le  principe  de  l'élection  comme  contraire  à  la  Charte 
et  aux  lois  existantes,  nous  avions  cherché  â  étahlir 
que  la  Chai'te  était  mui'tlc  sur  ce  point,  que  le  prin- 
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cipe  de  l'élection  se  trouvait  dans  la  législation  qui 
avait  prëcéclë  la  Charte,  que  celte  législation...  avait 
disparu  avec  le  système  électoral  auquel  elle  se  ratta- 
chait, que  la  nomination  attribuée  au  chef  de  l'État 
par  les  lois  antérieures  et  par  le  principe  général  de  la 
Charte...  devait  rester  à  la  couronne  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  par  une  loi  nouvelle.  On  s'est  empressé 
de  conclure  de  cette  explication,  dont  on  n'a  adopté 
,  qu'une  partie,  que  tes  conseils  locaux  étaientaujourd'hui 
illégaux  et  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  leurs 
opérations  n'étaient  pas  obligatoires;  on  l'a  dit,  on  l'a 
répété,  et  cette  semence  a  déjà  produit,  car  je  connais 
des  départements  ou  l'on  refuse  de  payer  les  dépenses 
votées  par  les  conseils  généraux,  par  le  motif  de  leur 
illégalité  proclamée  à  ta  tribune  législative.  Ce  n'est 
pas  tout.  Quelques  embarras  se  font  ressentir  dans  la 
perception  des  revenus  de  l'État.  Une  diminution  dans 
les  recettes  excite  sinon  des  alarmes,  au  moins 
quelque  sollicitude.  Des  contribuables  dont  la  situation 
appelle  l'iotËrét  demandent  des  soulagements  et 
accusent  avec  vivacité...  une  nature  et  un  mode  de 
contributions  dès  longtemps  établis,  qui  forment  une 
des  principales  ressources  du  trésor,  et  auxquels  on 
ne  peut  toucher...  qu'après  avoir  sagement  créé  des 
ressources  nouvelles.  Cette  situation  exige  des  ména- 
gements. Le  crédit  du  pays,  l'action  du  gouvernement, 
la  paix  intérieure,  la  puissance  au  dehors,  tout  ce  qu'il 
y  a  de  précieux  et  di;  sacré  dans  une  sociét  commeé  la 
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I  ndlre,  est  intéressé  à  rassurer  les  inquiétodes,  i  c>l- 
I  mer  les  impatiences,  à  maintenir  l'ordre  et  rexécntbn 

>  des  lois.  Eh  bien,  que  se  passe-t-il?  Tous  les  impôts 

■  sont  successivement  passés  en  revne  et  sortent  de  cet 
I  examen    flétris,  déshonorés  et  impuissants...  Est-ce 

>  ainsi  qu'on  aplanit  les  obstacles,  qu'on  dissipe  les 
I  embarras  et  les  résistances  et  qu'on  ouvre  an  gouver^ 

•  nement  une  voie  possible  vers  le  bien?  FaDdrait-il 

•  s'étonner,  en  présence  de  pareils  faits,  si  le  pouvoir 
I  paraissait  s'afTaiblir  et  si  le  pays  découragé  cherchait 

>  on  vain  où  est  l'avenir?  Et  toutefois,  messieurs,  ne 
I  croyez  pas  à  cet  affaiblissement  et  à  cette  incertitude. 

>  La  liberté  dont  jouit  la  France  ne  porte  et  ue  portera 
I  aucun  préjudice  à  l'ordre  public.  Partout  les  lois  sont 
'  et  seront  exécutées...  Une  hausse  subite  et  excessive 
I  s'est  fait  ressentir  sur  le  prix  des  céréales.  Des  doutes 

•  sur  la  suffisanco  des  approvisionnemenls  se  sont  ré- 

>  pandus...  11  n'est  pas,  vous  le  savez,  de  causes  plus 
I  actives  de  troubles  et  de  désordres...  Des  inquiétudes 

>  sérieuses  se  sont  manifestées  ;  des  résistances  ont  été 

>  tcnlécs  sur  divers  points.  Un  acte  de  faiblesse  pouvait 
t  tout  perdre  en  paralysant  l'action  du  commerce  et  en 
f  arrêtant  la  liberté  delà  circulation;  cet  acte  de  faî- 

>  blesse  n'a  pas  eu  lieu.  Partout,  la  force  est  restée  à  la 

■  loi,. .  et  la  justice  des  tribunaux  a  frappé  les  coupables 

I  avec  mesure  et  sévèritû.  Peut-être,  en  jetant  les  yeux 

•  sur  ces  inquiétudes  calmées,  sur  ces  résistances  vain- 

II  eues,   sur  Tordre  maintenu  t't  rétabli,  sur  cette  crise 
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1  apaisée  dans  les  départements  sans  avoir  été  même 
1  ressentie  à  Paris,  serait-il  juste  de  dire  qu'il  n'y  a  pas 
I  eu  là  de  la  faiblesse  et  de  l'impuissance,  mais  quelque 
I  prudence  et  quelque  fermeté.  Il  fauten  finir  sar  cette 

•  accusation  de  faiblesse,  sur  co  défaut  de  volonté,  sur 

•  cetteabsencede  plan  à  laquelle  on  s'attache  précisément 

•  parce  qu'on  n'a  pas  de  reproche  réel  à  nons  adresser,  i 
H.  de  Martignac  protesta  erisaite  que  les  attaques  et  les 
menaces  auxquelles  les  ministres  étaient  en  butte  ne  leur 
arracheraient  rieo  déplus  que  ce  qu'ils  croiraient  juste 
et  légitime,  conforme  an  bien  du  trAne  et  au  bien  du 
pays;  que  les  dédains  affectés,  les  reproches  de  faiblesse 
ne  leur  feraient  pas  faire  un  pas  de  plus  en  dehors  de  la 
ligne  de  modération  qu'ils  s'étaient  tracée;  que  cette 
modération  n'était  pas  de  l'impuissance;  qu'ils  avaient  la 
force  nécessaire  pour  vaincre  les  résistances  illégitimes, 
pour  faire  exécuter  les  lois  de  l'État,  pour  porter  aux 
Chambres  des  projets  favorables  aux  progrés  des  institu- 
tions et  pour  refuser  leur  concours  k  tout  ce  qui  leur 
paraîtrait  attenter  aux  droits  de  la  couronne.  Quanta 
l'accusation  de  laisser  la  Chambre  sans  direction,  il 
avoua  ironiquement  que  cette  accnsation,  singulière  de 
la  part  d'un  député,  était  méritée  si  elle  signilïaitque  les 
membres  du  cabinet  n'avaient  fait  à  aucune  partie  de  la 
Chambre  des  propositions  et  des  offres  de  traité;  qu'ils 
n'avaient  pris  envers  personne  des  engagements  pour 
l'avenir  et  n'avaient  cherché  de  moyens  d'influence  que 
dans  leurs  actes,  dans  leur  conduite,  dans  leur  langage 
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public;  que  roconnaissant  pour  leurs  amis  tous  ceux  qui  m  \ 
voulaient  un  roi  puissant,  fort  et  respecté  en  même  temps  .^^t, 
qu'une  Charte  si^rieuse  et  ex6cutée,  ils  étaient  disposés  à  .^  | 
adopter  franchement  pour  adversaires  tous  ceux  qui  pro-  —  C3- 

fcKsaient  d'autres  principes  et  d'autres  sentiments.  Abor- -rx- 

dant  les  graves  questions  relatives  à  ta  responsabilité  des^^»  Je 
ministres  qu'on  l'accusait  de  regaixlor  comme  une  puro-ui 
chimère  à  tel   point  qu'il  sûuriuît  loi-squ'on  eo  pariair^.^ja 
devant  lui.  il  répondit  que  le  principe  de  cette  responxx«=Ml 
sabilité  résidait  dans  ];i  Charte  et  qu'il  ne  pouvait  y  étn-:»Ji;ti 
inerte  et  stérile;  qu'il  ne  résultait  pas,  de  ce  que  If        s 
trahison  et  la  concussion  n'étaient  pas  définies  iégMB^^r-g; 
lement,    que    ces  crimes  ne    fussent  pas  punissableas  ^  f  es 
que  la  Charte  gardait  aussi  le  silence  sur  les  formes  £>       •  d 
la  procédure  et  du  jugement,  et  que  ce  silence  n'avait  p£«2    pa 
empêché  la  chambre  des  pairs  d'instruire  et  de  jug»jct  Jgej 
plusieurs  procès;  que  la  difticulté  extrême  d'uDC  défiafK  £ni- 
tion  des  faits  de  trahison  était,  à  ses  yeux,  le  seul  obff  4=Dbs- 
lacle  qui  s'opposât  a  la  proposition  d'une  loi  sur  raccr:>=:^ti- 
sation  des  ministres,  et  qu'il  désirait  vivement  qu'il  p<i;X  Pi^' 
s'aplanir,  l'accusation,  pour  celui  qui  y  est  exposé,  ^^      va- 
lant cent  fois  mieux  que  le  soupcun,  parce  qu'elle  a  dE^  des 
juges  et  que  le  soupçon  n'en  a  pas.  t    Je  me  borner-  ^^'  * 
dit-il  en  Unissant,  c  à  ces  réflexions  générales.  Je  n'^  ""««- 
»  père  point,  en  les  présentant,  désarmer  les  animosit»^*"***' 
1  dissiper  les  prévenlions.  détruire  ou  affaiblir  les  ré^  ^^m- 
.  lulionsairéli'es;  mais  nos  adversaires  et  nous,  ncr»  -Ofl" 
»  avons  pour  juges  le  Uni.  la  Chambre  et  notre  pa   -^«.tc. 
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■  C'est  devant  ce  tribunal  Bévëro,  mais  impartial,  que 

•  nous  venons  expliquer  nos  actes,  exposer  nos  princi- 

•  pes,  demander  justice  et  appui,  et  c'est,  i  la  fois,  sans 

>  une  confiance  présomptueuse  et  sans  une  crainte  peu 

>  justifiée  que  nous  en  appelons  à  la  sagesse  royale,  à 

•  votre  patriotisme  éclairé  et  à  la  raison  publique.  > 
Bien  que,  dans  ce  discours  si  digne,  si  habile,  si  per- 
suasif et  en  même  temps  si  énergique,  M.  de  Martignac 
n'eât  pas  eu  la  possibilité  d'exposer  toutes  les  faces  do 
la  situation,  qu'en  expliquant  les  obstacles  que  lui  sus- 
citaient les  partis  il  eût  dû  se  taire  sur  ceux  qui  lui  ve- 
naient de  la  cour  et  dont  il  ne  connaissait  pas  bien  lui- 
même  tonte  la  gravité,  il  avait  produit  un  très-grand 
effet.  La  Chambre  lui  avait  donné. à  plusieurs  reprises 
des  témoignages  d'adhésion,  etde  vives  acclamations  l'ac- 
cueillirent lorsqu'il  descendit  de  la  tribune.  Des  groupes 
se  formèrent  sur  tous  les  points  de  la  salle,  et  la  séance 
resta  longtemps  suspendue. 

Lo'rsque  celte  agitation  se  fut  calmée,  M.  Benjamin 
Constant,  s'escusant  de  répondre  à  l'instant  même  au 
discours  préparé  d'un  orateur  dont  les  improvisations 
étaient  si  séduisantes,  essaya  de  réfuter  une  argumenta- 
tion dirigée  en  grande  partie  contre  les  opinions  qu'il 
avait  lui-même  exprimées.  Il  dit  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  se  présenter  comme  neutre  entre  les  partîji  lors- 
qu'on était  complaisant  envers  quelques  -  hommes  et 
Miapronncux  envers  la  nation  tout  entière.  Il  voulait 
liien  reconnaître  qu'il  n'y  avait  point,  en  France,  de  l>- 
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raonie  de  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  beaacoap  de  veia 
tions,  que  par  prudence,  par  doucenr,  il  ne  dirait  pas 
par  faiblesse,  le  ministère  laissait  au  pays  une  li- 
berté de  fait  assez  grande,  mais  il  demanda  oii  était  la 
garantie  de  cette  liberté  alors  que  tout  le  personnel 
administratif  qui,  naguère,  avait  vexé  et  tourmenté  la 
France  était  encore,  à  quelques  exceptions  près,  encou- 
ragé, protège  etmaintena  par  le  ministère.  A  l'aide  d'as- 
sez pauvres  arguties,  il  s'attacha  h  mettre  M.  de  Marti- 
gnac  en  contradiction  avec  lui-même  en  ce  qui  concernait 
la  loi  de  la  presse,  les  conseils  généraux  et  la  responsa- 
bilité des  ministres.  Arrivant,  après  ces  digressions,  â 
l'examen  du  budget,  il  soutint,  comme  M.  Laffitte  et 
H.  de  Kératry,  que .  !e  système  financier  était  parfaite- 
ment vicieux  et  devait  être  changé.  S'attaquant  mène 
au  rapport  de  la  commission  qui,  suivant  lui,  avait  trop 
peu  réduit  les  dépenses,  il  dit  qu'on  y  trouvait  de  bons 
et  de  mauvais  principes,  mats  que  ceux  qui  étaient  bons 
étaient  bien  vagues  et  que  ceux  qui  étaient  plus  positifs 
étalent  mauvais.  Se  plaignant  d'un  des  préopinants  qui 
avait  dénaturé  des  paroles  prononcées  par  lui  dans  une 
autre  circonstance,  <  je  ne  saisirai,  *  dit-il,  c  ni  n'évi- 
■  terai  cette  occasion  pour  de  nouvelles  professions  de 

•  foi.  Les  personnes,  je  ne  les  aime  ni  ne  les  hais;  les 
>  principes,  je  ne  puis  les  deviner;  la  marche,  je  ne 

•  m'en  rends  pas  compte;  les  inconséquences,  je  \e$ 

•  aperçois,  et,  dans  ce  chaos  de  Chambre  et  de  mini»^ 

•  tèrc,  je  fais  mon  devoir,  inquiet  lorsque  le  trône  ron- 
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•  sUtatioonet,  que  je  crois  un  besoin  de  notre  situation, 

•  me  semble  compromis  par  les  ministres,  rassuré  plus 
I  souvent  parce  que  la  génération  qui  nous  suit  garan* 
»  lit,  non  pas  à  dods  qui  sommes  d'un  jour,  mais  i  la 
t  liberté  qui  est  durable,  une  complète  et  assez  prompte 
>  victoire.  » 

Les  discours  qui  suivirent  celui  de  M.  Constant  furent 
peu  remarquables.  M.  Amat  expliqua  par  les  circons- 
tances les  excès  de  dépensesdénoncés  avec  tant  d'amertume 
et  déclara  qu'il  voterait  le  budget,  moyennant  certaines 
rMuctions  qui  lui  paraissaient  praticables.  MM.  Thou- 
venel,  Méchin,  Caumartin,  qui  annoncèrent,  au  contraire, 
l'intention  de  le  rejeter,  ne  firent  guère  que  reproduire 
les  faits  et  les  arguments  déjà  présentés  par  leurs  amis 
politiques.  Le  ministre  des  finances,  répondant  princi- 
palement à  M.  Laflitte,  releva  quelques  erreurs  qui  lui 
paraissaient  s'être  accréditées  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion. Gomme  la  commission,  bien  qu'avec  quelques  dif- 
férenoes  dans  les  chifTres,  il  fit  remarquer  que,  sur  la  to- 
talité du  budget,  474  millions  seulement  étaient  suscep- 
libles  de  réduction.  A  ceux  qui  demandaient  comment  il 
se  faisait  que,  depuis  1820,  les  dépenses  se  Tussent  éle- 
vées de  869  à  987  millions  et  que  l'excédant  de  190  mil- 
lions obtenu  sur  le  produit  des  impôts  indirects  eût 
ainsi  disparu  en  quelque  sorte,  il  expliqua  d'abord  que 
le  véritable  chiffre  de  1820  était  de  880  millions,  mais 
que,  depuis  lors,  des  changements  importants  survenus 
dans  ia  comptabilité  avaient  fait  rentrer  dans  le  budget 
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beaucoup  de  recettes  et  de  dépenses  qui,  auparavant,  ii'> 
étaient  pas  comprises,  telles  qae  les  centimes  facultatifs 
des  départements  et  des  communes,  la  restitution  ia 
sommes  indûment  perçnes,  les  primes,  les  produits  de  la 
Terme  des  jeux,  d'où  il  résaltait  que  la  diCférence  n'était 
plus  que  de  49  millions,  différence  couverte  et  bien  au 
delà',  par  on  accroissement  de  33,872  hommes  et  de 
10,868  chevaux  dans  les  cadres  de  l'année  et  par  dts 
augmentations  considérables  de  crédits  accordés  à  la  ma- 
rine, aux  ponts  et  chaussées,  au  clergé,  aax  postes,  à  la  lé- 
gion d'honneur,  outre  un  capital  employé  par  l'amortisse- 
ment pour  le  rachat  de  19  millions  601 ,869  francs.  Quant 
à  l'excédant  de  190  millions  sur  les  produits  des  impôts 
indirects,  c'était  encore  une  erreur  qu'il  importait  de 
rectifier.  Cette  branche  de  produits  n'avait  rapporté,  en 
1828,  époque  de  sa  plus  grande  extension,  que  105  mil- 
lions de  plus  qu'en  1820.  Telle  était  la  quotité  réelle  de 
l'excédant  des  produits  des  revenus  indirects,  mais  il  fal- 
lait le  compenser  par  le  résultat  des  divers  dégrèvements 
opérés,  depuis. 1820,  sur  l'impât  foncier  et  qui  s'é- 
levaient à  plus  de  S6  millions,  ce  qui  réduisait  à  moins 
de  49  millions  l'excédant  définitif  des  produits  quelcon- 
ques, excédant  dont  le  ministre  venait  d'indiquer  l'em- 
ploi. Après  avoir  exprimé  la  ferme  confiance  que,  pour 
l'année  courante,  les  évaluations  des  produits  couvriraient 
les  dépenses  et  qu'il  n'y  aurait  aucun  dé^eit,  i  rclatiïe- 

•  ment  à  1830,  ■  ajouta  M.  Roy,  •  j'ai  la  même  cod- 

*  Itance.  Les  évaluations  des  recettes  et  des  dépenser 
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•  ont  été  faites  de  telle  sorte  qu'à  moins  d'événements 
sur  lesquels  nous  ne  devons  pas  compter,  les  recettes 
et  tes  dépenses  se  balanceront.  Nous  ne  vous  propo- 
sons donc  pas  de  voter  un  budget  en  déficit.  Bien  plus, 
"VOUS  n'avez  pas  oublié  que,  dans  notre  budget,  une 
somme  de  78  millions  est  employée  à  l'amortissement 
<ïe  la  dette  publique.  Celte  somme  est  un  excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses,  et  il  serait  difricile  d'admet- 
t-T-e  qu'un  budget  qui  offre  un  excédant  de  recettes  de 
78  millionsest  voté  en  déficit...  Le  même  excédant  se 
retrouvera,  à  plus  forte  raison,  dans  les  exercices  qui 
cloivent  suivre  si,  comme  je  l'espère,  nous  n'augmen- 
tons pas  nos  dépenses.  En  même  temps,  nous  vcr- 
r-cms  se  réaliser  l'extinction  des  rentes  viagères,  des 
pensions  et  de  divers  services  temporaires;  de  là  ré- 
sultera nne  diminution  de  dépenses  qu'on  ne  peut  pas 
é~valuer  à  moinsde60  ou  65  millions;  et  tandis  que 
■v-«us  marcherez  vers  cette  amélioration,  vous  obtiendrez 
t  "■  extinction  successive  de  voti-e  dette  publique  par 
t  'emploi  du  fonds  d'amortissement.  Parmi  les  ressour- 
<^«g  importantes  sur  lesquelles  nous  pouvons  compter, 

J  «  dois  encore  placer  celle  qui  résultera  de  la  reconsti- 
V^ution  de  la  dette  avec  un  intérêt  moindre.  Je  n'Iiésitr 

S^as  à  reconnaître,  comme  je  t'ai  toujours  fait,.,  que  le 
^M^ajs  a  le  droit  de  remtwurser  sa  dette.  Cette  vérité  est 
^3evenne  incontestable..;  toutefois,  j'ai  pensé  que  cette 
*Tiesure  ne  pouvait  être  prise  cette  année,  car  famor- 
■^-iïsement.  qui  en  est  l'élément  indispensable,  est  en- 
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•  core  engagé  jusqu'au  22  juin  1830,  et  les  événemeats 
>  qui  peuvent  avoir  lien  dans  l'intervalle  pourraient  ren- 

•  dre  intempestives  des  dispositions  qui  auraient  été  ar- 
■  rétées  si  longtemps  à  l'avance.  > 

Cet  exposé  un  peu  optimiste,  mais  qui  n'avait  rien  de 
chimérique,  ne  termina  pas  le  débat.  M.  de  Tracy  se  li- 
vra à  de  vives  et  minutieuses  critiques  contre  toutes  les 
parties  du  budget,  insista,  en  dépit  des  argumenta  de 
M.  de  Martignac,  sur  la  nécessité  de  mettre  fiD  à  l'eus- 
tence  illégale,  suivant  lui,  des  conseils  généraux  ooiiimés 
par  le  pouvoir,  et  déclara  que  puisque  les  miaistres. 
loin  de  répudier  les  traditions  de  leurs  prédécessenrs, 
|)ersévéra)ent  dans  un  système  qui  aggravait  la  soufTrance 
générale  en  les  conduisant  eux-mêmes  à  des  embarras, 
ne  voulant  pas  s'associer  à  leur  témérité  et  prévoyant  les 
malheurs  dont  le  pays  était  menacé,  il  voterait  contre  la 
loi  financière. 

On  allait  fermer  la  discussion  générale  lorsque  M.  de 
Boisbertrand  demanda  la  parole.  Membre  do  la  majo- 
rité de  M.  de  Villéle,  M.  de  Martignac  l'avait  maintenu 
dans  les  fonctions  de  directeur  des  établissements  d'uti- 
lité publique  et  de  conseiller  d'Élat  en  service  extra- 
ordinaire, cl,  en  celle  dernière  qualité,  il  avait  été  dé- 
signé pour  défendre  le  budget  comme  commissaire  du 
roi.  Il  dit  que  c'était  sur  les  questions  touchant  aux  inté- 
rêts matériels  du  pays  que  devaient  se  porter  les  soins 
l'i  l'allention  de  la  Chambre  bien  plus  que  sur  ces  lois 
politiques  donl  on  semblait  si  avide  et  donl  il  était  à  dé- 
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sirer  que  le  gouvernement  pût  occuper  un  peu  moins  la 
législature,  lois  éphémères,  qu'un  parti  venait  dicter  au- 
jourd'hui, qu'un  autre  parti  renverserait  demain  et  qui 
n'avaient  certes  rien  d'urgent  dans  une  société  organisée 
ob,  certes,  on  n'était  pas  menacé  de  la  tyrannie;  il  se 
plaignit  des  exigences  des  partis  qui,  en  obligeant  le 
pouvoir  à  lutter  incessamment  pour  la  déffinse  des  prin- 
cipes fondamentaux  delà  société,  l'erapéchaipilt  de  rien 
faire  pour  la  prospérité  matérielle,  de  telle  sorte  que. 
pendant  qu'on  agitait  de  cent  manières  et  sous  mille  pn'*- 
tcxtes  des  questions  stériles  pour  le  pays,  les  anciennes 
routes  continuaient  à  se  détériorer,  les  nouvelles  ne  se 
faisaient  pas,  les  canaux  ne  s'ouvraient  pas  à  l'industrie 
qui  les  réclamait  si  instamment,  l'agriculture  languis- 
sante et  arriérée  ne  recevait  ni  encouragements,  ni  se- 
cours. Cette  argumentation,  fdrt  singulière  de  la  part 
d'un  représentant  de  l'administration  qui  avait  succédé  à 
M.  de  Villèle,  parut  étonner  et  embarrasser  le  centre 
droit.  Le  centre  gauche  et  la  gauche  murmuraient.  Onde- 
mandait  à  M.  de  Boisbertrand  si  c'était  au  nom  du  gou- 
vemeraenl,  comme  commissaire  du  roi,  ou  comme  dé- 
puté, qu'il  s'exprimait  ainsi.  Sans  cesse  interrompu,  dans 
ses  développements,  par  les  exclamations  de  la  gaoche 
auxquelles  se  mêlaient  parfois  les  témoignages  d'appro- 
bation de  la  droite,  il  fut  obligé  de  s'arrêter  et  de  récla- 
mer le  silence.  Le  président  lui  vint  en  aide  et  invoqua 
en  sa  faveur  la  liberté  de  la  tribune,  mais  la  Chambre 
ayant  cessé  de  l'écouter,  après  de  vains  efforts,  il  retourna 
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à  sa  place,  t  C'est  épouvantable,  c'est  de  la  tyrannie)  ^ 
s'écrièrent  plusieurs  députés  de  la  droite.  M.  de  Marti — 
gnac  se  leva  alors  et  fit  signe  à  M.  de  Boisbertrand  de  re — 
montera  la  tribune;  il  obéit,  et  termina  par  des  cont-eile^ 
de  modération  et  de  prudence  un  discours  dont  le  débu  c 
ne  semblait  pas  annoncer  de  telles  conclusions.  Il  fut  suivi 
d'une  longue  agitation. 

On  entendit  enaniteM.  André  (du  Haut-Rhin),  M.  Moyne, 
M.  Temaux,  M.  de  Daunant,  M.  Petou,-M.  Bosc,  M.  de 
Itambuteau,  tous  appartenant  à  la  gauche  ou  au  centre 
gauche,  qui  tous,  avec  plus  ou  moins  de  vivacité,  diri- 
gèrent contre  le  ministère  et  le  budget  des  rxitiques  ana- 
logues à  celles  qui  avaient  déjà  été  présentées.  H.  Ter- 
nau\  appela  l'altcntion  de  lu  Chambre  sur  la  crise  qui 
menaçait  l'industrie  et  qui,  à  son  avis,  provenait  uni- 
quement de  ce  qu'on  avait  méconnu  la  puissance  du  tra- 
vail. Il  pi-otest;)  contre  l'assertion  d'unmembre  de  la  pré- 
cédente administration,  que  ronprodaitait  trop,  et  expli- 
qua l'exubérance  des  produits  par  le  fait  que  l'exagéra- 
tion toujours  croissante  du  prix  des  objets  de  pi-emiùre 
nécessité  rendant  l'existence  du  peuple  plus  difficile 
arrêtait  la  consommation.  Il  bliUna,  d'ailleurs,  l'idée  chi- 
mérique de  vouloir  vendre  à  l'étranger  sans  rien  lui  ache- 
ter, idée  dont  l'application  avait  amené  des  résultatscon- 
traires  à  la  prospérité  ducommerce  français  ;  il  annonça. 
enRn,  qu'il  croii'ait  devoir  à  sa  conscience  et  à  son  ser- 
ment de  refuser  son  vote  au  budget  aussi  longtemps  que 
ta  Charte  sei-ait  violée  dans  son  texte  par  ta  loi  qui  avait 
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rendu  la  Chambre  septennale  et  dans  son  esprit  par  la 
suppression  de  la  garde  nationale  parisienne,  si  utile  au 
irdne  etaux  libertés,  par  la  loi  du  sacrilège,  par  l'impu- 
nité des  anciens  ministres,  sarlout  par  le  double  vote, 
principe  subversif  de  ia  loi  fondamentale,  obstacle  insui- 
mwitable  à  la  réforme  d'un  système  ruineux  pour  la  s^ta- 
hilité  du  trône,  et  qui  était  à  lui  seul  capable  âi>  ra- 
mener les  horribles  calamités  de  1793. 

On  voit  que  la  ligne  politique  de  M.  Tcmaux  avait 
bien  changé  depuis  l'époque  où  le  ministère  de  M.  de  Ri- 
cheliea  et  de  M.  Decazes  se  donnait  tant  de  peine  poui' 
le  faire  élire  à  la  place  de  M.  Benjamin  Constant. 

M.  de  Daunant,  plus  conciliant,  supplia  toutà  la  fois  Icv 
ministres  de  rentrer  dans  la  voie  constitutionnelle  et  l'of)- 
positioD  de  ne  pas  favoriser  involontairement  les'sinistres 
espérances  des  ennemis  des  institutions  en  entretrnani 
dans  le  pays  cette  inquiétude  qui  ferme  les  yeux  au  bien, 
exagère  le  mal,  rend  le  gouvernement  responsable  de  cf 
qu'il  ne  peut  empêcher  et  paralyse  son  action. 

Un  seul  oratenr,  le  général  Lafond,  fit  un  éloge  sanR 
réserve  de  l'administration  qui,  également  attaquée,  dit- 
il,  par  ceux  qui  parlaient  pour  et  par  ceux  qui  parlaient 
rentre  le  budget,  n'avait  pas  encore  trouvé  un  défen- 
seur. 

La  discussion  générale  ayant  enfin  été  fermée,  le  rap- 
porteurj  M.  Humana,  en  fit  le  résumé.  Il  protesta  for- 
mellement contre  cette  opinion  du  ministre  des  financos, 
que  les  78  millions  de  la  caisse  d'amortissement  consti- 
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tuaient  un  excédant  de  la  recette  sur  la  dépense,  doctrine 
inexacte  et  dangereuse  puisqu'elle  supposait  que  l'État 
n'était  pas  tenu  envers  ses  créanciers,  non-seulement  an 
paiement  d'un  revenu,  mais  à  soalenir  incessamment  le 
cours  des  elTets  publics  par  l'action  progressive  de  l'amor- 
tissement, paisqa'ainsi  elle  tendait  à  compromettre  \k 
crédit.  A  ceux  qui,  dans  le  cours  du  débat,  s'étaient 
plaints  de  l'insuffiRance  des  réductions  proposées  par  la 
commission,  il  répondit  qn'nn  grand  État  coûte  à  admi- 
nistrer; que  ce  n'est  pas  à  peu  de  frais  qu'on  entretient 
l'ordre,  la  justice,  la  sécurité,  les  communications  dans 
un  vaste  pays  couvertdeTillesindustrielleSjde  champs  inli- 
niment  divisés,  de  trente-deux  millions  d'habitants,  et  en- 
touré de  voisins  jaloux  ou  ennemis;  que,  d'ailleurs, avec 
l'organisation  actuelle  de  l'administration,  les  économies 
ne  pouvaient  être  bien  considérables,  et  qu'à  moins  d'nn 
changement  de  système,  il  était  impossible  de  réduire 
notablement  les  crédits  sans  compromettre  les  services. 
On  avait  aussi  reproché  à  la  commission  d'indiquer  da 
améliorations  pour  ravenir  sans  en  fournir  les  tnogem. 
Mais  si  son  devoir  était  de  montrer  dans  quel  esprit  les 
réformes  devaient  être  opérées,  il  ne  lui  appartenait  pas 
d'aller  au  delà,  et  ce  n'était  pas  en  quelques  semaines 
qu'elle  aurait  pu  se  prononcer  sur  la  reconstitution  de  la 
dette  publique,  sur  une  nouvelle  organisation  des  forces 
de  terre  et  de  mer,  sur  un  nouveau  plan  d'administra- 
tion locale  tout  entier.  On  avait  dit  encore  qu'en  propo- 
sant le  retranchement  d'une  forte  somme,  la  commission 
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aurait  pu  contraindre  le  gonvememcnt  à  adopter  ansys- 
tùme  économique;  c'était  une  erreur,  cela  était  impos- 
sible,   un  changement  complet  de  systi^me  ne  pouvant 
^tre  adopté  et  mis  en  pratique  dans  l'espace  de  six  mois  ; 
'tîs    Économies  ne  pouvaient  être  quesuccessivos;  ce  n'é- 
Uiit    pas  par  secousses  qu'il  était  possiltle  de  ramener  les 
^«'■pensesdans  les  limites  des  Iiesoins  i-écls.  Au  surplus. 
I  administration    commençait   d'importantes    réformes, 
«-'oiïime  te  prouvaient  des  ordonnances  toutes  récentes  re- 
■ati-vcs  au  ministère  de  la  guerre;  aux  linances,  des  éco- 
noixiiçg  de  plusieurs  millions  avaient  été  réalisées,  et, 
**«ï*s  l'un  et  dans  l'autre  ministère,  il  s'en  préparait  de 
r****-s  considérables  encore.  D'ailleurs,  les  véritables  causes 
*^       l'accroissement  des  dépenses  consistaient,  surtout, 
<-oiTjjj^u  l'avait  fait  remarquer  un  des  pi-éopinants,  dans 
**l-*'is  des  crédits  extraordinaires  qui,  votés  successive- 
^**t   et  à  divers  titres  dans  le  cours    de    sept  années, 
"^^*etit  augmenté  de  60  millions  les  charges  annuelles; 
"*  *&  qac  pouvaient  les  commissions  et  les  Chambres  elles- 
-*ïlcs  contre  des  faits  cons 
"      -^     la  sanction  de  la  loiV 

'^-I>rés  le  résumé  de  M.  Humann,  la  discussion  s'ou- 

sur  les  chapitres  du  budget  qui  concernaient  la  dette 

^■-*Iîqae.  La  commission  avait  proposé  de  retrancher 

^-*^i  liions  des  4  millions  de  rentes  dont  la  loi  du  lOjuin 

^S  avait  autorisé  l'émission.  Elle  avait  motivé  cette 

'     '-^Dosition  sur  œ  que  la  négociation  de  ces  rentes  ne 

^''dnt  pas,  suivant  toute  apparence,  avoir  lieu  avant 
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l'échéance  du  premier  semestre  de  1830,  il  y  aurait  excès 
d'allocation  de  crfdil  si  ion  allouait,  d'une  part  deux 
semestres  darri^'iagcs  pour  ies  4  millions  de  rente  après 
le.  22  mars,  et  d'autre  part  les  6  millions  poi^s  an  ser- 
vice de  ta  trésorerie  pour  les  intértUs  de  ta  dette  flottanle 
qu'il  s'agisïiait  de  consolider  au  moyen  de  ces  rentes.  Cet 
amendement  fut  adopta,  aussi  bien  qu'un  autre  de  M.De- 
lessert  qui  en  était  la  conséquence  et  qui  i-édaisait  égale- 
ment de  moitié  le  crédit  de  800,000  francs  affecté  par  la 
loi  de  {828  à  l'amortissement  des  4  millions,  mais  ce  ne 
fut  qu'à  la  suite  d'un  débat  prolongé  dans  lequel  an  grand 
nombre  d'orateurs  reprirent  lliéoriquement  les  questions 
de  t 'amortissement,  déjà  agitées  dans  la  discussion  gé- 
nérale. MM.  Cliarles  Duirin  et  Jacques  Lefebvre  nièrent, 
comme  l'avait  fait  M.  Laffitt(>,  que  les  fondsdc  l'amortis- 
sement pussent  f^lre  considérés  comme  un  excédant  de 
roc«-ttes  ainsi  que  l'avait  prétendu  le  ministre  des  finan- 
iTs,  mais  ils  repoussèrent  le  système  de  M.  Laffittc  qui 
voulait  que  Ion  renfor{;;U  l'amortissement  de  toutes  les 
économies  opérées  sur  te  budget.  M,  Jacijues Lefebvre  sou- 
tint aussi  que  l'I^lat  n'amorlis.!:ait  pas  en  ivatité  lorsqu'il 
empruntait  pour  amortir,  puisqu'il  n'éteignait  une  dettu 
qu'en  en  contrailaiil  une  autre.  Le  ministre  des  finances 
exprima  la  même  opinion,  insista  sur  la  convenance  de 
maintenir  le  l'onds  d'amortissement  dans  une  juste  pro- 
portion avec  la  dette,  de  ne  pa.*  le  porter  à  un  taux  ex- 
cessif, cl  mainlinl  son  ariirmalion,  qu'un  Imdget  qui  al- 
loiiail  78  millions  pour  amortir  la  dette  ne  pouvait  pa.« 
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«?tre  considéré  comme  ea  déficit,  M.  Laffitte  n'en  persista 
pas  moins  à  aflirmer  qu'il  y  avait  un  déficit  de  37  mil- 
lions, et  il  s'cfTorça  de  le  prouver  par  de  nouveaux  cal- 
culs. «  Les  idées  que  je  voudrais  voir  triompher,  »  dil^il, 
«  sont  celies-ci  :  imposer  pendant  la  paix,  emprunter 

>  pendant  la  guerm,  ne  jamais  imposer  ponr  la  guerre, 

>  toujours  amortir  pendant  la  paix.  * 

Les  crédits  du  ministère  de  la  justice  donnèrent  lieu 
à  des  controverses  trës-animëcs.  Les  réductions  proposées 
par  la commission.particulit'remcnt  celle  de  100,000 francs 
sur  les  dépenses  du  conseil  d'État,  furent  combattues  par 
le  garde  des  sceaux  qui  annonça  d'ailleurs  la  prochaine 
pi'ësentation  d'un  projet  de  loi  sur  l'organisation  et  les 
attributions  de  ce  conseil.  M.  Bërenger,  se  livrant  i  des 
considérations  générales  sur  la  magistrature,  s'éleva  for- 
tement contre  les  fréquents  déplacements  des  magistrats, 
invita  le  ministre  a  apporter  dans  leur  choix  une  inexo- 
rable sévérité  attendu  que  ce  n'était  pas  à  l'esprit  de 
parti  qu'il  fallait  demander  des  juges,  et  lui  fit  entendre 
que  le  barreau  offrait  aulant  et  plus  de  garanties  pour  le 
bon  recrutement  des  tribunaux  que  l'institution  des  juges 
'auditeurs,  dont  la  légalité  était  vivement  contestée.  M.Ba- 
Voux,  avec  la  violence  de  langage  qui  lui  était  habituelle. 
Wàma  comme  excessives  les  dépenses  du  personnel  des 
'bureaux,  repoussa  le  crédit  demandé  pour  le  traitement 
<^ttjs  ministres  d'État  dont  tes  fonctions,  à  son  avis,  de- 
'V filent  être  gratuites,  et  attaqua  le  conseil  d'État  doul 
1  'existence  lui  paraissait  illégale  en  tant  que  juge  ducon- 
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tentieaxeldc  ccrUines  questions  électorales.  M.  Agier 
réclama,  en  fayeur  de  la  magistrature,  une  part  dans  la 
distribution  des  récompenses  honorifiques  dont  il 
trouvait  que  le  gouTemement  était  trop  avare  i  son 
égaiil. 

Depuis  le  commencement  de  la  discussion  du  budget, 
la  droite  était  restée  silencieuse,  comme  si  elle  se  fût 
complu  au  spectacle  de  la  lutte  du  ministère  avec  la  gau- 
che et  qu'elle  eàt  craint  d'y  faire  diversion  en  intervenaut. 
M.  de  La  Boulaye  prit  enfin  la  parole,  et  ce  fut  pour  venir 
au  secours  de  l'administration,  mais  par  des  ai^ments  qui 
n'étaient  pas  de  nature  à  exercer  sur  la  Chambre  une  utile 
influence.  Il  dit  que,  dans  la  France  telle  que  la  Révolu- 
tion l'avait  faite,  avec  l'égalité  des  partages,  personne  ne 
trouvant  plus  dans  sa  propre  fortune  une  ressource  suffi- 
saote,  tous  les  Français  en  cherchaient  une  dans  les  em- 
plois publics;  qu'il  était  bien  difficile  aux  ministres  de  ré- 
sister ouvertement  aux  sollicitations  dont  les  députés  eux- 
mêmes  les  obsédaient;  que,  d'ailleurs,  ces  emplois  étaient 
peut-être  nécessaires  pour  ne  pas  laisser  dans  la  misère 
toute  la  portion  de  la  jeunesse  instruite,  éclairée,  qui  n'é- 
tait pas  en  mesure  de  se  procurer  des  moyens  d'existence 
dans  les  professions  libérales,  dans  les  arts,  dans  la.  lit- 
térature; que,  de  réduction  en  réduction,  on  risquait 
d'abaisser  à  l'excès  les  traitements;  que  le  mal  était  moins 
dans  l'exagération  de  ces  traitements  que  dans  le  trop 
grand  nombre  de  ceux  qui  les  recevaient,  et  que  ce  qu'il } 
aurait  de  mieux  à  faire  pour  y  remédier,  ce  serait  que. 
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sans  avoir  recours  à  ces  suppressions  brusques  qui  rui- 
nent et  désolent  les  ramilles,  les  ministres  arrêtassent  les 
cadres  des  employés  de  tous  les  services  de  nianiëre  à 
obtenir  des  économies  à  mesare  des  extinctions.  M.  do 
La  Boulaye  doutait,  d'ailleurs,  que  la  Chambre  eût  le 
droit  de  voter  en  détail  ces  réductions,  d'abaisser,  par 
exemple,  de  24  à  18,000  francs  le  traitement  du  secré- 
taire général  de  la  justice.  Le  Roi  nommant  à  tous  les  em- 
plois en  vertu  de  l'article  14  de  la  Charte,  il  semblait 
que,  de  cette  faculté,  devait  résulter,  dans  dosages  limites, 
celle  de  les  l'étribuer;  il  n'avait  pu  entrer  dans  la  pen- 
sée du  roi  législateur  que  la  Chambre  devint  ordonnatrice 
des  dépenses. 

M.  Dupin  répondit  qu'il  ne  s'cITrayaiL  pas,  comme  le 
préopinant,  du  chemin  qu'on  pouvait  faire  dans  la  voie 
des  réductions,  mais  bien  de  celui  qu'on  pouvait  faire 
dans  celle  des  augmentations  ;  qu'il  appuierait,  si  faibles 
qu'elles  fussent,  les  réductions  proposées  par  la  commis- 
sion; qu'on  ne  manquait  pas  de  beaux  prétextes  pour 
colorer  les  dépenses  inutiles  et  que,  pourtant,  on  ne 
réparait  pas  l'injustice  dont  avait  été  victime  un  noble 
vieillard  qui  s'était  signalé  par  des  services  rendus  à 
l'ancienne  monarchie,  plus  récemment  à  la  monarchie 
«Constitutionnelle.  —  t    De  qui  voulez-vous  parler?! 
Cria-t-on  des  bancs  de  la  droite.  A  gauche,  on  prononça 
It2  nom  de  M.  de  Montlosier.  Puis,  M.  Dupin  reproduisit 
les  objections  tant  de  fois  présentées  contre  les  attribu- 
t-ions en  matière  contenticuse  du  conseil  d'État  qui  nof- 
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frait  aucane  des  garanties  nécessaires  à  an  trihiiaal,  ni 
la  publicité,  ni  l'inamovibilité,  ni  l'indépendance.  U 
critiqua  sévèrement  la  nouvelle  organisation  donnée  à  ce 
conseil  oâ,  après  avoir  relégué  dans  le  service  extraordi- 
naire les  membres  incompatibles  avec  le  ministère  actuel, 
on  avait  appelé  de  nouveaux  conseillers  désignés,  il  est 
vrai,  par  l'opinioD  publique  pour  leur  capacité,  mais  à  la 
condition  de  ne  rien  faire,  puisque  l'ordonnance  le&  ex- 
cluait des  travaux  particuliers  des  comités  et  ne  les  ad- 
mettait qu'aux  délibérations  plénières  qui  n'avaient 
presque  jamais  lieu.  On  lui  cria  que  cette  restriction 
avait  cessé,  mais  il  répondit  qu'en  tout  cas  cette  adjonc- 
tion était  une  violation  de  l'ordonnance  qui  avait  fixé  le 
nombre  des  conseillers  d'État.  Comme  certains  magis- 
trats faisaient  partie  du  conseil,  il  s'éleva  contre  le  cumul 
des  fonctions  judiciaires  et  des  fonctions  administratives 
introduit  par  l'Empire  contrairement  aux  lois.  <  Pour 

>  mieux  corrompre  les  institutions,  •  dit-il,  •   le  dief 

•  de  l'État  voulut  allécher  les  personnes  en  leur  fai- 

>  sant  goikter  les  douceurs  du  cumul.  C'est  ainsi  que 

•  quelques  présidents  et  procureurs  généraux  furent  en 
■  même  temps  nommés  conseillers  d'État.    Cet    abus 

•  existe  encore...  Le  plaideur  s'inquiète  quand,  au  lieu 

•  de  ne  voir  sur  le  siège  des  cours  souvci-aines  que  des  ma- 

>  gistrats  dont  les  cheveux  ont  blanchi  sous  la  pourpre, 

•  il  y  voit  des  hommes  politiques  dont  le  gouvemc- 

•  ment  dispose  sous  le  titre  de  conseillera  d'Étal.'  Ce 
<  n'est,  me  direz-vous,  qu'un  injuste,  soupçon.  Eb  bien, 
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>  faites  taire  le  soupçon  en  rentrant  dans  la  règle.  > 
Parlant  ensuite  des  juges  auditeurs  dont  il  reconnaissait 
que  l'institution,  lorsqu'elle  aarait  été  régularisée  et 
perfectionnée  par  la  loi,  pourrait  devenir  une  pépinière 
de  dignes  magistrats,  M.  Dupin  demanda  ce  qa'on  de- 
vait penser  lorsqu'on  voyait  des  jennes  gens  à  peine 
âgés  de  vingt-deux  ans,  à  qui  personne  ne  voudrait  con- 
lier  le  plus  minime  intérêt,  exercer  les  fonctions  les  plus 
importantes  de  la  magistrature,  et  si  l'on  n'avait  pas  à 
cnindre  que  cette  institution,  propagée  avec  tant  d'acti- 
vité par  le  dernier  ministère,  n'eût  eu  pour  -but  secret 
de  remplacer  d'ici  à  quelque  temps  la  magistrature  ac- 
laelle  par  an  personnel  moins  favorable  au  système  con- 
stitutionnel. A  l'exemple  de  M.  Bérenger,  il  adjura  te 
ministre  de  veiller  scrupnleasement  au  choix  des  mem- 
bres des  tribunaux,  i  On  sait,  >  dit-il,  i  quel  soin  don- 

■  naît  à  cette  partie  de  ses  fonctions  l'immortel  chance- 
t  lier  de  L'HOpital.  Lorsqu'il  choisissait  un  juge,  il  ne 

•  s'informait  pas  s'il  était  papiste  ou  huguenot,  mais  s'il 
t  était  bon  Français  et  sujet  utile.  Il  prenait  quelque- 

•  fois  la  peine  d'interroger  les  candidats,  et  quand  il 
t  s'en  présentait  de  trop,  jeunes,  lors    même    qu'ils 

•  étaient  recommandés  par  des  hommes  puissants,  après 

>  quelques  questions  oii  il  les  couvrait  de  confusion 

■  en  les  convainquant  de  leur  propre  nullité,    il    les 

•  congédiait  en  disant:  voilà  de  grands  ânesl..  Prenez 

>  les  hommes  chez  eux,  au  sein  de  leur  considération, 

•  de  leur  famille,  de  leur  modeste  fortane,  et  qu'on  ne 


DiailizodbvGoOglf 


412  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

>  dise  point  :  Voici  un  juge  ;  de  qael  paye  vient-il  YEsl^ 

>  ce  un  exilé  ?  Est-ce  pour  lui  faire  expier  quelque  faute 

■  ougagnerun  avancementqu'on  nous  l'envoie?..  Qu'un 

■  tel  abus  soit  corrigé.  Alors,  messieurs,  vous  veirei 

>  peut-être,  comme  jadis,  d'autres  magistrats  résister  aux 
•  sollicitations  d'un  autre  Daguesscau;  vous  verrez  Po- 

>  tliier  vouloir  rester  au  présïdial  d'Orléans  et  Domat  au 

>  bailliage  d'Auvergne.  > 

Les  applaudissements  et  les  rires  d'approbation  de  la 
gauche  avaient  plusieurs  fois  intoiTompu  ce  discours 
plein  de  verve  et,  dans  beaucoup  de  ses  parties,  de  ce 
bon  sens  familier  qui  caractérisait  M.  Uupin.  M.  deCor- 
mcnin,  dans  une  de  ces  dissertations  écrites  qui  éUienl 
de  véritables  traités  sur  une  matière  qu'il  possédait  par- 
faitement, ne  contesta  pas  la  nécessité  d'une  réorganisa- 
lion  complète  du  conseil  d'État,  impérieusement  exigée 
j)ar  les  plaintes  de  l'opinion,  les  vœux  réitérés  de  la 
Ohamhre,  les  besoins  de  la  justice,  l'intérêt  des  citoyens 
etriionnour  de  l'administration  elle-même,  mais  il  sou* 
tint  rutililé  de  l'intervention  du  con.<>eil  comme  juge 
dans  les  contestations  en  matière  de  marchés  publies.  li 
lui  semblait  contraire  aux  principes  de  remettre  le  juge- 
ment des  conflits  ù  la  cour  de  cassation  qui,  susceptible 
de  se  laisser  dominer  p;ir  les  déviations  inévitables  de 
l'esprit  de  corps,  pourrait  entraîner  insensiblement  dans 
le  corde  de  la  juridiction  des  tribunaux,  non-seulement 
les  matières  rontenlieuses  administratives,  mais  cncoiv 
des  maiiéi-cs  de  gouvernement  et  de  pure  exécution.  A 
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son  avis,  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'exorbitant  dans  la 
facalté  accordée  au  gouvernement  d'élever  des  conflits 
était  singulièrement  mitigé  par  les  formes  et  les  habi- 
tndes  du  gonvemement  représeolatif.  La  liberté  de  la 
fjresse  surveillait  jour  et  nuit  les  empiétements  de  l'ad- 
-Mninistration.  Les  journaux  d'arrêts  administra  tifs  et  ju- 
«Jiciaires  faisaient  connaître  aux  préfets  et  aux  juges  les 
Mimites  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs.  La  responsa- 
bilité morale  qui  pesait  sur  les  ministres  les  retenait  sur 
■a  pente  des  envahissements.  Enfin,  la  jurisprudence 
améliorée  du  conseil  d'État  et  l'ordonnance  réglementaire 
«lu  l"juin  1828  étaient  des  digues  qui.  désormais,  res- 
serreraient dans  un  courant  assez  étroit  les  impétuosités 
^e  l'action  ministérielle.  Cette  situation  n'en  était  pas 
vuoins  vicieuse,  parce  qu'elle  ne  résultait  que  d'une  or- 
donnance et  que  la  compétence,  intéressant  essentielle- 
inent  la  liberté  civile,  est  une  matière  de  législation. 
Quanta  une  autre  question  non  moins  grave,  celle  de 
l'article  73  de  la  constitution  de  l'an  VHI,  qui  attribuait 
au  conseil  d'État  le  droit  d'autoriser  les  poursuites  des 
particuliers  contre  les  fonctionnaires  publics,  M.  de  Cor- 
menin,  sans  méconnaître  les  considérations  qui  avaient 
fait  accorder  cette  garantie  aux  fonctionnaires,  donna  à 
entendre  qu'on  en  avait  abusé  en  l'étendant  beaucoup 
trop  loin  ;  qu'établie  sous  une  autre  forme  de  gouverne- 
ment, elle  ne  convenait  pas  au  régime  constitutionnel, 
et  que  les  ministres  étant  responsables,  il  devait  leur 
appartenir  de  déclarer  s'ils  assumaient  la  responsabilité 
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des  actes  de  leurs  agents,  faute  de  quoi,  après  un  délit 
fixé,  ceux-ci  pourraient  être  poursuivis  devant  les  (ribo- 
naux  orâioaircs.  H  démontra,  d'ailleurs,  qu'aussi  long- 
temps que  des  lois  Tonnelles  n'auraient  pas  donné  les 
moyens  de  réaliser  cette  responsabilité,  elle  ne  senit 
qu'une  illusion,  un  pur  mensonge.  iJesuppose,  >  dit-il. 

>  seulement  pour  mi^ux  faire  ressortir  les  vices  et  lee 
1  lacunes  de  notre  législation,  que  je  puisse  voir  mon 

>  domicile  envahi,  ma  liberté  captivée,   mon  faonneor 

>  outragé  par  les  violences  personnelles  d'jin  ministre. 

*  Comment!  si  ce  ministre  est  pair,  s'il  est  député,  il 

•  faudra  que  moi,  citojren  obscur,  je  monte  devant  le 

•  Chambre  une  grande  machine  d'accusation  et  que  la 

•  permission  de  poursuivre,  demandée  dans  un  intérêt 

>  privé,  soit  refusée  par  une  majorité  politique  !  Et  tous 

>  les  asiles  de  la  justice  se  fenueront  légalement  i  mes 

>  plaintes,  et  mon  persëcntear  jouira  tranquillement  à 
I  mes  yeux  du  silence  des  lois  et  de  l'inviolabilité  dt* 

*  son  crime  t  Je  suppose  encore,  messieurs,  qu'un  ofti- 

*  cier,  un  receveur,  an  comptable,  soit  traduit  devant 
I  les  tribunaux  par  les  ordres  arbitraires  on  sur  le» 

*  fausses  insinuations  d'unministre.  Comment  I  H  pourra 
i  être,  à  l'aide  de  pièces  falsifiées  ou  retenues,  condamné 
1  injustement,  plongé  dans  les  cachots,  attaché  peut-étn- 
■  h  la  chaîne  des  galériens,  et,  lorsque,  du  fond  de  sa  pri- 

•  son,  il  poussera  des  cris  de  douleur  vers  la  justice,  la 

•  justice  sera  pour  lui  sans  refuge  et  sans  organe  I  U  de- 

*  mandera  que  l'action  publique  rait  cxcrc^'e;  on  loi  ri-- 
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■  pondra  que  les  gens  du  roi  n'ont  pas  besoin  qu'on  leur 
'  enseigne  ce  qu'ils  ont  à  faire,  et  les  gens  du  roi,  s'il  leur 

•  plaît,  ne  feront  rien  I  II  demandera  que,  du  moins, 

>  on  lui  permette,  dans  ses  misères,  de  lutter  à  fins  ci- 

>  viles  contre  le  puissant  ministre,  &.  personne  ne  sera 

>  trouvé,  dans  tout  le  royaume  de  France,  qui  veuilli* 

>  ou  qui  puisse  lui  accorder  cettcautorisationlCar,  pré- 
I  sente-t-on  requête  au  roi  personnellement,  le  roi 

>  répond  avec  raison  :  que  justice  se  fasse  comme  et 

•  par  qui  elle  doit  être  faite.  S'adresse-t-on  à  la  cham- 
I  bre  des  députés,  elle  dit  que  ces  sortes  de  cas  ne  ren- 

>  trenl  point  dans  l'article  S6  de  la  Charte.  S'adresse- 
»  t-onaux  tribunanx,lestribunaux  déclarent qn'ilne  leur 

>  est  pas  libre  de  statuer  avant  que  le  conseil  d'État  n'ait 

>  accordé  l'autorisation.  Revient-on  au  conseil  d'État,  le 

>  conseil  d'État,  à  son  tour,  prétend  qu'il  ne  peut  autori- 

>  ser  la  mise  en  jugement  des  ministres.  C'est  à  cette 
I  déclaration  d'universelle  impuissance  que  se  réduit 
»  jusqu'ici  la  responsabilité  des  ministres  incriminés  t 

•  Je  me  trompe,  messieurs,  ils  peuvent  être  condamnés, 
»  par  exemple,  à  siéger,  eux  et  leur  postérité,  à   la 

>  chambre  des  pairs,  condamnés  à  se  passer,  de  l'épaule 

>  au  cOté,  le  grand  cordon  de  l'ordre  du  Saint-Esprit 

•  ou  de  la  légion  d'honneur,  condamnés  à  recevoir  le 

•  litre  et  les  prérogatives  de  ministre  d'Etat,  condamnés 

•  à  se  voir  inscrits  les  premiers  en  télé  du  livre  des 

•  plus  grosses  pensions  du  trésor  I  VoilA  quels  sont  pour 

■  les  ministres  les  effets  désastreux,  les  tribulations  de 
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»  leur  responsaltiliti'.  de  celte  rcsponsaiiiliu^,  non  ] 
•  telle  que  la  Charte  l'a  faite,  mais  telle  que  les  minis  — 
>  très  se  la  lrdn<!inottent  et  se  l'appliquent.  ■  DiscutarsK 
ensuite  la  question  des  appels  comme  d'abus,  particu — 
lièrement  ence  qui  concernait  les  refus  de  sépulture  re- 
ligieuse, M.  de  Cormenin,  avec  une  logique  paissante, 
s'attacha  h  démontrer  que  le  prOtre  ayant  cess<S  depuis 
la  lin  de  l'ancien  l'égime.  d'exercer  une  magistrature  ci- 
vile, ces  refus  ne  constituaient  plus,  de  la  part  du  clergé, 
des  cas  d'abus,  mais  bien  des  ras  de  ronscience,  et  que 
l'autorité  civile  n'avait  pas  le  droit,  ni  la  possibilité  d'y 
inteiTenir.  Enfin,  après  avoir  longuement  exposé  les 
vices  de  l'organisation  du  conseil  d'État,  il  indiqua  tes 
principales  modifications  qui  pouvaient  y  élre  faites, 
mais  seulement  comme  des  palliatifs,  car,  dans  son  opi- 
nion, il  fallait  entrer  dans  un  système  phis  large  et  plus 
complet.  Partageant  en  trois  classes  les  attributions  du 
ronseil,  celles  qui  lui  avaient  été  confiées  â  tort  et  qui 
devaient  être  remises  à  la  justice  ordinaire,  celles  qui 
étaient  purement  administratives  et  celles  qui  étaient 
conten lieuses,  il  proposait,  en  renvoyant  les  premières 
au\  tribunaux,  de  lui  laisser  les  secondes  et  de  confier 
les  troisièmes  à  des  tribunaux  administratifs  inamo- 
vibles. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique,  M.  de  Vati- 
mesnil,  réfutant  M.  de  Cormenin  que  la  Chambre  avait 
écouté  avec  attention,  défendit  le  ronseil  d'Ktal  dans  son 
exisleni-e  et  dans  ses  attributions.  Il  lit  remarquer  quo  le 
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Iravaildonl  U  était  chargé  tendait  à  s'accroître  a  mesure 
que  se  dëveloppaient  les  institutions  conslitutioanelles; 
qa'il  s'agissait  d'une  réunion  d'hommes  doués  de  savoir 
et  d'expérience,  par  les  avis  desquels  le  gouvernement  se 
dirigeait  dans  les  alTaires  administratives  et  conten- 
tieases,  qui  l'assistaient  aussi  dans  la  préparation  des 
projetsde  loi  et  des  règlements  d'administration  publique, 
cl  dont  les  services  n'étaient  certainement  pas  trop  ré- 
tribués par  l'allocation  que  l'on  réclamait  pour  eux.  On 
[lemandait  l'inamovibilité'  des  membres  de  ce  conseil  en 
matière  contentieuse,  en  d'auti'es  termes,  l'établissement 
d'une  nouvelle  cour  de  justice.  Mais,  d'abord,  ce  système 
tendait  à  augmenter  la  dépense,  loin  de  la  diminuer,  et. 
ea  l'adoptant,  on  tomberait  dans  l'inconvénient  de  créer 
un  corps  indépendant,  qui  pourrait  prendre  un  caractère 
politique,  embarrasser  l'administration  el  en  arrêter  la 
marche.  Dès  lors,  plus  de  responsabilité  minislérieUe 
puisque  le  ministère  serait  entrave  dans  son  action.  La 
responsabilité  des  ministrt's  était  étrangère  à  la  question 
du  conseil  d'État  qui,  à  aucune  époque,  n'avait  été  ap- 
pelé à  statuer  sur  l'autorisation  nécessaire  à  l'elTet  de  les 
poursuivre  pour  crimes  et  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  La  constitution  de  l'an  Vffl  lui  défé- 
rait bien  le  droit  d'accoi'der  cette  autorisation  pour  les 
crimes  et  délits  commis  en  dehors  de  leurs  fonctions  mi- 
nistérielles, mais, en  ce  point,  la  constitution  de  l'an  VIII 
d' existait  plus,  et  si  des  ministres  se  rendaient  coupables 
de  semblables  méfaits,  ils  pourraient  être  poursuivis  de- 


DiailizodbvGoOgle 


4lit  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION, 

vantles  tribunaux  ordinaires.  Quant  aux  faits  qui  por-^0 
vaient  donner  lieu  contre  eux  à  des  poursuiles  civiles  <^  ' 
iiu\  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  foncUons,  X^.'^ 
Chambres  seules  pouvaient  âtre  compétentes,  car  cc^" 
crimes  se  rattachaient  toujours  à  de  hautes  questions  ^ 
de  gouvernement  qui  ne  pouvaient  ôtre  appréciées  qop 
par  elles.  Et  il  ne  fallait  pas  s'eiïrayer  de  ce  qu'avait 
[leut-étre  de  trop  étroit  le  mot  de  concussion  employé 
par  la  Charte  pour  définir  les  cas  de  responsabilité; 
toutes  les  fois  qu'il  y  avait  infraction  aux  lois,  lésion 
frauduleuse  des  intérêts  d'un  particulier  de  la  part 
d'un  ministre,  il  y  avait  concussion,  et  la  Charte  ayant 
laissé  à  définir  ce  mot,  tout  devait  être  décidé  par  les 
Chambres.  En  terminant  ces  explications,  mêlées  d'ex- 
])ressions  flatteuses  pour  M.  de  Gonncnin  et  que  la  gau- 
che avait  accueillies  pai'  de  nombreux  témoignages  d'ap- 
probation, M.  de  Vatimesnil  promit  que  le  ministère, 
dans  l'intervalle  de  ci.'tte  session  à  la  session  suivante, 
travaillerait  st'neuscment  à  préparer  les  lots  que  la 
Franco  attendait  et  ({ui  seraient  le  complément  des  insti- 
tutions. Tout  ce  qu'il  demandait  ii  la  Chambre,  c'était  de 
ne  pas  se  laisser  aller  à  ce  sentiment  de  défiance  qu'on 
cherchait  à  lui  inspirer  et  qu'il  avait  la  conviction  de  n'a- 
voir aucunement  mérité;  c'était  de  se  rappeler  que  i'ac- 
l'ord  et  la  confiance  mutuelle  du  gouvernement  et  des  As^ 
semblées  législatives  font  la  force  et  la  prospérité  de  l'État. 
Il  la  supplia  de  ne  voter  que  les  réductions  qu'elle  jugerait 
tn  elles-mèmpsjush's.  convenables,  de  nature  ùnepascom- 
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Iprometti'c  le  siiryia:,el  de  ne  pas  les considOrer comme 
«^69  moyens  de  hftter  des  réformes  législatives  que  tes 
"ministres  n'ajourneraient  jamais  lorsqu'ils  les  croiraient 
vlilea  et  opportunes,  mais  que  ncn  ne  les  détermine- 
rait à  conseiller  au  Roi  si,  au  fond  de  leur  conscience, 
ils  les  jugeaient  nuisibles  ou  intempestives. 

Ce  discours  du  plus  populaire  des  ministres  produisit 
une  vive  sensation.  Cependant,  l'amendement  de  la  com- 
misBion,  qui  réduisait  de  500.000  à  400,000  francs  les 
dépenses  du  conseil,  appuyé  par  M.  Gaëtan  de  La  Roche- 
foucauld, par  M.  Dupin  et  par  le  rapporteur  qui  y  voyaient 
surtout  un  moyen  d'obliger  le  gouvernement  à  diminuer 
le  nombre  excessif,  suivant  eux.  des  membre  de  ce  corps, 
fat  combattu  par  le  garde  des  sceaux,  qui  demanda  qu'on 
ajournât  la  question  à  l'époque  oii  serait  présentée  la  loi 
sur  son  organisation.  Le  débat,  en  se  prolongeant,  prit, 
par  moments,  un  caractère  de  vivacité  pénible  et  même 
de  personnalité.  La  réduction  fut  enfin  votée  par  une  im- 
mense majorité.  Une  quinzaine  de  membres  de  la  droite 
<<tdu  centre  droit  se  levèrent  seuls  pour  la  repousser. 
Les  autres  i-éductions,  assez  peu  iraportanU's.  pi-opo-sées 
par  la  commission  sur  d'autres  chapitres  du  ministère  de 
la  justice  avaient  été  également  adoptées,  mais  on  i-ejeta. 
malgré  les  réclamations  de  la  gauche,  une  proposition 
de  M.  Toupot  de  Bevaux,  qui  supprimait  le  traitement 
des  conseillers  auditeurs. 

Le  budget  des  affaires  étrangères  occupa  ensuite  la 
Ohamhre.  M.  Portails,  allant  .ui-devanl  des  attaques  de 
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l'opposition,  prétendit  démonlrur  que  les  dépenses  de  son 
ministère  ne  devaient  pas  être  inesui-ées  sur  la  même 
échelle  que  celle  des  autres  départements  ;  qu'elles  étaient 
moins  considérables  que  celles  du  même  service  dans  les 
autres  États,  ol  que  si,  depuis  1816,  elles  avaient  aug- 
menté, cola  tenait  surtout  à  ce  que,  depuis  cette  époqne, 
les  relations  extérieures  de  ta  France  avaient  pris  un 
grand  développement.  11  aninnt  que  les  crédits  deman- 
dés cette  année  avaient  été  réduits  à  la  stricte  expresaion 
des  besoins  les  plus  rigoureux,  et  il  combattit  comme 
impraticables  les  ri-ductions  nouvelles  proposées  par  la 
commission.  Répondant  aux  critiques  dirigées  contre  la 
convention  conclue,  le  20  décembre  précédent,  avec  le 
cabinet  de  Madrid  pour  le  remboursement  des  sommes 
dues  àla  France,  et  que  l'on  présentait  comme  plus  désa- 
vantageuse qu'une  convention  analogue  passée  peu  aupa- 
ravant entre  l'Angleterre  et  l'Espagne,  il  entra  dans  de» 
détails  qui  prouvaient  que  cette  difTérence  était  plus 
apparente  que  réelle,  et  il  ajouta  que  l'Espagne  étani 
notre  alliée  naturelle,  il  ne  couvenait  pas  de  lui  imposer 
des  cliarges  au-dcKsus  de  ses  forces.  «  Quant  au  Porlu- 
»  gai,  >  dit-il,  ■  il  n'est peivonnc  qui  ne  déplore  la  tristo 

•  situation  de  ce  |)ays  oii  l'incertitude  des  droits  a  rendu 

•  non  moins  incertaine  l'observation  desdevoirs.,.  La  dis- - 
»  cussion  des  principes  qui  règlent  l'ordre  de  succe.<:sion 

•  au  trâne  de  Portugal  et  celle  des  diverses  lois  fonda- 

•  mentales  de  ce  royaume  faisaient  naître  des  questions 

•  qu'il  n'appartenait  pas.  sauf^  doute,  aux  puissances 
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>  étrangères  de  réBoadre,  mais  il  y  allait  de  l'humanité, 

>  de  la  jostico  et  de  la  paix  de  l'Earope  d'en  pi-esser  la 

>  solution,  et  le  moyen  d'y  parvenir  avait  attiré  l'atten- 
•  tion  du  Roi  et  de  son  gouvernement,  de  même  que 

>  celle  des  cours  intéressées  aux  destinées  de  ce  pays.  * 
M.  Portails,  avant  de  quitter  la  tribnnc^ exprima  l'cspé- 
iiDce  qu'en  dépit  de  prévisions  sinistres  et  d'injustes 
préventions,  les  événements  mettraient  en  évidence  la 
sollicitude  eflicace  du  gouvernement  pour  des  intérêts 
qu'on  lui  reprochait  k  tort  d'avoir  négligés. 

Un  grand  nombre  d'orateui's  Turent  successivement 
entendus.  Ils  dissertèrent  longuement,  sans  conclure, 
sur  les  relations  politiques  et  commerciales  de  la  Franco 
et  sur  la  nécessité  d'imprimer  à  l'action  de  sa  diplomatie 
nue  direction  habile  et  forte  dans  des  conjonctures  qui 
rendaientsi  compliquée  la  situation  del'Europe.  Le  blocus 
(i'.\lger,  la  guerre  d'Orient,  les  affaires  d'Espagne  et  de 
Portugal,  les  troubles  auxquels  étaient  livrées  les  nou- 
velles républiques  américaines,  fournissaient  à  l'opposi- 
tion des  sujets  de  plaintes.  L'expédition  de  Morëe  seule 
trouvait  grâce  à  ses  yeux,  et  non  pas  même  sans  quel- 
ques réserves. 

M.  Pas  de  Beauiieu  dit  que  tous  les  hommes  dévoués 
au  bien  public  s'étaient  affligés  du  provisoire  qui,  pen- 
dant trois  mois,  avait  laisié  flotter  le  gouvernail  des  affat- 
ns  étrangèret;  qu'ils  n'étaient  pas  complètement  rassurés 
par  la  nouvelle  combinaison  qui  avait  consolidé  Vinlé- 
r'm  entre  les  mains    du    ministre  actuel,  et  que  l'on 
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poavait  douter,  malgré  ses  aftirmalions,  que  la  France 
oftt  repris  en  Europe  le  rang  que  lui  assignaient  sa  posi- 
tion topogi'aphique.  fia  population  et  ses  '  richesse». 
M.  I^aisné  de  Villevéquc  soutint  que  tous  les  vœux  se 
réunissaient  pour  la  reconnaissance  des  nouveaux  États 
de  l'Amérique  et  qu'il  était  temps  d'alijurer  une  vieille 
politique  i^entimcntale  pour  penser  aux  véritables  inté- 
rêts. M.  Crignon  de  Montigny,  après  avoir  i-appelé  aux 
ministres  que  la  Torce  au  dehors  dépendait  de  l'union  à 
l'intérieur  et  qu'on  ne  pouvait  l'espi^rpr  que  du  dévelop- 
pement et  de  l'alTermissement  des  institutions  constilu- 
lionnelles.  dit  que  l'intervention  de  l'Angleterre  dans  la 
guerre  de  la  Hussie  contre  laPorleétaitde  natureâ  soulever 
de  graves  questions  en  ce  qui  touchait  à  l'équilibre  eu- 
ropéen, et  que  te  gouvernemenl  français  devait  s'expli- 
quer à  ce  sujet.  M.  Uubourg.  de  la  droite,  réfutant 
M.  Laisné  de  Villevéquc,  félioiln  les  ministres  de  n'avoir  pas 
f-ontracté  d'alliance  avec  les  ix^puliliques  de  l'Amérique 
espagnole,  hâla  de  ses  vœux  une  expédition  qui  mil  à 
ta  raison  le  dey  d'Alger  et  demanda  qu'on  no  s'immis«;ât 
pas  dans  les  alTaires  du  Portugal.  M.  de  Tracy,  rt^futant 
à  son  tour  M.  Duliourg.  »lti'iliuaà  la  non  reconnaissance 
des  républiques  d'.\mérique  non-seulement  l'anai-chie. 
qui  les  désolait,  mais  les  malheurs  de  i'iilspagne  elle- 
même,  et  conseilla  au  gouvernement  français  de  faire 
fralerttUer  ces  nouveaux  Élats  avec  la  métropole  es[)a- 
gnole,  comme  le  gouvernement  britannique  fraternisait 
avec  ses  anciennes  colonies.  M.  do  Laborde,  M.  Dupîn 
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reproduisirent  avec  plus  de  force  le  bUme  dont  la  con- 
vention conclue  avec  l'Espagne  avait  été  si  souvent  l'objet 
coaune  n'assurant  pas  à  la  France  tout  ce  qu'elle  était  en 
droit  de  réclamer,  et  auquel  le  ministre  des  alTaires 
étrangères  leur  paraissait  n'avoir  opposé  que  des  raisons 
bien  peu  péremptoires.  A  ceux  qui  alléguaient  que  l'on 
devait  des  ménagements  à  un  pays  gouverné  par  un 
prince  que  les  liens  du  sang  unissaient  à  la  France,  (  les 

•  peuples,  •  répondit  M.  Dupin,  i  n'ont  pas  de  cousins, 

•  et  qnand  on  leur  doit,  il  Taut  les  payer.  * 

Les  explications  peu  adroites  que  M.  Portalis  avait  don- 
nées sur  les  alTaires  du  Portugal  furent  vivement  rele- 
vées. Comme  nous  l'avons  vu,  il  avait  paru  admettiv 
qne,  dans  la  lutte  entre  don  Miguel  et  les  partisans  de  sa 
nièce,  la  question  de  droit  était  douteuse.  M.  de  Labordc 
elle  général  Sébastian!  se  monti-ërent  surpris  d'un  pareil 
langage,  «  Gomment,  >  dit  le  général  Sébastian!,  <  M.  le 

>  ministre  a-t-il  pu  oublier  que  don  Pedro  a  été  rc- 
»  connu  par  la  France  comme  par  l'Europe  tout  entière  ; 

■  que  la  Charte  de  don  Pedro  est  un  acte  constJtu- 

■  tionnel,  reconnu  également  par  toute  l'Europe,  par 

>  lequel  ce  monarque  a  transféré  tous  ses  droits  â  sa  fille; 
I  que  don  Miguel  a  été  obligé  de  s'expatrier,  de  se  retirer 
1  à  Vienne,  et  qu'il  n'a  été  rappelé,  du  consentement  de 

■  toute  l'Europe,  qu'à  la  condition  qu'il  n'eiercerait  en 

•  Portugal  que  les  fonctions  de  lieutenant  général  et  qu'il 

•  n'y  prendrait  pas  d'autre  titre?  Qu'est-il  arrivé?  Une 

>  élection  monstrueuse,  renversant  l'oinlre  de  succes- 
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1  sibilité,  a  ^levé  au  trâne  nn  prince  qui  avait  violé  tons 

■  les  devoirs  qu'il  avait  à  remplir  envers  son  frère  et 
t  envers  son  pays,  et  M.  lo  ministre  nous  dit  que  la  si- 

>  tuation  de  ce  pays  ne  résulte  que  de  l'incertitude  des 

■  droits!  D'où  vient  ce  changement  de  système?..    Ne 

>  serait-ce  pas  la  conséquence  de  ce  qui  s'est  passé  à 

>  Tcrcère?  Serions-nous  encore  réduits  à  nous  traîner 

•  misérablement  à  la  suite  de  IWnglcterre,  et  pourrions- 

■  nous  oublier  que  la  politique  de  la  France  consiste  â 

•  ne  se  mettre  à  la  suite  ni  de  la  Ri^ie,  ni  de  l'Ajigle- 
»  terre,  ni  dp  la  Prusse,  ni  de  l'Ântriche,  mais  à  rester 

•  toujoui-s  elle-même?  » 

Don  Miguel  avait  été  foit  oialtraité  dans  le  cours  de 
ces  débats.  M.  de  Laborde  avait  parlé  de  lui  comme  d'un 
de  cf.s  êtres  qui  semblent  appartenir  aux  siècles  de  bar- 
barie, et  la  droitt;  n'avait  pas  murmuré.  M.  DupÏD,  tout 
en  flétrissant  aussi  sa  conduite,  releva  la  contradiction 
qu'il  croyait  remarquer  dans  certains  discours,  ceux  qui 
avaient  désapprouvé  qu'on  allât,  en  1823,  renverser  à 
Madrid  un  gouvernement  constitutionnel  semblant  au- 
jourd'bui  disposés  à  approuver  une  expédition  en  Por- 
tugal, et  ceux  au  contraire  qui  avaient  trouvé  (rës-tioii 
qu'on  se  mêlât  des  alTaires  d'Bspagne  trouvant  très-mau- 
vais qu'on  semblât  de  celles  du  Portugal.  Il  blâmait, 
quant  à  lui,  toute  intervention  dans  le  gonvemement 
intérieur  d'un  autre  peuple;  toutc<'  qu'on  pouvait  faire 
si  un  gouvernement  se  plaçait  bors  du  drail  des  gens  par 
l'inramic  ou  l'atrocité  de  sa  conduite,  c'était  de  retirer 
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les  ambassadears  et  de  manifester  d'une  manière  écla- 
laote  le  jagemcnt  qu'on  en  portait. 

En  ce  qui  touchait  à  la  question  d'Orient,  M.  Dnpin 
engageait  le  gouvernement  à  ne  pas  se  presser  de  pren- 
dre parti  entre  la  Aussie  et  la  Turquie,  la  Porte  résistant 
plus  qu'on  ne  s'y  était  attendu  et  le  sultan  Mahmond 
devant  peot-étre  devenir  le  Pierre  le  Grand  do  son  pays. 
Il  n'en  approuvait  pas  moins  l'expédition  de  Moi'ée  que 
le  peuple  français  avait  voulue  avant  son  gouvernement. 

Après  toutes  ces  divagations,  les  diverses  réductions 
proposées  par  la  commission  sur  le  budget  des  affaires 
étrangères  et  qui,  comme  je  l'ai  dit,  s'élevaient  à  plus 
de  600,000  francs  furent  successivement  adoptées.  Non- 
senlemràt  le'  rapporteur  les  défendit  avec  une  grande  té- 
nacité, mais  il  parut  presque  scandalisé  de  la  résistance, 
assez  timide  pourtant,  qu'y  opposa  le  ministre.  M.  de 
Laborde,  bien  qu'il  fit  partie  de  la  gauche,  les  trouvait 
excessives.  D'autres  membres,  particulièrement  M.  de 
Tracy,  auraient  voulu,  au  contraire,  qu'elles  fussent  plus 
considérables.  Ce  budget,  que  presque  personne  n'avait 
défendu,  sortait  de  la  discussion  plus  mutilé  que  ne  de- 
vait l'être  aucun  des  autres.  Les  préventions  défavorables 
dont  M.  Portails  était  l'objet  de  la  par-t  des  libéraux 
purent  y  contribuer. 

La  délibération  s'engagea  ensuite  sur  le  budget  des  af- 
faires ecclésiastiques.  M.  de  Corcellc  se  prononça  forte- 
ment,  au  point  de  vue  des  intérêts  politiques  et  religieux 
comme  à  celai  de  l'intérêt  financier,  contre  les  religions 
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domiiianles  et  les  privilèges  qui  en  étaient  la  conséquence. 
Le  budget  du  clergé  qui,  sous  le  Consulat,  n'élail  que 
de  12  millions,  de  18  au  moment  de  la  Aeslaarttion, 
s>levait  maintenant  à  plus  de  49,  sans  compter  les  allo- 
cations des  communes,  des  conseils  généraux,  la  rente 
de  biens  inaliénables  qui  se  grassissaient  tous  les  jouiv 
d'une  multitude  de  legs  et  de  donations,  et  le  produit 
du  casuel  et  des  quêtes  :  d'où  il  résultait  que  l'on  pou- 
vait évaluei'  au  dixième  du  revenu  public  la  totalité  des 
revenus  de  l'Église.  Un  tel  prélèvement  était  d'autant 
plus  evorliitant  qu'il  n'élail  pas  supporté  seulement  par 
tes  croyants,  mais  aussi  par  ceux  qui  ne  croyaient  pas 
ou  qui  avaient  des  croyances  différentes,  et  que,  tandis 
que  l'Église  était  si  ricbement  dotée,  beaucoup  de  servi- 
ces publics  restaient  en  souffrance,  beaucoup  de  misères 
ftans  soulagement.  On  devait  dcsiror  que  la  religion,  au 
lieu  de  chercher  un  appui  ti'ompeur  dans  la  législation 
cl  les  privilèges,  s'adressât  aa\  mœurs  et  à  la  liberté; 
i)u'elle  eût  assez  de  confiance  en  sa  propre  force  pour  se 
jn-oposer  \ine  victoire  d'autant  plus  sûre  qu'elle  serait 
moins  contestée,  en  d'autres  termes,  qu'au  lieu  d'une 
religion  lyrannique  ou  scrvile.  on  eût  une  religion  en- 
liorvmcnt  libre,  spontanèc.et  vraiment  nationale.  Comme 
moyen  d'arriver  à  ce  résultat,  M.  de  Corcelle  proposait 
d'opérer  sur  les  crédits  demandés  une  réduction  de  plus 
de  1 ,600,000  francs,  dirigée  surtout  contre  les  hauts  di- 
};nilaires  de  l'Église. 

Le  ministre  des  aftaires  ecclésiastiques,  dans  un  dis- 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  iTi 

cours  d'une  iBoàéralion  nn  peu  banale,  vanta  les  bien- 
faits de  la  religion,  exprima  le  vœu  que,  donnée  aux 
hommes  pour  les  calmer  et  les  consoler,  elle  ne  fût  plus 
mêlée  aux  débats  politiques,  et  dC'fendit  pied  â  pied  toutes 
les  parties  de  son  budget.  A  ses  veux,  les  Irailemenli: 
élevés  accordés  aux  dignitaires  de  l'Église  devaient  être 
considérés  comme  le  patrimoine  des  pauvres,  et  on  ne 
pouvait  les  diminuer  sans  retrancher  le  itiie  des  aamè- 
itM.  qui  allait  si  bien  à  des  évéques.  Il  repoussait  de 
toutes  ses  forces  comme  injurieuses  pour  le  clergé  les 
insinuations  d'un  orateur  qui  avait  paru  craindre  que  la 
dépendance  où  un  cardinal  se  trouvait  placé  par  rapport 
à  la  cour  de  Rome  n'altil^àt  son  dévouement  et  sa  lidélité 
à  son  pays  et  à  son  souverain.  Quant  au  crédit  qui  avait 
pour  but  d'augmenter  les  traitements  si  insuflisants  des 
succursalistes  et  des  vicaires  et  que  M.  de  Corcelle  n'avait 
pas  même  voulu  admettre,  il  rappela  que  le  vœu  de  cette 
allocation  avait  été  plus  d'une  fois  manifesté  à  la  tribune. 
Faisant  allusion  aux  excès  de  zèle  reprochés  à  des  ecclé- 
siastiques d'un  ordre  inférieur,  il  ne  nia  pas  la  réalité  de 
ces  excès,  mais  il  afiinna  que  ce  n'étaient  que  de  rares 
exceptions.    •    Kspérons,  •  dit-il,  <  que  les  abus  dont 

>  vous  auriez  le  droit  de  vous  affliger  disparaîtront  en- 

•  tièrement  ;  que,  si  quelques  pasteurs  jeunes  encore 
■  ont  pu  être  égarûs  par  un  zélé  indiscret,  la  plupart  ont 

>  compris  que  leur  premier  devoir  était  de  marcher  sur 

>  la  trace  de  ces  vétérans  du  sanctuaire  qui  savent  tem- 

•  pérerlezèlo,  caractère  distinctif  du  prêtre,  par  la  sa- 
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,  La  gauche  fit  entendre  de  vio- 
;graTez  pas  le  sort  des  accusés, 
tnaax,  i  crièrent  plusieurs  voix, 
it  de  l'évéque  de  Beaavaîs  n'avait 
ite,  ni  l'extrême  gauche.  M.  Mar- 
ré la  multiplication  des  couvents 
issive  des  biens  de  main  morte, 
riment  des  familles.  Il  dit  que  le 
as  braver  les  ressentiments  d'une 
lit  parlé  au  lieu  d'agir,  négocié 
m  mépris'des  lois  de  l'État  et  des 
mne,  il  avait  soumis  à  l'are^ualur 
inances  du  prince  pour  en  assurer 
aras  elles  n'avaient  pas  même  été 
t  et  qu'on  avait  fermé  les  yeux 
Qtes.  L'évéque  de  Beaavais  réfuta 
mt,  non  sans  exciter  sur  les  bancs 
s  de  désapprobation,  qu'il  n'avait 
Etome  pour  une  question  qui  se 
lorel,  et  que  c'était  au  nom  du 
é  l'obéissance  aux  évoques.  «  ]l 
•  que  le  gouvernement  du  roi  ait 
i  d'ordinat  et  l'avis  du  Saint-Père, 
uent  que,  sachant  que  des  rannorts 
faits  an  Saint-Père,  craigna 
t  mal  interprétées  parun  p: 
esprits,  on  ait  voulu  prëve 
ïnt  en  donnant  au  Saint-P 
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t  gesse  et  la  modération...  i  Pour  justifier  les  encou- 
ragements donnés  aux  missions  étrangères,  l'érèqae  de 
Beaurais  fit  valoir  les  services  qu'elles  rendaient  non- 
seulement  à  la  religion ,  mais  aax  sciences  et  au  commerce. 
Arrivant  entin  à  la  question  de  l'enseignement  donné  dans 
les  séminaires,  il  fit  cette  importante  déclaration  :  c  On 

>  a  demandé...  si  les  dispositions  de  l'ordonnance  du 

•  16  juin  ont  reçu  leur  exécution.  Oui,  messieurs,  elles 

•  ont  été  exécutées  avec  les  égards  et  la  déférence  qui 
t  appartenaient  aux  évéques,  mais  avec  l'exactitude  qui 

•  était  aussi  un  devoir  de  la  pari  des  dépositaires  de 

•  l'autorité.  Si  qui-lquos  abus  existaient  encore,  je  les 

•  ignore,  et  ils  cesseraient  aussitôt  qu'ils  parviendraient 

>  à  ma  connaissance.  Vous  apprendrez  avec  joie,  mes- 

•  sieurs,  que  la  paix  et  l'harmonie,  un  moment  altérées 
■  dans  le  sanctuaire,  sont  enfin  heureusement  rétablies, 

>  que  la  contiance  renaît,  que  les  alarmes  exagérées  se 
»  calment  et  que  bientôt  il  ne  restera  plus,  d'une  divi- 

•  sion  passagère  sur  laquelle  la  malveillance  et  l'esprit 

>  de  parti  fondaient  des  espérances  coupables,   qu'on 

•  souvenir  léger  qu'il  faudrait  effacer  encore  s'il  était 

>  possible.  ■ 

La  discussion  avait  été  calme  jusqu'à  ce  moment,  mais 
un  membre  de  la  droite,  M.  de  Sainte-Marie,  commença 
il  y  jeter  quelque  agitation  en  parlant  d'écrivains  auda- 
cieux qui,  avec  une  assurance  qm  faisait  frémiry  osaient 
prédire  et  calculer  d'avance  la  l'uine  du  catholicisme. 
C'était  une  allusion  à  un  article  du  Courrier  qui  venait 
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d'être  traduit  en  justice.  La  gauche  fit  entendre  de  vio- 
lents murmures.  «  N'aggravez  pas  le  sort  des  accusés, 
■  laissez  juger  les  tribunaux,  >  crièrent  plusieurs  voix. 
Le  langage  si  conciliant  de  l'évéque  de  Beaavais  n'avait 
satisfait  ni  l'estréme  droite,  ni  l'extrême  gauche.  M.  Mar- 
chai reprocha  au  ministère  la  multiplication  des  couvents 
et  l'augmentation  progressive  des  biens  de  main  morte, 
donnés  au  clergé  an  détriment  des  Tamilles.  Il  dit  que  le 
gouvernement,  n'osant  pas  braver  les  ressentiments  d'une 
iwciété  trop  célèbre,  avait  parlé  au  lieu  d'agir,  négocié 
nu  lieu  d'ordonner;  qu'au  mépris 'des  lois  de  l'Ëlat  et  des 
prérogatives  de  la  couronne,  il  avait  soumis  à  re.Tefiia(ur 
du  Saint-Siège  les  ordonnances  du  prince  pouren  assurer 
l'exécution;  que  néanmoins  elles  n'avaient  pas  môme  été 
exécutées  complètement  et  qu'on  avait  fermé  les  yeux 
sur  des  infractions  évidentes.  L'évéque  de  Beanvais  réfuta 
ces  assertions  en  déclarant,  non  sans  exciter  sur  les  bancs 
de  la  droite  des  rumeurs  de  désapprobation,  qu'il  n'avait 
eu  aucun  rapport  avec  Rome  pour  une  question  qui  se 
rattachait  à  l'ordre  temporel,  et  que  c'était  au  nom  du 
Roi  qu'il  avait  demandé  l'obéissance  aux  évéques.  «  Il 
«  est  fans,  •  ajouta-t-tl,  «  que  le  gouvernement  du  roi  ait 
.  demandé  une  décision  d'ordinal  et  l'avis  du  Saint-Père. 
•  li  seraitpossible  seulement  que,  sachant  que  des  rapports 
>  faux  pouvaient  être  faits  au  Saint-Père,  craignant  que 
»  des  paroks  ne  fussent  mal  interprétées  parun  parti  qui 
1  chercliaît  à  agiter  les  esprits,  on  ait  voulu  prévenir  un 
I  semblable  inconvénient  en  donnant  au  Saint-Père  les 
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>  renseignements  nécessaires.  Le  gouvernement  a  compté 
■  enr  la  sagesse  et  l'esprit  de  conciliation  dn  Saint-Père, 
È  et  il  a  eu  raison  d'y  compter;  mais  on  n'a  point  ioTo- 

>  qné,  pour  obtenir  l'obéissance  au  roi,  la  puissance 
I  spirituelle  du  Saint-Père.  *  Le  ministre  affirma  en- 
suite, au  milieu  des  murmures  croissants  de  la  droite, 
que  les  évéques  étaient  rentrés  dans  le  droit  commun  ; 
que  tous  les  jeunes  gens  admis  dans  leurs  écoles  se  des- 
tinaient au  ministère  ecclésiastique;  que  leur  nombre 
n'atteignait  pas  mémo  celui  de  vingt  mille  fixé  par  l'or- 
donnance, et  que  toutes  les  précautions  étaient  prises 
pour  que  ies  écoles  secondaires  ne  pussent  être  entre  les 
mains  d'une  congrégation  non  reconnue  par  les  lois. 
Quant  â  h  célèbre  déclaration  de  1683,  il  ne  fallait 
pas  perdre  de  vue  qu'elle  contenait  une  question  poli- 
tique, celle  de  l'indépendance  des  souverains,  et  une  ques- 
tion religieuse,  celte  de  l'étendue  de  la  puissance  ponti- 
ficale. Sur  la  première,  aucune  difficulté;  les  évéqnes. 
il  y  avait  déjà  trois  ans.  aviiient  expliqué  solennellement 
leurs  prîncipp.s  à  ce  sujet.  C'était  sur  la  seconde  question, 
tout  à  fait  oisive  pour  If  gouvcrneineiit,  que  les  esprits 
étaient  partagés,  .V  ci't  égard,  il  fallait  user  de  beaucoup 
de  prudence  et  s'en  reposer  sur  les  .<oins  du  gouverne- 
ment. La  Cbamhre  ne  devait  pas  oublier  qu'elle  était  lé- 
gislative et  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  s'occuper  de,* 
choses  de  la  foi. 

M.  Marcbal  persista  dans  ses  aciusations.  Puis.  M.  di' 
(■aqnenn.  de  i;i  dniil'-.  [irotesl;i  avec  indignation  ronlrc 
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les  doctrines  développées  par  M.  de  Corcelle.  Ce  ne  Tut 
pas  sans  peine  que  le  président  lui  maintint  la  parole 
coDtre  les  réclamations  de  la  ^udie.  M.  Peton,  au  con- 
traire, dénonça,  en  termes  peu  mesurés,  les  progrès  alar- 
mants de  l'inHuence  ecclésiastique.  Néanmoins,  la  Cliam- 
bre,  tout  en  volant  les  réductions  proposées  par  la  com- 
mission,  rejeta  plusieui*»  amendements  qui  tendaient  à 
diminuer  considérablement  le  budget  du  clergé,  mais  b 
iliscussion  se  ranima  à  l'occasion  d'un  amendement  de 
.MM.  Cunin-Gridaine  et  de  Corcelle  qui  refusaient  une 
augmentation  de  976,000  francs  demandée  par  le  gouver- 
nement pour  porter  â  800  francs  le  traitement  des  des- 
servants. A  droitt',,  on  appuyait  avec  chaleur  l'allocation 
de  ce  crédit  depuis  longtemps  réclamé  impérieusement 
par  les  besoins  du  culte;  on  rappelait  que  l'assemblée 
constituante  avait  estimé  à  48,000  le  nombre  des  prêtres 
nécessaires  pour  le  service  religieux  et  à  63  millions  la 
dépense  totale,  ce  qui  faisait  pour  chacun  un  traitement 
moyen  de  l,354francs,  tandis  que  maintenant,  pourune 
])opulation  accrue  de  6  millions  d':)mes,  on  ne  demandait 
que  36,000  prêtres  et  28  millions  et  demi,  ce  qui  faisait, 
pour  chacun,  un  traitement  de  79â  francs  en  moyenne. 
A  gauche,  on  était  généralement  disposé  à  améliorer  le 
sort  des  membres  du  clergé  inférieur,  mais  à  condition 
que  cette  amélioration  provint  de  réductions  opérées  sur 
le.it  traitements  cumulés  dont  jouissaient  les  hauts  digni- 
taires ecclésiastiques.  C'était  l'avis  de  M.  Dupin.  Il  dési- 
rait aussi  que  les  communes  ru.ssent  dispensées  de  voler. 
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i  l'avenir,  un  fonds  de  supplément  pour  leurs  pasteurs. 
Il  demandait  que  des  limites  rigoureuses  fussent  impo- 
sées aux  legs  et  aux  donations  qai  ruinaient  les  familles 
au  profit  du  clergé  et  qui,  depuis  1816  seulement,  avaient 
fait  passer  entre  ses  mains  environ  25  millions  produi- 
sant 1 ,250,000  francs  de  rente,  sans  que  son  budget  eût 
^té  diminué  en  rien.  Il  regrettait  enfin  rinamovibilité  qui 
protégeait  autrefois  36,000  curés  que  maintenant  on  te- 
nait dans  une  insupportable  dépendance,  qu'on  destituait, 
qu'on  transplantait  pour  mieux  leur  inculquer  des  doc- 
trines qui  n'étaient  pas  celles  de  l'église  gallicane.  Inter- 
rompu à  chaque  instant  par  les  murmures  et  les  inter- 
pellations de  la  droite  et  par  les  applaudissements  de  U 
gauche  qui  lai  permettaient  à  peine  de  se  faire  entendre, 
il  s'écria  qu'il  restait  à  la  tribune  pour  montrer  combien 
il  était  difficile  de  défendre  l'ordre  civil  contre  les  em- 
piétements de  l'ordre  spirituel. 

Le  rapporteur  ayant  déclaré  que  la  commission,  en 
proposant  de  voter  l'allocation  pour  les  desservants,  avait 
entendu  qu'il  serait  interdit  aux  communes  de  leur  ac- 
corder des  suppléments  de  traitement  sur  les  fonds  com- 
munaux et  M.  Dupin  ayant  annoncé  que,  si  cette  condi- 
tion n'était  pas  admise,  il  voterait  contre  l'allocation, 
M.  de  Martignac  fit  remarquer  que  ces  suppléments  de 
traitement  que  l'on  voulait  interdire  étaient  facultatils 
et  que  les  communes  ne  les  accordaient  que  lorsqu'elles 
le  voulaient  bîea.  <  Ce  sont  les  conseils  municipaux  qui 
I  accordent.  >  s'écria  le  général  Demarçay  :  •  les  commo- 
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»  nés  Q'oDt  pas  d'organes  légaux.  • —  «  Permettez-moi 

>  dele  dire,  messieurs,  I  repritM.  de  Martignac;  «nous 

>  marchons  à  un  véritable  état  d'anarchie.  Quand  je  dis 

>  à  cette  tribune  que  les  communes  votent  librement  un 

>  supplément  d'impôt  en  faveur  de  leurs  pasteurs,  on 

*  m'interrompt  pour  me  dire  que  les  communes  n'ont 

*  pas  d'organes  légaux.  Eh  bien,  jt^  déclare  qu'un  pa- 

>  reil   langage  nous  conduirait   au  désordre.    J'invite 

>  celui  qui  l'a  tenu  à  réfléchir  à  ses  conséquences.  Si 

*  nous  remettons  successivement  en  question  tontes  les 

*  bases  de  notre  ordre  social,  si  nous  pouvons  accessoî- 

*  rement,  à  l'occasion  d'une  question  qui  lui  est  étran- 
1  gère,  mettre  successivement  en  doute  toutes  les  institu- 
i  tions  sur  lesquelles  repose  notre  ordre  public,  je  le 

>  répète,  nous  marchons  à  l'anarchie-  >  —  •  Voilà  les 

>  elTets  de  votre  ordre  légal,  >  cria-t-on  des  bancs  de  la 
droite. 

La  Chambre  était  fort  agitée.  M.  de  Martignac  venait, 
dans  l'entraînement  de  l'improvisation,  de  prononcer  un 
mot  dont  les  partis  s'emparèrent  en  lui  donnant  un  sens 
plus  étendu  et  plus  général  que  celui  qu'il  avait  sans 
doute  voulu  y  attacher.  La  presse  de  droite  aiïecta  d'y 
voir  l'aveu  des  funestes  conséquences  de  la  marche  suivie 
par  le  ministère.  Les  journaux  de  la  gauche  reprochaient 
sévèrement  au  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  fourni 
un  argument  aux  ennemis  de  la  cause  libérale. 

L'amendement  de  MM.  do  Corcellc  et  Cunin-Gridaine 
ayant  été  rejeté  par  une  immense  majorité,  on  passa  au 
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budget  de  l'instruction  publique.  C'était  contre  ce  budget 
que  devait  porter  tout  l'i^lTort  de  la  droite.  M.  de  Lépine 
attaqua  violemment  le  système  actuel  de  renseignement, 
qui  voulait  tout  envahir,  depuis  la  modeste  école  de  cam- 
pagne jusqu'aux  plus  hautes  classes  du  colli>ge  de  France. 
[1  dit  que  l'instruction  était  salutaire  ou  funeste  suivant 
qu'on  la  faisait  tourner  au  protit  de  la  morale  et  de  la 
religion  011  qu'on  l'abandonnait  au  dériiglement  des  es- 
prits. Auquel  de  ces  deu\  systèmes  appartenait  l'ins- 
truction publique  en  France?  Au  second,  évidemment.  On 
travaillait,  sans  aucun  doute,  à  dégager  l'instruction  de  la 
l'cligion,  à  rompre  les  antiques  liens  qui  les  unissaient, 
à  les  isoler  autant  que  possible  pour  être  ensuite  plus  à 
l'aise  envei's  celle  des  deu\  qu'on  songeait  à  faire  dispa- 
pdltre.  On  retirait  les  principales  fonctions  de  l'enseigne- 
ment aux  hommes  que  l'impiété  signalait  comme  trop 
chrétiens;  on  donnait  de» chaires  au\  plus  notables  ad- 
veiïaires  de  l'instruction  cIinHienne  ;  on  fermait  des 
collèges,  sans  écouter  tes  gens  de  bien  et  les  sages,  plu- 
tôt que  d'y  laisser  triompher  un  principe  de  conscience 
et  lie  religion.  On  laijisait  professer  publiquement  l'a- 
théisme par  des  journauv  étonnés  peut-Otre  eux-raénir^s 
de  leur  impunité.  Des  écrivains  non  moins  détestables 
pouvaient,  non  moins  impunément,  annoncer  avec  une 
joie  infernale  que,  sur  trente  millions  de  Français,  il 
fallait  en  compter  vingt-nenf  qui  abjuraient  le  baptême 
aussitôt  que  la  laison  venait  à  les  éclairer,  el.  pour  ajou- 
ter  encore  un  degn''  dépouvante  à  ces  si/nes  funestes,  on 
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publiait  hautement  que  le  lils  de  Dieu  avait  mérité  son 
snp^ice;  on  entreprenait  de  faire  accepter  en  France, 
comme  légale  et  juste,  la  sentence  de  mort  du  sauveur  du 
monde;  on  trouvait  des  complices  pour  applaudir  à  cette 
audace  et  pas  un  juge  pour  la  punir.  Était-ce  donc  la 
force  irrésistible  de  l'opinion  publique  qui  obligeait  le 
gouvernement  à  faire  ou  à  tolérer  de  tels  actes,  de  telles 
manifestations?  Non,  mille  fois  non.  Bien  loin  que  l'état 
de  la  France  lui  imposât  une  telle  nécessité,  tout  se 
réunissait  pour  résisti-r  à  cette  œuvre  de  destruction.  A 
l'exception  des  grandes  villes,  on  ne  parviendrait  nulle 
part  à  dégager  entièrement  l'instruction  publique  de  l'in- 
lluence  de  la  religion.  Ktle  était  heureusement  enracinée 
dans  les  habitudes  et  les  mœurs  du  peuple  des  ciimpa- 
gnes,  et  on  ne  viendrait  pas  à  bout  de  détruire,  en  cette 
matière,  la  prédilection,  la  conliante  quiy  ramène  presque 
tout  au\  conseils  et  a  la  direction  des  pasteurs. 

Les  murmures,  les  rires  de  la  gauche  avaient  souvent 
interrompu  ce  discours  véhément  dans  lequel  M.  de  Lé- 
pine  avait  fait  une  si  amére  critique  des  actes  de  l'admi- 
nistration. Lorsqu'il  avait  parlé  d'un  écrit  dans  lequel 
on  avait  osé  justilicr  le  supplice  du  Christ,  on  lui  avait 
crié  que  c'était  l'œuvre  d'un  Israélite.  Cet  Israélite,  c'était 
M.  Salvador,  savant  distingué,  qui,  pour  excuser  ses  co- 
religionnaires, avait  entrepris  de  démontrer,  non  pas 
fpie  Jésus-Christ  était  moralement  coupable,  mais  qu'aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  voyaient  pas  en  lui  le  fils  de  Dieu 
les  faits  qu'on  lui  imputait  tombaient  sous  le  coup  des 
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lois  alors  en  vigueur.  Malgré  les  ménagements  extrêmes 
avec  lesquels  il  avait  traité  cette  délicate  questtoo,  on 
avait  encore  alors  sur  la  liberté  religieuse  des  idées  si 
incomplètes  que  la  défense  d'une  pareille  thèse  produisit 
une  sorte  de  stupéfaction.  Los  journaux  royalistes  et  re- 
ligieux, la  Gazette  surtout,  crièrent  au  blasphème,  en 
faisant  retomber  la  responsabilité  sur  Ja  faiblesse  du  mi- 
nistère et  appelant  Irs  chrétiens  à  défendre  leur  foi  me- 
nacée. Ce  qui  est  plus  singulier,  c'est  que  M.  Dupîn. 
s'associant  à  cette  espèce  de  croisade,  publia,  en  réponse 
à  M,  Salvador,  une  sorte  de  plaidoyer  qui  tendait  à  éta- 
blir que  le  jugement  du  Christ  avait  été  complètement 
illégal.  Ce  plaidoyer  respirait  une  chaleureuse  indigna- 
lion.  On  eût  pu  croire,  en  en  lisant  certains  passages, 
que  M.  Dupin  appliquait,  ù  l'apprécation  de  faits  accom- 
plis di\-huit  cents  ans  auparavant,  tes  règles  de  procé- 
dure criminelle  édictées  par  le  code  franrais. 

Le    ministre  de  l'instruction    publique  ne    pouvait 
laisser  sans   réponse    les   attaques   de    M.    de   Lépine. 

•  Si  les  reproches  que  l'on  m'adresse  ne  sont  pas  justi- 

•  liés.  •  dit-il,  •  ce  n'est  pas  moi  qui  les  caractériserai. 
»  c'est  la  Cliiimbrc  qui  leur  donnera  leur  vérilable  nom .  » 
Puis,  prenant  un  à  un  tous  les  griefs  ênumérés  par  M.  de 
Lépine  et  repoussant  avec  vivacité  l'imputation  d'avoir 
montré,  dans  la  disirilmlinn  des  emplois  dépendant  de 
son  département,  quelque  prédilection  pour  les  hommes 
sans  religion,  il  rappela,  entre  autres  choses,  que  nul  ne 
pouvait  être  instituteur  primaire  s'il  n'avait  obtenu  d'un 
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délégué  de  l'éviîquc  un  certificat  d'instruction  religieuse 
et  que,  depuis  di\-huit  mois,  cinq  ecclésiastiques  avaient 
été  nommés  proviseurs  de  colli'ges  royaux.  Comme  on 
l'avait  accusé  de  favoriser  un  mode  d'enseignement  ré- 
prouvé, disait-on,  par  les  amis  de  la  religion,  l'enseigne- 
ment mutuel,  il  demanda  comment  un  mode  quelconque 
poQTait  être  contraire  à  la  religion,  une  méthode  n'étant 
jamais  qu'un  instrument  qui  produit  de  lions  ou  de  mau- 
vais elTets  selon  les  mains  qui  l'emploient.  Quant  à  la 
tendance  de  certains  journaux  et  de  certains  ouvrages  cl 
à  l'impunité  qu'on  leur  accordait,  M.  de  Vatimesnil,  par- 
lantau  nom  du  ministère  tout  entier  et  comme  solidaire 
de  tous  ses  actes,  fit  la  déclaration  suivante  :  <  Ln  pour- 
»  suite  des  délits  est  confiée  à  la  sollicitude  du  minis- 
1  tére  puMic'quî  doit  provoquer  et  provoque,  lorsqu'il 
»  y  a  lieu,  la  condamnation  des  écrivains  coupahies. 
»  L'exécution  des  lois  est  confiée  à  des  triimnaux  indé- 
»  pendants.  Ces  garanties  suffisent  à  la  société.  Lesdis- 
•  cu.ssionsqui  pourraient  s'élever  à  cette  triliune  sur  une 

>  pareille  matière  tendraient  à  altérer  jusqu'à  un  cer- 

>  lâin  point  l'indépendance  des  tribunaux  en  devançant 
»  l'expression  de  leur  jugement  sur  les  ouvrages  qui 

>  peuvent  leur  être  déférés.  Ces  discussions  ne  sont  pas 
»  parlementiires.  •  La  gauche  applaudit  à  ces  paroles 
de  son  ministre  favori. 

M.  de  Conny,  renouvelant  les  accusationsde  M.  de  Lé- 
pine,  déplora  les  mesures  relatives  aux  écoles  ecclésias- 
tiques, dans  lesquelles  il  voyait  l'atleinlo  la  plus  grave 
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à  la  liberté  rclifçieusc,  el  surtout  le  système  suivi  pour 
renseignement  primaire.  Sur  ce  dernierpoint,  il  pensait  - 
que  le  problème  à  résoudre  ne  consistait  pas  dans  anc 
méthode  plus  ou  moins  ingénieuse,  mais  dans  l'adoption 
du  système  le  plus  propre  à  former  des  hommes  de  bien, 
des  sujets  fidèles,  el,  comme  la  religion  seule  pouvait 
donner  cette  solution,  l'institution  dos  écoles  chrétiennes 
lui  paraissait  seule  pouvoir  réaliser  les  résultats  désirés. 
Il  n'espérait  pas,  d'ailleurs,  Olre  écouté,  les  éloges  dont 
le  ministre  de  l'instruction  publique  était  en  quelque 
sorte  accablé  par  les  membres  de  l'ancienne  opposition 
l'avertissaient  assez  que  ses  conseils  seraient  repoussés, 
mais  il  cédait,  en  parlant,  au  cri  de  sa  conscience,  et,  en 
présence  dos  périls  de  la  monarchie,  ses  amis  et  lui  ne 
pouvaient  se  condamner  à  un  silenw'.  qui  semblerait  une 
lâche  approbation. 

M.  Charles  Dupin  prit  la  défense  des  écoles  d'ensei- 
gnement mutuel,  objet,  suivant  lui,  des  plus  injustes  pK-- 
ventioMs;  aux  vœux  exprimés  pour  qu'on  établit  partout 
dos  écoles  de  la  doi;lrine  chrétiuiine,  il  opposa  l'impossi- 
liilité  d'où  doter  14.000  communes  dépour^'ues  encore 
alors  de  tout  nïoyon  d'instruction  et  qui  n'avaient  pas 
plus  de  200  francs  de  revenu,  M.  de  Sade  réclama  d'une 
manière  générale  la  liberté  de  renseignement  et  témoi- 
gna sa  satisfaction  de  voir  le  ministre  disposé  à  en  recon- 
naître les  avantages.  M.  Rodet  s'éleva  contre  l'abus  qui 
soumettait  à  la  rétribution  universitaire  les  écoles  pri- 
maires dans  lesquelles  on  enseignait   l'art  du  dessin. 
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MM.  de  Sainte-Marie,  Duvergier  de  Haurannc,  Auf^ufitin 
Périer  appuyèrent  les  observations  de  la  œmmission  sur 
la  nécessité  de  faire  voter  par  les  Cliamt»res  le  budget  de 
l'Université  comme  ceux  de  tous  les  autres  services,  M.  de 
Vatimesnil  reconnut  que,  pour  arriver  à  une  parfaite  ré- 
gnlaritô,  il  était  bon  que  le  contrôle  des  assemblées  pût 
s'exercer  sur  ce  budget,  et  il  promit  de  faire  proposer 
au  Roi,  pour  l'année  suivante,  des  dispositions  dans  ce 
sens.  La  gauche  applaudit  encore,  et  les  crédits  deman- 
dés pour  l'instruction  publique  furent  vott's  sans  autre 
amendement  qu'une  réduction  de  20,000  francs  sur  les 
bureaux,  réduction  dont  la  commission  avait  pris  l'ini- 
tiative. 

On  était  arrivé  au  budget  de  l'intérieur,  M.  de  Sal- 
vertp,  après  en  avoir  examiné  les  différentes  sections  et 
réclamé  de  nombreuses  réfoi-mes,  notamment  dans  l'ad- 
ministration des  ponts  etdiaussèes,  reprît  la  question  de  la 
légalité  des  conseils  départementaux  et  communaux.  Re- 
r{>nnais3ant  avec  M.  de  Martignac  que  leurs  actes  étaient 
valables  dans  l'étendue  de  leur  sphère  aussi  longtemps 
qu'ils  n'auraient  pas  été  réorganisés  |iar  une  loi  nouvelle, 
il  prolesta  contre  cette  assertion  da  ministre,  que  con- 
tester la  légalité  de  ces  conseils  c'était  tomber  dans  l'anar- 
chie. •  Nous  ne  voulons  pas  d'anarchie  ;  •  dit-il,  •  nous 

•  voulons  des  lois;  nous  voulons  la  liberté.  .Mais  le  rai- 
»  nistre  prétend  que  ces  corps  sont  les  organes  légaux  des 
»  communes,  que  les  communes  votent  librement,  et  nous 

*  ne  pouvons  admettre  ivn  deux  assertions.  > 


DiailizodbvGoOgle 


UO  UISTOIRE   DE  LA  HESTADRATIOH. 

M.  Benjamin  Constant  prit  la  parole,  c  En  écoatant,  > 
dit-il,  «  quelques  orateurs  et  en  voyant  sous  quelles  con- 

»  leurs  ils  peignent  la  France,  je  regrettais  d'avoir  de- 

1  mandé  la  parole  sur  le  ministère  de  l'intérienr.  Que 

1  peut  un  ministrt^  en  effet,  quand  nn  esprit  do  sédition, 

1  un  vertige  de  corruption  et  â'iniquit6a  saisi  la  nation 

1  presque  entière,  quand  le  désordre  e^t  universel,.,  lors- 

■  qu'une  secte  athée  réalise  ses  projets  d'usurpation,  qoe 

>  toute  religion  est  menacée,  qu'une  persécution  vio- 
»  lente  et  sanguinaire  sans  douti;,  quoique  je  ne  m'en 

■  sois  pas  aperçu,  s'c\erce  au  grÂ  d'un  vain  caprice  et 

•  d'un  entraînement  insensé,.,  et  que  nous  vivons  dans 
1  des  temps  pareils  à  ceux  de  la  Convention  et  du  Dî- 
»  rectoirc  ?  Néanmoins,  j'ai  regardé  autour  de  moi,  et 
»  ce  que  j'ai  vu  m'a  un  peu  rassun''.  J'ai  vu,  d'abord, 
»  une  minorité  turbulente,  fanatique  du  passé,  désa- 
»  vouée  du  présent,  mais  peu  nombreuse,  qni  secoue 

>  des  brandons  heureusement  éteints  et  pousse  des  cris 
»  heureusement  dédaignés.  Puis,  à  côté  de  cette  mino- 
»  rite,  j'ai  vu  une  majorité  immense  et  dévouée  à  l'ordiv 

>  constitutionnel,  ne  demandant  que    l'exécution   do.^ 

>  lois,  chérissant  le  trône  comme  gaj'antie  de  la  libert('. 

•  entourant  le  monarque  de  cris  d'amour,  persuadée  que 

•  si  les  courtisans  la  dvpouillent,  le  vieu  du  monarque 

•  est  de  la  protéger...  .Vu  milieu  s'élève  une  génération 
»  foi-te  de  savoir,  d'activité,  de  lumières,  profonde  dans 
»  ses  études,  admirable  dans  snn  impartialité,  n'insultant 

•  à  rien,   mais  examinant  tout  et  demandant  le  libre 
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>  examen,  même  pour  ses  ennemis...  J'ai  vu  partout, 
1  non  dans  le  ministère,  mais  dans  la  nation,  de  justes 
»  motifs  de  fierté  nationale  et  d'espérances  que  réalisera 
»  l'avenir.  II  vaut  donc  la  peine  de  s'occuper  de  cette 

>  natioD.  >  Après  ce  préambule,  M.  Benjamin  Constant, 
passant  en  revue,  dans  nn  esprit  de  dénigrement  rare- 
ment tempéré  par  quelques  éloges  dedëuil,  tous  les  actes 
de  l'administration,  s'elTori^  d'établir,comme  M.  de  Sal- 
verte,  que  la  constitution  actuelle  des  conseils  généraux 
était  illégale.  Suivant  une  méthode  qui  lui  était  habi- 
tuelle, il  se  complot  à  mettre  le  ministre  de  l'intérieur 
en  contradiction  avec  lui-même.  Rappelant  que,  deux 
mois  auparavant,  M.  de  Martignac,  en  réfutant  M.  Ravez 
dans  la  discussion  des  lois  municipales,  avait  constaté 
lui-même  ce  qu'il  y  avait  d'irrégulier  dans  l'existence 
de  ces  conseils  nommés  directement  par  le  gouvernement 
au  mépris  du  séna  tus-consul  te  de  l'an  X.  qui  prescrivait 
de  les  prendre  parmi  les  candidats  désignés  par  les  col- 
lèges électoraux,  •  je  sens,  >  dit-il,  •  la  position  délicate 

>  où  le  jette  un  événement  qu'il  n'attendait  pas;  quand 

■  il  réfutait  M.  Ravez,  il  croyait  à  l'adoption  de  la  loi. 
»  Peu  lui  importait  alors  l'illégalité  des  conseils  qui  al- 
»  laient  cesser  d'être.  Aujourd'hui,  il  a  besoin  de  ces 

>  conseils,  et  après  avoir  prouvé,  le  7  avril,  qu'ils  n'é- 
*  taient  pas  légaux,  il  a  dû,  le  10  juin,  prouver  qu'ils  le 

■  sont.  Je  ne  voudrais  aggraver  en  rien  une  situation  em- 

■  barrassante,  mais,  d'un  autre  côté,  M.  te  ministre  ne 
»  devrait  pas  s'en  prendre  à  nous  de*  ses  embarras  et. 
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I  qaaod  nous  raifionnons  d'après  lui,  nous  accuser  d'a- 

I  narchie.  Je  prendrai  la  liberté  de  lui  dire  qn'it  n'y  a 

>  rien  d'anarchique  ni  dans  nos  raisonnements,  ni  dans 
I  nos  votes,  ni  dans  nos  actes.  Ce  n'est  pas  notre  faute 
'  si,  pour  répondre  à  l'un  des  eûtes  de  la  Chambre,  il 

professe  une  doctrine  et  si,  pour  se  défendre  contre 
l'autre,  il  en  professe  nue  dilTérente.  L'anarchie  n'est 
I  ni  dans  nos  discours,  ni  dans  nos  intentions.  Elle  n'est 
I  ni  dans  l'esprit  du  pays,  ni  dans  celui  de  ses  manda- 
I  taircs.  Si  elle  pouvait  s'introduire  en  France,  ce  serait 
»  dans  le  cas  où  un  ministère,  sans  direction  fixe,  secon- 
I  Iredirail  d'un  jour  à  l'autre  ;  connaissant  bien  où  est  la 

•  majorité  n'oserait  la  satisfaire  et,  sachant  combien  est 

•  peu  nomlireuse  la  minorité  qui  s'agite  n'oserait  lui 
I  résister.  » 

M.  de  Martignac  ne  laissa  pas  sans  réponse  cette  agres- 
;ion  si  hostile  dans  son  ironique  modération.  <  Dans 
I  une  de  nos  dernières  séances.  »  dit-il,  «  cédant  à  un 
I  mouvement  dont  il  était  difficile  d'être  le  mallre,  j'ai 

>  qualilié  comme  j'iii  cru  que  devait  être  qualiliée  unr 

>  interruption  qui.  dangereuse  dans  son  principe,   nie 

•  (lanussait  pouvoir  T'ire  funeste  dans  ses  résultat':,  j'ai 

•  dit  que  le  langa^'c  qu'on  tenait  devait  nous  conduire  à 

•  ['anarchie.  Je  lai  dit  parce  que  je  le  pensais  et  parce 
1  que  j'ai'dù  céder  à  ces  mouvements  impérieux  de  la 
I  conscience  qui  ne  permettent  pas  qu'on  leur  résist*'. 
t  Notre  devoir,  et  nous  le  remplissons,  est  de  dire  la  vê- 
i  rite  au  Roi.  Je  ne  comprends  pas  comment  notre  devoir 
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»  seraitde  la  cacheraux Chambres.  Comment  avons-nous 
»  été  amenés  à  cette  expression  fâcheuse  dans  les  débats 

>  parlementairos?..  J'avais,  à  l'oc^casion  de  la  proposition 
1  des  lois  communale  et  départementale,  fait  remarquer. . . 
1  la  situation  incomplète,  irn'igulii're  dans  laquelle  se 

>  trouvait  la  législation  qui  nous  régissait  à  cet  éj^ard. 

■  J'avais  toutefois...  déclaré  que  le  roi  possédait  le  droit 
1  de  nomination...  et  qu'il  était  impossible  que  les  no- 

>  minations  se  fissent  par  une  autre  voie.  On  a  rappelé 
»  souvent  une  partie  des  paroles  que  j'ai   prononcées. 

>  mais  on  a  omis  ou  rapporté,  au  moins,  avec  beaucoup 
»  de  vague  les  restrictions  que  j'y  ai  apportées...  On  a 
1  plusieurs  fois...  parlé  de  l'illégalité  des  conseils  d'ar- 
»  rondisscmenletde  département  et  des  conseils  muni- 
»  cipaux  ;  on  a  contesté  à  ces  conseils  la  qualité  d'organe 

■  légal,  d'organe  valable  des  communes,  des  arrondis- 
»  sements  et  des  départements...  J'ai  dû  dire  qu'un  pa- 
1  reil  langage,  qui  tendait  à  remettre  en  question  les 
»  institutions  sur  lesquelles  notre  ordre  social  repose. 

■  nous  conduirait  au  désordre  et  à  l'anarchie;  et,  en 

■  effet,  le  respect  des  lois  existantes,  le  respect  des  ins- 

>  .titutions  actuelles,  le  respect  dû  aux  autorités  sont  la 
1  l)ase  de  l'ordre.  Sans  ce  respect,  l'oi-dre  n'existe  plus, 
»  et  sans  l'oi-drc,  il  n'y  a  plus  de  liberté...  Voilà  l'ex- 
»  plication  que  j'ai  dil  donner  à  la  Chambre...  >  Abor- 
dant ensuite  la  question  de  fond,  le  ministre  démontra 
que  le  système  établi  par  le  sénatus-consulte  de  l'an  X 
pour  la  formation  des  conseils  avait  été  complètement 
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aboli  par  doux  décrets  de  1806,  par  la  Charte  de  1814  cl 
par  la  loi  électorale  de  1817,  et  que  le  roi  était  non-sea- 
lement  en  possession,  mais  en  droit  de  nommer  les  mem- 
bres de  ces  conseils.  Il  reconnut,  poartânt,  comme  il 
l'avait  déjà  fait,  qu'il  y  avait  sur  ce  point  une  irrégula- 
rité, une  lacune  dans  la  législation,  qu'un  pareil  état  de 
chosesappelait  l'atlcntiondu  gouvernement,  mais  il  ajouta 
que  jusqu'à  ce  qu'on  eût  donné  à  l'édifice  social  uoautre 
appui,  il  serait  souverainement  imprudent  d'ébranler 
celui  qui  le  soutenait. 

Les  raisonnements  de  M.  de  Marlignac  ne  portèrent  pas 
ta  conviction  dans  l'esprit  de  M.  de  Tracy  qui  nia  d'une 
manière  absolue  ta  légalité  de  l'existence  des  conseils  et 
reprochaaugouvernementd'opposerauxprojetsde  réforme 
l'accusation  de  tendances  anarchiques.  Un  des  membres 
les  plus  fougueux  de  la  droite.  M.  do  Forment,  dit  que 
ce  n'était  pas  l'anarchie  qui  était  le  liut  du  parti  qu'il 
combattait;  que  ce  qu'il  voulait,  c'était  de  rendre  impof^ 
sible  l'exercice  di"  toute  autorité  .illn  de  s'emparer  lui- 
même  du  pouvoir,  de  disposer  arbitrairemont,  comme  au 
bon  temps  qui  lui  avait  laissé  tant  de  regrets,  des  per- 
sonnes cl  des  fortunes,  et  de  fonder,  non  pas  le  gouver- 
nement représonlatif  qu'il  rendait  impossible,  mais  un 
autre  gouvernement  à  l'aide  duqacl  il  deviendrait  maître 
de  tout.  Quelques  mui-murt's  s'élevfircnt,  mais  ils  se 
perdirent  au  milieu  des  rires  dédaigneux  de  la  (fau- 
che. M.  Duvergier  de  Haurannc  exprima  le  vœu  que 
le    gouvernement  ne  tardât  pas    à  présenter  un    nou- 
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veau  projet  d'organisation  communale  el  départementale. 

Pendant  trois  jours,  la  Cliambre  discuta  l'organisation 
centrale  du  ministère  de  l'intérieur,  celle  des  ponts  et 
chaussées,  celle  des  haras,  celle  des  travaux  publics.  Les 
crédits  qui  s'y  rapportaient  furent  alloués  avec  de  tiès- 
légers  retranchements.  M.  Etienne  demanda  que  le  ser- 
vice des  ponts  et  chaussi'^cs  et  celui  des  heaux  arts  fussent 
réunis  dans  la  mémo  administration  ;  M.  de  Leyval  que 
les  fonds  des  travaux  publics  fussent  plus  équitablement 
répartis  entre  Paris  et  les  départements.  Il  se  trouvait, 
dans  celte  section,  un  article  de  uOO,000  francs  alîecté  à 
la  reconstruction  de  la  salle  des  députés  qui  menaçait 
ruine.  Un  député  de  la  gauche,  M.  Louis  Fleury,  s'opposa 
à  l'allocation  pour  ce  singulier  motif  que  l'opinion  était 
à  peu  près  générale  dans  les  départements,  quelques  ef- 
forts qu'on  Ht  pour  la  réfuter,  qu'une  partie  considérable 
des  députés  siégeait  aux  dépens  des  contribuables.  De 
violents  murmures  éclatèrent,  et  le  président  rappela  à 
l'ordre  le  malencontreux  orateur  qui  se  borna  à  dire,  en 
guise  d'apologie,  que  cette  opinion  n'était  pas  la  sienne, 
mais  qu'elle  était  très-répandue. 

Les  bruits  auxquels  M.  FIcurv  faisait  allusion  se  rat-  - 
tachaient  à  un  incident  survenu  quelques  semaines  au- 
paravant et  qui  avait  beaucoup  occupé  les  esprits.  Le 
23  mai,  on  avait  lu  dans  un  journal,  le  Courrier  des  élec- 
teurs, un  article  ainsi  conçu  :  i  Lorsque  te  bureau  de  la 
I  chambre  des  députés  apporta  au  Roi  la  loi  sur  la  dota- 
■  lion  de  la  pairie,  il  fut  reçu  avec  cette  bienveillance  af- 
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fectneuse  que  Sa  Majestt:  témoigne  m  toute  occasion 
aux  mandataires  de  son  peuple.  Le  monarque,  discou- 
rant sur  la  loi  qui  lui  i-tait  pn''3cnt^e,  dit  qu'il  sentait 
bien  que,  dans  l'<>tat  actuel  des  choses,  il  n'était  plus 
possible  d'alioaer  un  traitement  à  MM.  les  députés, 
mais  qu'il  regrettait  beaucoup  qft'une  allocation  de 
cette  nature  n'eût  pas  été  consacrée  par  la  Charte..:  car, 
ajouta  le  Roi,  mille  francsd'imposttions  ne  représentent 
ffU^re  ..  que  cinq  ou  six  mille  francs  de  rente,  et  il  est 
difficile  que  les  députés  qui  n'ont  que  ce  revenu  puis- 
sent pourvoira  l'entretien  de  leurs  familles  etau\  dépen- 
ses personnelles  qu'exifîcunsi'jour  decinqou  si^moisâ 
Paris.  Et  vous,  monsieur  Royei-Collard,  les  cent  mille 
francs  qui  vous  sont  alloués  suflisent-ils  à  la  représen- 
tation à  laquelle  vous  êtes  tenu  comme  président  de  la 
Chambre?  —  Oui,  Sire,  mais  il  ne  faudrait  pas  que  la 
session  durât  toute  l'année.  A  ces  mots,  MM.  les  dépu- 
tés présents  s'empressèrent  de  rendi'e  hommage  à  la 
libéralité  avec  laquelle  l'honorable  président  fait  les 
lionneiii's  de  sa  place...  LeUoi.se  tournant  ensuite  vei's 
l'un  lie  MM.  les  secrétaires  du  bureau,  lui  dit:  Mon- 
sieur Pas  de  Beaulieu,  quelle  peut  être  la  dépense  men- 
suelle d'un  député  pendant  son  séjour  ;i  Paris?  —  Sire, 
avecdel'ordre  elbeaucoup  d'économie, cinq  cents  francs 
peuvent  lui  suffire.  — Vous  êtes  trop  modeste,  mon- 
sieur, il  faut  au  moins  mille  francs,  et  je  le  sais,  car 
il  est  quelques  députés  à  qui  j'accorde  celte  somme  et 
(pii  se  plaignent.  ■ 
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Ce  récit  du  Courrier  des  électeurs,  immùdialËmcnt  re- 
produit par  plusieurs  autres  feuilles  avec  des  eommon- 
laires  peu  bienveillants,  devint  te  sujet  de  tous  les  en- 
treliens. On  s'attendait  à  ce  qu'il  fût  aussitôt  démenti. 
Deux  jours  aprùs,  seulement,  le  Moniteur  dit,  d'un  ton 
embarrassé,  que  jusqu'alors  les  journaux  avaient  com- 
pris la  convenance  de  placer  lior»  de  leur  polémique  un 
iu>m  et  une  personne  augustes;  que  l'un  d'entre  eux 
avait  cru  pouvoir  s'affranchir  de  cette  entrave  en  rappor- 
tant une  conversation  qu'il  prétendait  avoir  eu  lii!u  entre 
te  Roi  et  les  membres  du  bureau  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  dont  on  avait  cherché  à  tirer  des  conséquences 
contraires  à  l'indépendance  de  cette  Chambre  ;  que  quel- 
ques personnes  avaient  paru  s'étonner  de  ce  qu'aucune 
explication  n'avait  été  donnée  par  le  gouvernement  sur 
un  sujet  aussi  grave;  qu'elles  n'avaient  pas  considéré  que 
mêler  le  nom  du  Roi  à  de  semblables  explications,  ce 
serait  ajouter  une  haute  inconvenance  à  celle  qui  était 
déjà  commise,  et  qu'au  surplus,  dès  le  lendemain  du  jour 
où  l'article  avait  paru,  le  bureau  de  la  Chambre  avait 
démenti  formellement,  par  une  déclaration  signée  de 
chacun  de  ses  membres,  un  réiit  complètement  déna- 
turé. 

Les  journaux  lirent  remarquer  avec  raison  que  ce  dé- 
saveu portait  sur  les  détails  plutôt  que  sur  le  fond  du 
récit.  Les  membres  du  bureau,  d'ai  (leurs,  dans  les  ronver- 
siilions  qu'ils  avaient  avec  leurs  collègues,  en  aflirmaient 
l'cxaclitude,  Kn  réalité,  le  fait  du  subside  accordé  par  le 
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Boi  à  un  certain  nombre  de  députés  était  vrai.  J'ai  ra- 
conté que  les  choses  se  passaient  ainsi  dès  le  temps  de 
M.  de  Villële  qui  en  était  Tort  contrarié.  L'aveu  qu'en 
faisait  Charles  X,  comme  d'une  chose  parTaitement  simple, 
ne  peut  étonner  que  ceux  qui  ne  conçoivent  pas  à  quel 
degré  l'esprit  de  ce  prince  était  resté  imprégné  des  idées 
de  l'ancien  régime  sous  lequel  personne  n'aurait  compris 
qu'une  faveur  royale  ne  fit  pas  honneur  à  celui  qui  en 
était  l'objet.  Malheureusement  pour  lui,  l'opinion  avail 
bien  changé  sur  ce  point  comme  sur  beaucoup  d'autres. 
La  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
se  poursuivait  lentement.  Cependant,  i  travers  quelques 
escannouches  politiques  et  fînancliTCg  de  peu  d'impor- 
tance, on  avait  voté  les  crédits  relatif  aux  sciences  et  au\ 
belles  lettres,  au\  haras,  aux  établissements  d'utilité  pu- 
blique. La  section  des  dépenses  secrètes,  pour  lesquelles 
le  ministère  demandait  1,500,000  francs,  donna  lieu 
à  un  débat  plus  sérieux.  M.  Dupont  de  l'Eure  dit  qu'il 
comprenait  que  le  précédent  ministre  de  l'intérienr  eill 
besoin  de  fonds  secrets  pour  payer  la  censure,  les  con- 
};régations  et  celte  armée  d'agents  secrets  commandés  par 
MM.  Franchct  et  Dclavau,  mais  qu'il  ne  comprenait  fas 
que  le  ministre  actuel,  qui  tous  les  jours  protestait  de 
son  attachement  au  gouvernement  constitutionnel,  eAtIf 
même  besoin.  Il  le  remercia  pourtant  d'être  entré  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  la  voie  de  la  spécialité  en  in- 
diquant pour  la  premiiTe  fois  les  emplois principauxdes 
fonds  secrets,  mais  il  déclara  qu'il  ne  se  tiendrait  ponr  sa- 
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[isfaitque  le  jour  où,  à  chacun  des  articles,  s'ajouteraïl 
le  chiiïre  de  la  dépense.  l\  niait,  daiHenrs,  que  la  polio* 
politiqne,  la  police  si^crète  fût  de  la  moindre  milité  pour 
la  sûreté  de  riïtal:  il  ne  craignait  pas  d'affii-mer  que  si 
te  ministère  voulait  gouverner  le  pays  d'après  les  prin- 
cipes de  justice  et  de  v6rili's  il  n'aurait  aucun  hcsoln  de 
s'appuyer  sur  une  multitude  d'agents  secrets  qui  ne  fai- 
saient que  troubler  le  pays  et  inquiéter  les  dépositaires 
du  pouvoir.  En  conséquence,  il  proposait  de  réduire  \e 
créditde  700,000  francs. 

M.  de  Laborde,  tout  en  niant,  comme  M.  Dupont  de 
l'Eure,  l'utilité  de  la  police  politique,  dit  qu'il  en  était 
nnft  autre,  iudispensalile  pour  défendre  la  sociét(>  contre 
les  ennemis  de  l'oi-dre  et  de  la  propriété,  contre  les  va- 
f^abonds,  contre  les  trente  mille  individus  qui  se  levaient 
tons  les  jours  à  Paris  sans  savoir  comment  ils  dîneraient: 
nue  cette  police,  dirigée  en  ce  moment  par  dos  hommes  di- 
^cs  de  la  plus  hauti>  estime,  avait  rendu  d'immenses 
services;  qu'elle  ne  pouvait  s'excrc«rgratuitementet  que. 
d'après  les  informations  qu'il  avait  reçues,  comme  mem- 
bre de  la  commission  du  budget,  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, il  avait  la  conviction  que  si  une  i-éduclion  du  crédit 
était  possible,  elle  ne  pouvait  être  aussi  forte  que  celle 
que  l'on  proposait. 

M.  de  Martignac  lit  entendre  que  la  seule  partie  de 
son  budget  sur  laquelle  il  lui  fat  pi'nible  de  s'expliquer 
était  celle  dont  on  s'occupait  en  ce  moment,  parce  que 
son  devoir   lui  interdisait  de  donner  sur  ce  point  des 


DiailizodbvGoOgle 


430  HISTOIRE   UE  L\   KESTAURATION.  • 

explications  claires  et  complêti^s.  [|  pensait,  avec  M.  de 
Laborâe,  qnc  dans  un  pays  tel  que  la  France  la  police 
étaitune  nécessité  sociale,  non  pas  une  police  inquisito- 
riale,  mais  c<;lle  qui  louchait  à  la  sirurité  de  tous.  Puis. 
abordant  un  sujet  assez  délicat,  relui  des  journaux,  des 
ëcritsquc  l'on  supposait  payés  sur  les  fonds  secret^,  «quand 

>  il  serait  vrai,  •  dit-il,  <  que  le  gouvernement  f>prou- 

>  vât  te  besoin  d'avoir  pour  lui  un  organe,  poarrait-on 

•  lui  disputer  un  pareil  droit?  Pouirait-on  le  lui  contos- 
»  ter  séiiousi'mont  et  de  bonne  foi  ?  Quand  il  est  permis 

>  à  tons  de  l'attaquer  tous  les  jours  et  qu'on  use  si  lai- 

•  gement  d'une  ^mblable  permission,  n'aurait-il  pas,  à 

•  son  tour,  la  faculté  de  la  défense?  La   liberté  de  la 

•  presse  ne  peut  |)luî!  être  compromise  avec   la    libre 

■  émission  des  journaux.  Tout  ce  que  pourrait  fairf!  le 
»  gouvernement,  ce  serait  de  s'assureifec  moyens  d'avoir 

>  un  journal  qui  contienne  autre  chose  que  des  attaques 

>  constantes,  des  accusations  conlinnelles.  et,  comme  un 

•  journal  qui  n'attaquerait  pas  olïriraJt  peu  d'altraîts  ft 

■  la  curiosité,  il  faudrait  créei'  une  fouille,  et  il  n'y  au- 
'  lail    rien   là  d'exlraordinaire  :  il  y   aurait  seulement 

>  l'inconvénieiil  de  se  voii'  allriliuer  queliiuefois  dessys- 

>  léniesou  des  raisonnements  qui  ne  vous  appartiennent 

•  pas.  Quant  aux  brocliuirs.  iei,  messieurs,  point  d'é- 

•  quivoque.  Il  s'agit  de  liroehures  faites,  à  acbett'r;  il  ne 
»  s'agit  pas  d'acheter  di's  auteuis  pour  faire  des  brochures 
»  contre  nos  adversaires.  Nous  pouvons  souffrir  la  ca- 

>  lumnie.  jamais  nous  ne  l'empluierons  contre  no^i  ad- 


DiailizodbvGoOgle 


niSTOlKE  DK  LA  RESTAURATION.  tSl 

versaiivs.  Pour  moi,  je  suis  trop  plein  if.  méprit:,  de 
pitié  pour  ceux  qui  dégradent  leurs  talents  par  cet 
infâme  Dsage  pour  jamais  les  employer...  Je  passe  aux 
indemnités  littiTaircK.  Les  sciences,  le»  ictti-es.  lesarts 
n'enrichissent  pas  toujours  ceux  qui  les  cultivent,  et 
ta  plus  belle  attribution  du  gouvernement  est  (le  venir 
à  leur  secours.  De  tout  temps,  le  ftouvernement  a  ac- 
cordé des  encouragements  et  des  réeompensea  aux 
talents,  à  la  littérature.  Je  sais  qu'on  me  demandera 
pourquoi  ces  indemnités  ont  une  sorte  de  clandestinilt'' 
qui  leur  nuit  t't  pourquoi  on  ne  les  comprendrait 
pas  dans  un  article  dont  les  détails,  livii'-s  à  la  curio- 
sité publique.  Teraient  eonnaltre  les  noms  de  ceux  sur 
lesquels  s'étendent  les  bienfaits  du  ffouverncmenl.  Je 
suis  convaincu,  messieurs,  que  si  cette  liste  était  con- 
nue, on  lirait  avec  surprise  les  noms  dont  elle  se 
compose,  et  je  me  liJlte  de  déclarei'  que  cette  surprise 
n'aurait  rien  de  fàcbeux.  Mais  est-il  convenable,  dé- 
pend-il même  de  celui  qui  répand  les  bienfaits  de  chan- 
ger la  nature  et  le  modii  de  la  liienrdisani'i'?Rst-il  Iwau- 
coup  de  personnes,  quelle  que  soit  l'intêgriU^  (le  leur 
conduite,  qui  ne  redoutent  de  voir  leui-s  noms  livré.< 
aux  contradictions  (ïes  opinions  littéraires?  Et  qui  ose- 
rait se  promettre  que  son  nom.  porté  sur  cette  liste ,- 
ne  deviendrait  pas  sur-le-champ  un  signal  d'attaque 
ou  même  de  calomnies?  Voilà  l'unique  motif  qui  m'a 
■relpnuije  pense  comme  vous...  qu'il  serait  temps  que 
celte  parliedu  budget  changeât  de  face,  cl  je  déclait' 
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>  que  si  la  conliance  du  Roi  me  laifiRc  le  temps  et  le 

•  pouvoir  d'introduire  cette  aim'-lionition  dans  le  budget. 
1  j'ai  le  projet  de  solli('iter  de  Sa  Majesté  de  pennettre 

>  quejc  fasse  connaître  les  noms  de  ceux  sur  lesquels 

*  s'étendent  ses  bienfaits.  Cetera  la  meilleure  rt'ponse.  ■ 
Cette  déclaration  du  ministre  fut  accueillie  par  les  té- 
moignages d'une  approlKition  générale.  Répondant  ensuite 
h  l'argument  souvent  répété. que  l'arliondn  monarque  ne 
se  manifestant  que  par  des  ministres  responsables,  rendre 
compte  au  Boi  seul  comme  cela  avait  lieu  pour  les  fonds 
secrets.c'étailrendre  compte  an  ministre  devenu  ainsi  tout 
àlafois  eoraptalile  et  jugede  la  comptabilité, ce  qui  était 
illusoire,  il  dit  qu'en  principe  général  cela  était  vrai,  mais 
que.  pour  les  fonds  secrets,  la  loi  attribuait  à  la  couronne 
une  prérogative  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'aliéner;  que. 
d'ailleurs,  le  ministre  qui  aurait  commis  un  acte  coupable 
à  l'aide  de  ces  fonds  n'en  serait  pas  moins  responsable  : 
qu'il  s'agissait  seulement  de  savoir  si,  sous  pi-étexte  de 
s'infonnerdc  quelque  invgularité  dans  leur  emploi,  on 
avait  le  droit  de  demander  un  compte  qui,  au\  termes 
de  la  loi,  ne  devait éiro  rendu  qu'au  Hoi.  t  Au  surplus.  » 
dit-il  encore,  «  je  ne  me  dissimule  pas  les  embarras  de 
»  maposilion.  Il  s'agit  d'un  vole  de  conliance  comme  d'un 

>  vole  de  nécessité,  et  la  Chambre  a  le  pouvoir  do  sup- 
»   primer  l'allocation.  » 

M.  Kenjamin  (ionstant  reeonnul  qu'il  élait  impossible 
de  mettre  plus  de  convenance  et  de  mesure  dans  une  n'-- 
poitse  enibarraiisanle  el  {{ue.  quclqur  diflicile   qu'il   fût 
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d'anoblir  un  pareil  sujet,  le  ministre  lui  avait  donné 
toute  la  noblesse  dont  il  était  susceptible.  Il  s'associa  aux 
iMoges  donnés  pur  M.  de  Laborde  aux  cbcfs  actuels  de  la 
police,  mais  il  soutint  que  la  liste  civile  était  l'unique 
fonds  dont  la  disposition  dût  fitre  résci-VL'c  au  Roi  seul,  et 
que  la  loi  qui  disait  \c  contraire  n'rlant  pas  une  loi  con- 
Eititutionnelle,  n'étant  qu'un  article  du  budget,  pouvait 
et  devait  être  changi^e  par  l'aceord  des  tiois  pouvoirs.  Il 
ne  contestait  pas,  d'ailleurs,  le  droit  du  gouvcrnemetil 
de  se  faire  di^feiidre  par  des  journaux,  et  les  journaux 
ministériels  ayant  généralement  peu  d'attrait  pour  le  pu- 
blic, il  admettait  la  nécessité  de  les  indemniser  du  succès 
qu'ils  n'obtenaient  pas, mais  à  condition  que  celte  indem- 
nité ne  dégénérât  paseii  prodigalité.  Quant  aux  indemni- 
tés littéraires,  ce  qu'avait  dit  M.  de  Martignac  ne  l'avait 
pas  rassuré.  «  11  serait  filcheux  ■  dit-il,  •  que  le  ministère, 

■  par  une  suite  d'ancienni^  complaisances,  continuât  de 

■  salarier  ceux  qui  écriraient  contre  lui  et  contre  nous. 

■  Contre  lui,  ce  ppul  être  de  fa  générosité,  mais  il  aurait 
>  mauvaise  grâce  à  être  généreux  à  nos  dépens.  > 

Invité  par  M.  Benjamin  Constant  et  par  M.  Augustin 
Périer  à  donner  des  explications  sur  le  traitement  de  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris,  conservé  au  ma- 
réchal Uudinot,  malgré  la  suppression  de  cette  garde, 
par  une  exception  qui  était  en  etfet  un  acte  de  favoritisme, 
et  payé,  comme  cela  était  notoire,  sur  les  fonds  secrets, 
M.  de  Martignac  ne  répondit  pas.  La  réduction  de 
700,000  francs  proposée  par  M.  Dupont  de  i'Ëure  fut 
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rejetée,  mais  une  auti-c  di'  200,000  francs  fut  votée  sur 
là  proposition  de  M.  Augustin  Périer  et  sans  ^ne  M.  de 
Martignac  l'eût  formellement  reponssée  :  il  s'était  borné 
à  dire  que  son  silence  ne  pouvait  pas  être  pris  pour  une 
adhésion. 

A  l'occasion  de  l'allocation  demandée  pour  les  théâtres 
royaux,  on  discuta  la  question  de  la  liberté  des  théâtres, 
c'est-à-dire  celle  desavoir  s'ilsne  devaient  pas  tous  être  au- 
torisés à  jouer  les  pièces  de  tons  les  répertoires,  et  aussi 
celle  de  savoir  si,  à  Paris  comme  ailleurs,  ils  ne  devaieol 
pas  être  laissés  à  la  chatte  de  la  ville.  M.  Héchin  se  plai- 
gnit vivement  de  la  décadence  du  Théâtre-Frani^ais  qui, 
disait-il,  repoussait  la  haute  littérature  pour  nixneiltir 
celle  des  boulevards.  Ces  questions  ne  reçurent  aucune 
solution. Ce  qui  semblait  leurdonneren  ce  moment  unes- 
ractère  d'opportunité,  c'était  un  événement  littéraire  qui. 
depnisquelquesmois,  partageaitpresqueavec  la  politique 
l'attention  et  la  passion  dupublic.Le  lOfévrier,  un  jeune 
homme  jusqu'alors  inconnu,  M.  Alexandre  Dumas,  avait 
fait  représenter  au  Théâtre-Français  un  drame  hUtoriqtie. 
(c'est  ainsi  qu'il  le  qualifiait,)  intitulé  Henri  III  et  sa 
Cour.  On  l'annonçait  depuis  longtemps  comme  devant 
faire  époque  dans  l'histoire  du  théâtre  et  décider  enfm 
le  grand  procès  engagé  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 
école,  entre  l'école  classique  et  l'école  romantique.  La 
société  la  plus  brillante  s'était  réunie  pour  assister  an  ju- 
gement. Une  jeunesse  nombreuse  et  ardente,  résolue  d'a- 
vanceà  applaudir  l'auteur  dont  elle  partageait  les  opinions 
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«3l  en  qui  elle  voyait  son  représentânl,  rem  plissa  il  lepar- 
^Cerre.  Des  scènes  à  rfTet,  dos  traits  spirituels,  des  situa- 
tions fortes,  un  grand  luxe  de  mise  en  scène  et  de  cos- 
■urnes  et  aussi  l'admirable  talent  de  mademoiselle  Mars 
«]ui  jouait  le  râle  de  l'hiToïne  eussent  surti.  malgré  les 
défauts  incontestables  de  la  pièce,  pour  en  assurer  \c 
succès  alors  mi^me  que  l'esprit  de  parti  et  la  mode,  qui 
tournaieul  de  plus  en  plus  au  romantisme,  ne  s'en  se- 
vaieut  pas  mêlés.  Ce  succès  fut  éclatant.  Pendant  pi  usieui-s 
aoiois,  des  flots  de  curieux  se  pressaient  aux  représ<>nta- 
Kioos  multipliées  de  l'œuvre  de  M.  Dumas  qui  venait,  en 
"■in  jour,  de  conquérir  la  célébrité  et  di;  s'ouvrir  une  car- 
«•ièro  dans  laquelle  il  devait  mai-cher  pendant  quarante  ans 
-siux  applaudissements  de  la  nouvelle  école.  Les  roman- 
"Siques,  qui  se  persuadaient  que  leur  cause  était  déliniti- 
"vement  gagnée  et  que,  les  barrières  du  pédantisme  clas- 
sique se  trouvanti'enversées,onallaitvoiréclorc  deschels- 
^'œuvre  dignes  de  Shakespeare,  de  Gœllie  et  de  Si'hiller,  se 
livraient  aux  transports  d'une  joie  insultante  pour  leurs 
■adversaires.  Ceux-ci  étaient  consternés.  Ils  déploraient 
l'abaissement  de  la  scène  française  livire  à  l'invasion  des 
J)arbares.  0)i<^l(|ues-unsdes  poètes  dramatiques  les  plus  cé- 
lèbres alors,  entre  antres  MM.Étlenne,  Ainault.deJouy. 
Deirieu,  Delaville  et  Viennet,  eurent  la  singulière  idée 
d'adresser  au  Koi  une  supplique  par  laquelle  ilsle  priaient 
de  maintenir  le  théâtre  dans  son  ancienne  dignité,  d'é- 
carter la  tempête  dont  il  était  menacé  et  de  repousser  au 
delà  des  frontières  ces  invasions  anglaises  et  allemandes. 
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Ils  voulaient,  en  an  mot,  quel'aatorité  royale  s'interpo- 
sât pour  faire  respecter  les  lois  d'Aristote  et  les  préceptes 
de  Boileau.  Cela  n'eût  pas  été  beaucoup  moins  ridicule 
que  les  mesures  prises  dans  d'autres  temps  pour  défendre 
d'enseigner  une  autre  philosophie  que  la  philosophie 
péripatéticienne.  On  racontait  que  Charles  X  avait  dit  spi- 
rituellement à  on  des  signataires  de  cette  supplique  : 
«  Que  voulez-vous  que  j'y  fasse  I  Je  n'ai,  cpmme  vous, 
>  qu'une  place  au  parterre.  > 

On  aurait  pu  supposer  que  ceux  qui  invoquaient  le  pou- 
voir royal  pour  maintenir  en  littérature  les  traditions 
et  les  règles  du  passé  appartenaient  au  parti  de  l'ancien 
régime,  à  l'opinion  royaliste.  11  n'en  était  rien.  C'étaient, 
pour  la  plupart,  des  libéraux  d'une  couleur  très-pronon- 
cée. M.  Arnault  avait  été,  en  1816,  e\ilé  par  la  loi  d'am- 
nistie et  retranché  de  l'Institut  aussi  bien  que  M.  Etienne. 
L'Académie  fran^^ise  venait,  eu  ce  qui  concernait 
M.  Etienne,  de  réparer  cette  exclusion  arbitraire  en  l'ap- 
pelant à  remplacer  dans  son  sein  M.  Picard,  comme  lui 
auteur  comique,  et  presque  aussitôt  après  elle  compléta 
cette  l'èparation  en  donnant  M.  Arnault  pour  successeur 
à  M.  Auger  qui  s'était  tué  dans  un  accès  d'irritation 
nerveuse. 

La  Chambre  poursuivait  lentement  la  di.scussion  du 
budget,  multipliant  les  critiques  et  les  chioanes,  mais 
n'opérant,  en  réalité,  que  fort  peu  de  réductions.  Soos  pri*- 
texte  de  parler  des  dépenses  départementales,  le  général 
Tibnrce  Sébastiani.  nouvellement  élu  député  de  la  Conv 
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^l  fréredeccluiqui  occupait  depuis  longtemps  une  [losi* 
c  ion  importante  dans  le  centre  gauche,  appela  l'attention 
de  la  Chambre  sur  un  incident  (;ui,  dans  la  disposition 
<3es  esprits,  était  de  nature  à  susciter  au  ministère  de  së- 
■Seases  diflicultés.  Le  gouvernement  napolitain  avait  de- 
amandé  l'extradition  d'un  sieur  Galotti,  rérugiè  en  Corse 
poar  motifs  politique!^,  et  elle  lui  avait  été  accoi'dée.  Un 
■lel  acte,  contraire,  disait  M.  Sébastiani,  aux  sentiments 
j^ônéreu.\  dune  population  qui  consei-vait  le  culte  de 
I  'hospitalité,  compromettait  les  intérêts  de  lu  couronne  et 
«ac  la  France,  et  une  réparation  était  nécessaii-c.  M.  de  Mar- 
■■_  ignac  répondit  que,  d'après  les  principes  généralement 
•£Admis  en  matière  d'extradition,  lorsqu'il  ne  s'agissait  pas 
astculement  de  délits  politiques,  mais  dun  crime  puni 
X^sr  lés  lois  de  tous  les  pays,  l'extradition  était  accordée  ; 
«-^ue  c'était  comme  ayant  fait  partie  d'une  liande  de  mal- 
faiteurs qui  avait  longtemps  parcouru  le  royaume  des 
iDcux-Siciles  en  y  commettant  toutes  sortes  d'excès  que 
1  'ordre  de  transférer  Galotti  à  Napics  avait  été  donné 
■SAprès  examen  des  pièces  de  la  procédure  inslruite  contre 
M.  oi,  mais  qu'une  requête  qu'il  avait  envoyée  au  Roi  ayant 
CTait  naître  des  doutes  sur  sa  véritable  position,  on  s'était 
ï^iâtéde  donner  au  préfet  de  la  Corse  un  contre-ordre  qui, 
Xmaiheureiisement  était  arrive  trop  tard,  et  qu'on  avait 
«ixpédié  un  courrier  pour  déclarer  au  gouvernement  na- 
;Koolitain  que,  s'il  avait  abusé  de  la  qualilication  d'un  délit 
ï  maginaire,  il  ne  pourrait  passer  outre  sans  violer  le  droit 
Oes  gens.  Cette  déclaration  franche  et  nette  fut  accueillie 
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[tar  les  applaudissement»  do  la  gauche,  mais  M.  Benjamin 
Constant  ne  ae  tint  pas  pour  satisrait.  Dans  un  langage 
dont  la  tendance  évidente  était  d'aggraver,  d'envenimer 
la  question  et  qui  e\cita  le»  murmure»  de  la  droite,  il  dit 
que  lorsque  des  gouvernements  absolus  voulaient  enlever 
un  fugitif  de  l'asileoù  il  s'était  réfugié,  ils  ne  manquaient 
pasd'inventer  contre  lui  de  semblablesgriefs;  qu'ainsi.  Ion 
avait  vu  les  gouvernements  i-évolutionnaircs  chercher  à 
soulever  contre  les  émigrés  l'oiniiioD  de  l'Kuropc  en  leur 
imputant  les  crimes  les  plusodii'ux.  A  ces  mots,  M.  de 
Conny  s'écria  que  les  émigrés  n'étaient  pas  des  assassins. 

•  Je  suis  désolé,  •  i-epril  M.  Constant,  •  que  ftl.  de  Conny 

>  m'ait  si  mal  compris  et  que,  par  une  bizarre  méprise. 
1  il  prenne  contre  moi  la  défense  des  gouvernements  rè- 

>  volutionnaîres.  ■  —  *  Du  tout,  du  tout.  •  s'écria  de  noa< 
veau  M.  de  Conny  au  milieu  des  rires  de  l'assemblée. 
M.  Constant,  poursuivant  son  raisonnement,  soutint  que 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  vio  d'un  homme,  on  devait  agir 
avec  moins  de  préd|iilatioii.  <  Fuisse  du  moins.  >  ajouta- 
t-il.  Il  notiv  întcnention  tardive  rmdre  à  cet  infortuné  le 
»  sol  de  la  France  I  Je  le  désire  pour  lui  et  pour  nous,  car 

•  j'éprouve  d'une  telle  faute  une  humiliation,  une  honte 

•  comme  si  toute  la  France  en  était  responsable.  »  M.  Du- 
pin  posa  en  principe  qur;  le  droit  dexlradition,  limitatif  du 
droit  de  souveraineté  île  chaque  nation  sur  son  territoire 
comme  aussi  du  droit  d'asile,  ne  pouvait  exister  qu'en 
vertu  d'un  traité,  l't  il  lit  remarquei'  qu'il  n'existait  aucun 
trait>^  de  ce  genre  entre  la  Fi'ance  et  Naples;  il  accusa  le 
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préfet  de  la  Gocse  d'avoir  induit  sou  gouvernement  en 
erreur  en  ne  lui  faisant  pas  connaître  la  situation  exacte 
dû  Galolti,  qu'il  ne  pouvait  ignorer.  La  discussion  ne  fut 
pas  poussée  plus  loin  dans  la  Chambre,  mais  elle  se  pi-o- 
loDgea  dans  les  journaux  et  y  prit  marne  le  ton  d'une 
vivacité  trés-amère  lorsque  le  bruit  se  répandit  que  Ga- 
lotti,  à  peine  arrivé  à  Naples,  avait  été  exécuté.  On  don- 
nait sur  cette  e\écution  des  détails  si  précis,  si  positifs 
qu'il  semblait  impossible  d'en  douter.  Le  ministère  lui- 
même  y  crut,  k  travers  les  accents  d'indignation,  de  pitié 
plus  ou  moins  sincères,  plus  ou  moins  ufTectés  que  faisait 
entendre  le  parti  libéral,  il  n'était  pas  diflicile  d'aperce- 
voir sa  satisfaction  d'avoir  trouvé  un  griefsérieux  contre 
le  ministère,  un  moyen  d  exciter  contre  lui  les  passions 
des  âmes  généreuses.  Heureusement,  le  fait  était  faux,  et 
quelques  jours  après,  M.  de  Martignac  put  venir  annoncer 
à  la  tribune  que  GaloEti  n'était  pas  mort,  que  sa  vie 
même  n'était  pas  en  péril. 

Les  traitements  des  préfets,  attaqués  comme  excessifs 
par  MM.  Dumeytet,  Charles  de  Lameth  et  Petou.  mais 
défendus,  aussi  bien  que  le  système  administratif  créé 
par  ta  loi  de  l'an  Vill,  par  un  autre  membre  de  la  gauche, 
M.  Méchin,  qui  avait  longtempsexercé  les  fonctions  pré- 
fectorales, furent  maintenus,  sans  autres  réductions  que 
celles  que  proposait  la  commission. 

Après  le  vote  du  budget  du  ministère  du  commerce, 
qui  donna  lieu  à  de  longues  dissertations  sur  l'utilité  de 
la  création  de  ce  département,  sur  les  primes,  les  pèches 
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maritimes,  les  enquêtes  commerciales  et  le  système  pro- 
hibitif appuyé  par  M.  Syrieys  de  Mayrinhacet  le  ministre, 
mais  attaque  par  M.  Duvergier  de  Hauranne,  on  arriva 
an  budget  de  la  guerre. 

Dans  la  discussion  générale,  tous  les  .'Systèmes  d'orga- 
nisation de  l'armée  furent  successivement  débattus  par 
les  colonels  Jacqueminot  et  de  Bricqueville,  par  le  général 
Dcmarçay,  par  !e  général  Glauzel  qui  se  plaignirent  de 
ce  que  l'esprit  militaire  tendait  à  s'éteindre  en  France, 
par  le  général  Dutertre,  par  MM.  Lemercier  et  de  La  Boê»- 
sière  et  par  le  ministre  de  la  guerre.  Plusieurs  orateurs 
criliquërentsévérement  les  dépenses  et  les  privilèges  de  la 
maison  militaire  du  roi,  de  la  garde  royale  et  des  troupes 
suisses,  d'autres  les  défendirent.  Le  ministre  de  la  guerre 
répondit,  entre  autres  cho^,  que  les  mesures  d'écono- 
mie devant  porter  sur  tous  les  services  susceptibles  d'en 
recevoir  une  juste  application,  l'intention  du  Roi  n'était 
pas  d'y  soustraire  sa  maison  militaire;  que  déjà  la  part 
contributive  du  budget  pour  IVnlretien  de  cette  maison 
avait  été  réduite,  en  1827,  de  180,000  francs,  et  quedes 
dispositions  qui  avaient  tout  récemment  obtenu  l'autori- 
sation royale  permettaient  d'espérer  une  nouvelle  réduc- 
tion. A  l'égard  des  troupes  suisses,  sans  dissimuler  que. 
si  les  capitulations  étaient  encore  à  faire,  on  leur  donne- 
rait d'autres  bases  qu'en  1816,  il  dit  qu'elles  existaient  et 
que,  tantqu'elles  n'auraientpas  été  régulièrement  modi- 
fiées, le  gouvernement  invoqueraiten  leur  faveur  le  respect 
des  traités.  Ces  engagements  pris  jiour  l'avenir  excitè- 
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rent  quelques  munnaresdans  le  côté  droit,  et  Icsjouraaux 
ilu  parti  dénoncèrent  violemment  ce  qu'ils  considËraient 
oomme  une  concession  à  l'esprit  révolutionnaire. 

On  passa  à  la  délibération  sur  les  sections  du  budget 
de  la  guerre.  M.  de  Corcelle  avant  proposé  des  réductions 
sur  divers  articles  de  l'administration  ccntiale,  le  pré- 
sident allait  les  mettre  successivement  aux  voix  lorsque 
plusieurs  membres  de  la  droite  réclamèrent  contre  cette 
façon  de  procéder  qui  leur  paraissait  introduire  dans  les 
délibérations  delà  Chambre  un  mode  de  spécialisation 
contraire  à  la  nature  de  ses  pouvoirs  comme  aux  droits 
de  la  prérogative  rovale.  Vainement  le  président  s'efforça 
d'expliquer  que  la  Chambre  ne  spécialisait  pas,  qu'elle 
ne  votait  que  le  total  do  chaque  section,  on  sorte  que. 
dans  l'enceinte  de  ta  section,  le  ministre  restait  parfai- 
tement libre  de  ses  mouvements  sans  être  lié  par  les  con- 
sidérations morales  qui  avaient  pu  déterminer  les  déci- 
sions de  la  Chambre.  Os  explications  furent  à  peine  en- 
tendues au  milieu  des  interruptions  du  côlé  droit.  Le 
tumulte  fut  au  comble  lorsqu'il  mit  aux  voix,  l'une  après 
l'autre,  les  réductions  proposées  par  M.  de  (iorceile,  qui 
Turent  toutes  rejetées  par  le  concours  du  centre  droit  et 
du  centre  gauche,  le  cflté  droit  s'abstenant  de  prendre 
part  au  vole. 

Dans  te  débat  assez  court  qui  avait  précédé  ce  singu- 
lier incident,  le  général  Lamarque,  ne  voulant  pat,  dit-il. 
courir,  comme  Diomède,  le  risque  de  blesser  fine  divinité 
lorsqu'il  ne  se  proposait  que  de  comiiallre  un  viinislre.  avait 
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demandé  si  Ion  avait  un  ministre  de  la  fnierre  respon  «n 
sable.  Il  n'avait  pas  caché  qu'il  rogrottail  beaucoup  d  ^ 
voir  compromettre  danR  la  respon^aliilité.  aumoinsmo^^ 
raie,  des  détails  do  l'administration  «»  nom  auguste  rf^— ^ 
tant  lequel  ne  courbaient  tom  les  respects  et  auquel  fu^ 
rattachaient  toutes  les  espérances,  (^ette  allusion  à  la  posi- 
tion qu'on  avait  faiti<  au  Dauphin  dans  la  direction  du 
personnel  militaire  était  einbarrassantc.  Le  ministre  avait 
éludé  la  question  plutct  qu'il  ne  l'avait  résolue  en  disant 
qu'il  assumait  sur  sa  lélc  la  responsabilité  de   tous  tes 
actes  de  l'administralion  et  que  Kinlei-vention  d'un  au- 
^ste  pei-sonnage  n'était  qu'une  garantie  de  plus  du  soin 
apporté,  dans  les  présenta lioii<.  .ni  respect  de  tous  les 
droits. 

Sur  ic  chapitre  des  traitements  des  maréchaux,  officiers 
généraux  et  autres  ofdciers  d'élal-major,  que  M.  Boissv 
d'Anglas  voulait  rt'dulre  de  800,000  francs  et  >ÎM.  Jac- 
queminot  et  Moyne  de  1W,000.  la  lutte  fut  plus  animéo. 
t  La  charge  qni'  nous  impose  l'état-majoracluel,  •  dit  k- 
général  Lamnrque.  .  vient  uniqueiricnt  de  la  prodif^alité 

•  de  irrades  l'aile  depuis  la  Keslauration:  elle  a  été  telle 
»  que,  dans  quelques  mois,  on  a  élevé  au\  premiers 
■  grades  d('u\  cents  militaires  dont  la  plupart  n'avaient 

•  pas  seni  dans  nos  rangs  et  n'a\aienL  servi  chez  l'i'- 
»  trangerque  dans  des  grades  subalternes.  Tout  le  monde 
»  a  voulu  être  général,  lous  les  courtisans,  tous  les  am- 
>  hassadeursonl  désiré  porlcr  un  unifoime  dont  la  Tu- 
»  niée  de  l;i  |iuudrc  ;i  caiimi  avait  luslré  les  broderies,  et 
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>  tel  ministre  que  je  ne  veux  pas  vous  nommer,  se  pré- 

>  tant  à  toutes  les  ranlaisies,  accueillant  toutes  \es  pré- 
I  tentions,  fit  en  un  seul  jour  plus  dofliciors  généraux 

>  que  Marengo,  Auslerlitz  et  Wagram  réunis  n'en  avaient 

•  donnés  à  la  France.  Cependant,  messieurs,  quand  vous 
■  demandez  des  réTormes,  ce  n'est  pas  sur  ces  derniers 

•  venus,  sur  ces  enfants  de  la  Taveur  qu'elles  relombe- 

>  ront,  mais  sur  la  tête  de  l'année,  sur  ces  vieux  débris 

>  qu'il  faudrait  religieusement  conserver,  qui,  riches  de 

•  traditions,  puissants  d'expérienc»,  pourraient,  comme 
1   le  maréchal  de  Saxe  à  Fontenoy,  gagner  des  lialailles 

>  de  dessus  le  brancard  où  on  le  portait.  Faisons  donc 

•  des  vœux  pour  que  ceux  dont  un  ministre  coupable  fit 

•  un  odieux   holocauste   reparaissent  dans  nos    rangs. 
»  Puissent-ils  y  rentrer  à  mesure  des  extinctions,  et 

•  puisse  cette  perspective  alléger  pour  eux  le  poids  de 

>  l'injustice  sous  laquelle  ils  gémissent  I    L'injustice  \ 

•  Elle  tna  Duguesclin  .'^us  les  mui-s  du  château  de  Ran- 

■  dan  !  Elle  est  toujours  mortelle  pour  ces  âmes  ar-  ■ 
a  dentés  qui  ne  vivent  que  d'estime  et  de  gloire.  •  Le 
général,  en  Unissant,  parla,  en  termes  d'ailleurs  pleins 
de  ménagements,  du  nombi-e  excessif  des  aides  de  camp 
du  Roi  et  des  princes,  qui  s'élevait  à  62,  coûtant  à  l'État 
471,000  francs,  etpai'mi  lesquelson  comptait  trois  étran- 
gers ,  alors  que  l'empereur  d'Autriche  et  le  roi  de  Prusse 
n'en  avaient  chacun  qui'.  deux,  le  roi  d'Angleterre  un 
seul,  et  que  Louis  XIV.  Louis  XV  et  TiOuis  XVI  n'en 
avaient  pas  eu. 
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Le  ministre  de  la  guerre,  i-ôfutant  les  critiques  diri     i 
gées  contre  los  diverses  parties  de  son  liadget,  répondes 
plu.1  particulièrement  aux  ol)servations  du  générai  La 
marque  sur  les  aides  de  camp  royaux  et  princiers.  «  L  ^^ 

>  Ro),  1  dit-il,  <  a  un  nombre  d'aides  de  camp  assez  con- 
»  sidôrable;  il  en  est  de  raCme  de  tous  les  princes  d*" 

>  son  auguste  famille.  Jetez  les  yea\  sur  les  noms  de 

>  ces  aide?;  de  camp,  et  vous  verrez  qu'ils  ont  presque 

>  tous  été  les  compagnons  d'infortune  de  Sa  Majesté  el 

*  des  princes.  En  reconnaissant  que  leur  nombre  élâil 
»  susceptible  d'être  réduit,  le  Roi  a  manifesté  une  ex- 
1  tréme  W'pugnance  à  toucber  aux  existences  actuelles. 

•  Une  décision  de  Sa  Majesté,  qui  stem  la  règle  de  ma 

>  conduite,  réduit  it  six  ceux  qui  seront  près  de  sa  per- 

>  sonne,  à  quatre  ceux  de  son  auguste  (ils,  à  deux  les  aides 

>  de  camp  dos  princes  du  sang.  Le  retour  à  cette  lixation. 
1  qui  doit  s'op^Tcr  par  extinction,  sera  lent,  en  effet. 
1  mais  je  crois  qu'il  me  suflîra  de  faire  un  appel  à  la  dé- 

'  >  licatesse  de  la  Gbambre  pour  qu'il  ne  soit  apporté  au- 
»  cun  trouble  ni  à  la  bonne  volonté  qu'a  témoignée  S;i 
1  Majesté,  ni  à  son  désir  de  récompenser  d'anciens  servi- 
»  teui-s  qui  l'ont  accompagnée  dans  l'exil,  • 

Un  tel  langage  devait  agir  puissamment  sur  une  as- 
semblée dont  la  grande  majoriti' ,  malgn>  son  libéra- 
lisme, était  Irés-monarcliique  et  désirait  sincêreraenl 
ne  pas  augmenter  les  diflicultés  de  la  situation  en  bles- 
sant les  sentiments  personnels  du  Roi.  L'auteur  même 
d'un  ami'ndi'nicn!  (jiii  aviiil  pour  «liji't  de  réduire  le 
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nombre  dts  aides  de  camp  s'empressa  de  le  rctiry. 
Ce  fut  sortoutsur  ce  qui  concernait  la  maison  militaire, 
c'est-à-dire  les  gardes  du  corps,  qne  la  discussion  s' échanlTa. 
Par  suite  d'un  abonnement  avec  la  liste  civile.  J'FÏtal  ^tait 
charjî^  de  ta  moitié  de  la  dépense  de  ce  corps  dont  les 
soldats  étaient  des  officiers  traités  et  payés  comme  tels.  Le 
colonel  Jacqueminot  proposait  de  réduire  cj-t  abonnement 
de  manière  à  ce  que  l'État  ne  pavAI  que  ce  qnil  lui  en  au- 
rait coûté  pour  entretenir  dans  l'armée  un  nombre  égal  de 
simples  cavaliers.  M.  de  Laniezan  combattit  vivement  cef te 
proposition  qu'il  quali  lia  d'illégale  eid'inconslitutionnel  le. 
Il  n'admettait  pas  qu'on  piU  imposer  une  nouvel  le  charge 
à  la  liste  eivile  ni  que  la  (Chambre  eflt  le  di-oit  de  réduire 
l'eiTectif  de  la  maison  militaire  du  mi  et  d'en  changer 
l'organisation.  Au  Hoi  seul,  chef  suprême  de  l'armée,  il 
appartenait,  disait-il,  de  constituer  les  divers  corps  qui 
la  composaient,  et  la  Chambre  ne  pouvait  vouloir  une  éco- 
nomie qui  blesserait  le  co'ur  du  monarque.  Le  général 
Lamarque.  avec  le*  ménagements  de  formes  dont  il  était 
prodigue  toutes  les  fois  qu'il  croyaitdevoir  toucher  à  ces 
questions  délicates,  attaqua  l'institution  des  gardes  du 
corps,  l'éminiscence  du  passé,  -dont  la  charge  pesante 
n'était  compensée  par  aucun  avantage,  et.  sans  en  deman- 
der la  suppression  immédiate,  demanda  qu'on  arrivât  par 
degrésà  la  suppression  d'un  corps  privilégié  qui  n'était 
plus  en  harmonie  avec  l'état  social  de  la  France.  M.  Mau- 
giiin.  réfutant  la  théorie  constitutionnelle  que  M.  de  La^ 
meitan  avait  essayé  d'étiiblir.  s'étonna  de  voir  dénier  à  la 
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Chambre  le  droit  de  réduire  une  allocation  liaancière.  Le 
ministre  de  la  guerre,  sans  contester  bien  chaleureuse- 
ment les  objections  faites  à  l'existence  des  gardes  du  corps, 
plaida  eo  quelque  sorte  en  leur  faveur  les  circonstances  at- 
ténuantes, fît  remarquer  qu'ils  offraient  un  débouché  aux 
sous-offîcters  de  l'armée  dont  l'avancemenl  était  si  lent  et 
si  difficile,  et  renouvela  la  promesse  qu'il  avait  déjà  faite, 
d'alléger  peu  à  peu,  par  un  système  d'extinctions,  l'abon- 
nement qui  pesait  sur  le  trésor.  L'amendement  du  colo- 
nel  Jacqueminot  fut  rejeté  par  une  majorité  composée  de 
la  droite  et  du  centre  droit.  Le  centre  gauche  s'abstint. 
La  question  des  troupes  suisses  au  service  de  Frauce 
vint  ensuite  en  délibération.  Dés  l'année  précédente,  b 
Chambre  avait  manifesté  assez  clairement  qu'elle  désirait 
la  modification  des  capitulations  conclues  avec  les  cantons 
à  des  conditions  si  onéreuses  pour  la  France.  Aucune 
négociation  n'ayant  pourtant  ètë  ouverte  à  cet  elfet,  le  co- 
lonel Jacqueminot  demanda  le  rejet  dn  crédit  applicable 
à  la  solde  ies  l'égijnentii  étrangers.  11  répéta  ce  qu'il 
avait  dit  sur  ce  point  en  18i8  ;  il  rappela  que  le  ministre 
avait  alors  promis  d'appeler  l'attention  du  Roi  sur  cette 
affaire,  et  dit  que,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  foil,  c'était  i  la 
Chambre  a  témoigner  sa  désapprobation  en  repoussant 
le  crédit.  Le  général  Sébastiani  soutint  que  les  arguments 
allégués  par  le  gouvomement  p6ur  justifier,  soit  au  poini 
de  vue  de  la  légalité,  soit  à  celui  de  la  politique,  le  main- 
tien des  capitulations  et  l'utilité  de  ces  auxiliaires  étran- 
gei^  n'avaient  aucune  valeur:  il  dit  que.  si  le  Roi  aTiil 
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incontpstableraent  le  droit  de  coiiclui-c  des  traitas,  la 
Ohainlire  lirait  non  moins  inconlestaMcmcnt  celai  d'ac- 
corder et  de  refusi-r  li>s  subsides.  Néanmoins,  il  n'appuya 
pas  la  proposition  de  M.  Jacqui'niinot  :  un  tiailt'eitistait: 
bien  qu'il  n'cngagCiU  pas  le  vote  de  la  Cbambre  d'une 
manière  absolue,  il  l'engageait  d'une  manière  relative:  le 
ministre  de  la  guerre,  avee  la  réservu  et  la  prudence  qui 
convenaient  à  sa  position,  avait  fait  entendre  que  des  né- 
gociations élaiiml  ouvertes  ou  i]u'elles  le  seraient  bientiJI 
avec  les  cantons;  c'était  le  seul  moyen  de  terminer  avec 
convenance  et  utilité  une  aussi  importante  afraire.  Une 
heureuse  harmonie  existait  entre  le  trône  et  les  (Ibamlires. 
La  Cliamlire  devait  s'appliquer  h  la  faire  durer  et  à  écar- 
ter tout  ce  qui  [wurrait  la  troubler.  Le  fjouverncmcnt 
sentirait  certainement  que  la  question  des  Suisses  était 
arrivée  à  sa  malurilé,  et  il  convenait  d'attendre  les  déter- 
minations que  lui  inspirerait  sa  sagesse. 

Ainsi  parla  le  général  Séliastiani.  On  voit  combien, 
dans  le  centre  gauihe,  il  y  avait  encore  de  dispositions  à 
se  rapprocher  du  gouvenienient  si  la  i-oyauti>  eût  voulu 
s'y  prêter. 

M.  de  Sade,  considérant  la  question  à  un  point  de 
vue  plus  étendu,  demanda  s'il  était  permis,  sous  l'empire 
de  la  Charte,  d'entretenir  dans  le  royaume  des  troupes 
étrangères  sans  l'assentiment  formel  et  préalable  des 
Chambres.  Suivant  lui.  poser  la  question,  c'était  la  ré- 
soudre. Les  capitulations  contenaient,  d'ailleui-s,  des  em- 
piétements évidents  sur  raulorilè  législative  et  violaient 
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en  plusieurs  points  les  lois  françaises.  Il  Tallait  les  sou- 
mettre à  l'examen  des  Chambres  qui  seraient  maîtresses 
de  les  accepter,  de  les  rejeter  ou  de  les  amender.  Si  les 
ministres  s'y  refusaient, le  cri  public  irait  croissant  ;  dans 
an  moment  de  crise,  les  factieux  pourraient  y  trouver 
un  moyen  puissant  d'exciter  les  passions  populaires,  et 
on  verrait  peut-^'tre  un  jour  une  majorité  irrili^e  se  le- 
'  ver  pour  rayer  du  budget  la  solde  des  Suisses. 

Ce  discours,  bien  que  l'orateur  eût  pris  la  précaution 
d'y  mêler  des  protestations  d'estime  et  même  d'admiru- 
tion  pour  ce  peuple,  le  premier  né  de  la  libertt'-,  avait 
excité  fi  droite  de  fréquents  murmures  à  peine  couverts 
par  les  témoignages  d'approbation  de  la  gaucho.  Seul, 
jusqu'à  ce  moment,  le  comte  Si'vére  de  LaBoui-donnayc 
avait  défendu  les  Suisses  dont  l'alliance,  avait-il  dit. 
avait  pour  la  Franco  une  gi'ande  importance  politique 
puisqu'elle  couvrait  une  de  ses  frontières;  qui.  parleur 
présence,  permettaient  de  laisser  dans  leurs  foyers 
12,000  jeunes  Français  et  qui,  si  on  les  renvoyait,  iraient 
certainement  se  mettre  au  service  de  quelque  autiv  pui^ 
sance  rivale  ou  ennemie.  Il  appartenait  au  ministn'  de 
la  guerre  de  répondre  à  M.  de  Sade  qui  avait  produit 
quelque  effet,  mais,  se  déliant  de  sa  puissance  oratoire, 
peut-être  aussi  craignant  de  déplaire  à  l'armée  en  plai- 
dant la  cause  des  Suisses  qui  étaient  pour  elle  un  objet  de 
jalousie,  il  laissa  la  paroleau  ministre  de  l'intérieur.  M.  dr 
Maitignac  dit  qu'il  ne  pouvait s'étomier  de  la  n'-sistaniv 
qu'éprouvait  le  vote  du  crédit;  qu'il  était  naturel  quedfs 
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militaire»  français  regrotUssont  de  voir  des  Otrangei's  par- 
tager avec  eux  l'honneur  de  servir  la  France  et  de  veiller 
»  la  sûreté  da  Roi  :  que  c'était  un  sentiment  honorable  et  qui 
¥ic  devait  céder  qu'à  de  hautes  considérations.  Cesconsidé- 
i-ationsexistaient-elles"?  Cï'tait  l'unique  question  que  le 
ministre  se  proposiit  d'examiner.  Il  ne  les  t-hercherait  ni 
dans  la  nécessiti'!  d'assurer  i)ar  le  voisinage  d'un  pays 
Jimi  et  allié  les  frontièi-es  de  la  France,  ni  dans  le  soula- 
^jt>ment  que  la  présence  d'un  certain  nomlire  de  soldats 
•^"tranfçers  procurait  à  la  population,  nisurtout  dansl'idée 
«qu'elle  put  étn^  utile  pour  la  sOreté  du  ti-dne,  le  trdne 
«:1u  roi  de  Francis  étant  suflisani nient  gnr»nti  par  l'amour 
de  ses  sujets.  Mais  il  existait  do|mis  longtemps  enliv  les 
«jeu\  pays  une  alliance  intime,  une  confraternité  d'armes 
«■imentée,  surtout  dans  des  temps  de  douloureuse  mé- 
inoire,  par  le  sang  de  ces  alliés,  de  ces  auxiliain*».  Ce 
pacte,  brisé   par  les  orages  révolutionnaires,  avait  été 
i-enoué  au  retour  do  la  royauté,  et  des  capitulations nou- 
"velles  avaient  rapiielé  en  France  d'anciens  auxiliaires  dont 
on  avait  éprouvé  la  lidélité.  Sans  doute,  de  dures  condi- 
tions avaient  été  imposées  par  ces  capitulations  au  gou- 
vernement français  qui.  dans  lus  circonstances  où  l'on  se 
trouvait  maintenant,  ne  les  accepterait  pas  s'il  v  avait 
lieu  de  les  renouveler,  mais  ce  traité  liait  la  couronne 
envers  les  Cantons  pour  un  espace  de  temps  qui  ne  (ini- 
rait qu'en  1841.  et  on  n'avait  jamais  contesté  au  Roi  le 
droit  de  Taire  des  traités  d'alliance  non  plus  que  celui 
de  faire  la  paix  et  la  gueire.  A   la  vérité,  toutes  les  fois 
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quun  subside  on  un  impôt  devait  ^tre  le  l'ésultai  du» 
traité,  rinterventiuii  de  la  législature  était  nôt-essaii-c  pi 
les  capitulations  n'avaient  pas  été  soamises  dans  le  prin- 
cipe à  l'autorité  législative,  mais  depuis,  les  Chambrfs 
les  avaient  ratili('!e)>i|uinze  fois,  en  pleine  <.'onnai&santv 
de  cause,  en  votant  les  sulisides  nécessaires  pour  leur 
exécution.  Aucune  modification  ne  pouvait  donc  v  étiv 
faite  honorablement  par  la  France  qu'avec  le  conroai-i. 
desdeu\  pays,  et  la  sollicitude  du  Roi.  comme  l'avait 
fait  entendre  le  ministre  de  la  guerre,  ne  pei-drait  pa-i 
de  vue  un  intérêt  aussi  pressant,  mais  la  Chambre  ni> 
pouvait  vouloir,  en  adoptant  ramendemeot  proposé, 
mettre  le  Roi  dans  l'impuissance  physique  de  tenir  uu 
engagement' non  encore  abrogi-.  Un  semblable  vote  m- 
pourrait  être  eipliqué  et  justilîé  que  par  des  circonstances 
impérieuses,  telles  que  celles  dont  parlait  an  des  arti- 
cles des  capitulations,  mais  évidemment  ces  circonstances 
n'existaient  pas. 

La  parole  insinuante  de  M.  de  Martignac  produisit 
son  elTet  ordinaire  sur  une  assemblée  qui,  d'ailleurs,  dans 
cette  question,  ne  demandait  pas  mieu\  que  de  se  laisser 
convaincrt!  parce  que,  là  encore,  elle  voulait  éviter  dr 
blesser  le  Roi,  dont  on  connaissait  les  préventions  en  fa- 
veur des  Suisses.  Vainement  M.  de  Salverte,  M.  Moyne. 
le  général  Lamurquc  Tirent  do  nouveaux  elforts  pour  dt>- 
cider  la  Chambre  à  rejotcT  le  crédit.  Lc^  amendement 
présentés  dans  ce  sens  furent  repoussés.  Api-ès  d'inter- 
minables dissertations  dans  lesquelles,  suivant  l'usafie. 
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les  dépntéR  exposèrent  longuement  leurs  systèmes  et  leurs 
mdées  personnelles  sur  tontej>  les  liranches  du  service, 
Cous  les  chapitres  du  Imdget  de  lu  fruerre  furent  succes- 
sivement adoptés  avec  les  tr^s-failites  diminutions  pro- 
f>oséespar  la  commission.  L'une  d'elles  réduisait  de40.0C0 
à  125,000  francs  le  traitement  des  quatie  majoi-s  généraux 
«ie  la  garde. 

Au  grand  mécontentement  de  la  droite  et  même  au 
f;rand  étonnemeni  de  la  gauche,  la  Chambre,  par  une  sorte 
de  surprise,  avait  voti'  une  proposition  du  colonel  Leydet 
«^ni  supprimait  les  auinâniei-s  de  ta  gendaimerie  d'élite. 

Encouragé  par  ce  succès,  le  colonel  cmt  pouvoir  pro- 
poser de  supprimer  aussi  les  aumôniers  des  régiments. 

-  Les  prêtres,   •  dit-il,    •  sont    bien  plus  nécessaires 

■  dans  les  communes  rurales  que  dans    les  régiments, 

■  et  pourtant  beaucoup  de  communes  en  manquent.  > 
Le  rapporteur,  M.  de  Berbi»,  répondit  que  les  aumi)- 
xiiers  étaient  très-utiles  dans  les  régiment»,  particulière- 
ment pour  l'éducation  des  enfants  de  troupe  ;  qu'il  n'é- 
tait pas  un  jjeuple  qui  n'eût  dans  ses  années  un  mi- 
nistre du  culte,  et  qu'il  serait  bien  extraordinaire  que 
l'exempte  de  faire  disparaître  de  l'année  les  signes  de  la 
religion  fût  donné  dans  les  Ktats  du  roi  très-chrétien. 
M.  Dupin,  étendant  la  portée  du  débat,  demanda  quelle 
était  la  hiérarchie  des  aumdniers  qui  ne  se  trouvaient 
placés  sous  l'autoriU'  d'aucun  oi-dinairc  et  ne  répondaient 
à  aucun  évéque.  Et  comme  on  lui  criait  de  la  droite 
qu'ils  réfNtinfaiml  an  grand  rtumrtnier.  il  demanda  ce  que 
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c'était  (|u'an  grand  aumûnier  dans  l'ordi-e  hiérarchique 
de  l'église  et  dans  l'ardre  coiistitutionael.  Uaoa  l'ordre 
hiérarchique  de  l'églisi^  c'étailun  chapelain  institué  pour 
dire  la  messe  au  roi  et  aux  princes.  Uans  l'ordre  cons- 
titutionnel, il  n'était  pas  responsable.  N'était-il  pa« 
dangereux  d'avoir,  dans  chaque  régiment,  an  homme  ni! 
dépendant  que  du  grand  aumAnier  et  ne  recevant  que  de 
lui  ses  instructions?  Qa 'arriverait-il  si,  dans  cet  ordre  di' 
choses,  quelques  aunidniers  se  laissaient  emporter  par 
des  idées  politiques  et  prétendaient  influer  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée?  —  De  vives  réclamations  étant 
parties,  à  a>s  mots,  des  bancs  de  la  droite,  M.  Dupin 
rappela,  aux  applaudissements  de  la  gauche,  que  le 
temps  n'était  pas  loin  où  l'on  obtenait  l'avanceuitint,  non 
de  ses  sorvia'K,  mais  de  la  soumission,  de  l'humililé  <■■ 
presque  de  l'abjection  avec  lesquelles  on  entrait  dans 
certaines  idées.  Les  murmures  de  la  droite  redoublant 
de  violence,  t  je  veux  bien,  >  dit-il,  f  que  nous  soyons 
•  délivrés  decL'tétat,  mais  gardons-nous  d'y  retomber.  > 
L'amendement.combatta  par  M.  de  Conny,parM.  Alexis 
de  Noailles  et  par  le  ministre  de  la  guerre  qui  reconnut 
pourtant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  pour  régler 
la  position  des  aumduiers,  fut  n-jclé.  Un  rejeta  aussi  un 
autre  amendement  proposé  par  M.  de  Salverte  pour  la 
suppression  des  écoles  militaires  de  Saint-Cyr  et  de  la 
Flèche,  auxquelles  il  reprochait  de  faire  entrer  dans  l'ar- 
mée en  qualité  d'ofliciéru  les  enfants  dune  classe  privi- 
légiée, instruits  aux  dépens  de  l'Kta). 
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Le  budget  de  la  marine  fut  moins  vivement  attaqui^ 
*  jue  celui  de  la  guerre,  ce  qu'on  peut  également  expliquer 
par  la  faveuf  qui  s'attachait,  dans  l'otiiiiion  publique,  à 
te  département,  et  par  la  po|iu!;iiiir>  dont  jouissait 
3[.  Hyde  de  Neuville.  Apn-s  avoir  ênuméré  les  ami^lio- 
i-ations  apportées  à  wtte  partie  du  service  public,  répon- 
dant à  diverses  critiques  et  aux  observations  de  la  com- 
anission  qui  avait  exprimé  l'idée  que  l'existence  de 
-180  bâtiments  de  guerre,  dont  128  armés,  avait  quelque 
«::hoBe  d'exœssif.  »  vous  savez,  »  dil-il.  «  quel  a  Hé  b' 
»  montant  de  notre  budget  après  la  Hestau ration.  Eh 
»  bien,  de  la  paix  de  1783  à  l'année  1790  inclusive- 
>   ment,  les  dépenses  de  la  marine  se  sont  élevées  à  448 

■  millions,  termemoyen  des  septannéestii  millions.  Or. 
M  en  réunissant  les  sommes  allouées  à  la  marine  et  aux 

■  colonies  pour  18ât),  nous  avons  un  total  de  63  millions 
»  212,252 francs,  chilTre  inférieurà  celuidel789.  Nous 
»  ferons  en  outre  observer  qu'un  budget  de  04  millions 
»  était,  de  fait,  plus  considérable  il  y  a  trente  ans  que  ne 

■  le  serait  aujourd'hui  un  budget  de  80  ou  mémo  de 

■  85  millions.  On  a  tort  de  nous  opposer  le  passé;  voyons 

•  si  on  a  raison  de  nous  opposer  le  présent.  L'.Vngletcrre. 

>  dit-H)n,  a  moins  de  bâtiments  armés  que  la  France: 

•  c'est  là  encore,  me.isieurs,  une  erreur  qu'il  est  facile 

•  de  démontrer.  Au  1"  avril  dernier,  la  llolle  britanni- 

■  que  se  composait  de  504  bâtiments  pouvant  naviguer. 

>  dont  171  armés  :  15  vaisseaux.  23  frégates  font  partie 
»  de  ces  171  liiitiraents.  La  France  n'a  qu'un  vaisseau  et 
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)  14  frégates  dans  les  128  anncments  portés  au  ImdgPt. 
M.  Hyde  de  Npuville  expliqua  ensuite  que  l'Anglf^ 
terre  possédait  338  bdliments  i  %'apeur  tandis  que 
la  France  n'en  avait  pas  an  seul,  et  qu'en  outre  la 
marine  royale  anglaise  n'ét.iit  pas  wule.  comme  la 
marine  royale  française,  chargée  de  protéger  le  com- 
merce, la  compagnie  des  Indes  ayant  aussi  la  sienne. 
Puis,  il  entra  dans  des  détails  étendus  propres  à 
éclairer  la  Chambre  sur  la  situation  des  diverses  branches 
du  service  maritime,  telles  que  l'organisation  du  conseil 
d'amirauté,  les  pi'éfectures  maritimes,  les  bagnes  dont  le 
régime  avait  été  amélioré,  enfin,  l'administration  des  co- 
lonies pour  laquelle  on  venait  de  faire  des  règlements 
qui  devaient  rencontrer  de  vives  résistances  de  la  pari 
des  colons.  <  Des  réformes  étaient  nécessaires,  i  dit-Il: 

•  elles  ont  eu  lieu;  d'autres,  commandées  par  la  raison. 

•  l'humanité  et  la  saine  politique,  suivront  :  mais,  certes, 

■  quelque  Iiruit  que  fassent  des  hommes  trop  ardents. 

■  le  gouvernement  ne  cessera  d'agir  avec  une  extrême 

•  prudence.  Il  ufat  sans  doute  arrivera  concilier  aux 

>  colonies  tous  les  intérêts,  mais  le  premier  intérêt  co- 

•  lonial,  messieurs,  c'est    la    sûreté  des  colons.  Les 

•  colons  sont,  comme  nous, Français,  comme  nous,siijet«. 

>  enfants  de  Charles  X.  Ah  *  faisons  du  bien,  tout  le 

•  bien  possible  aux  hommes  de  couleur,  libres  on  es- 

■  claves...  Toutefois,  n'oublions  pas  Saint-Domingue.  • 
Le  point  capital  de  la  discussion  qui  s'engagea  sur  ce 

budget,  c'était  de  (^avojr  si  la  force  de  la  marine  était  en 
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rappoi'taver  ce  qu'c\igeaient  les  besoJDs  du  t-ommeirc. 
l'honoeur  et  la  sécurité  du  pays.  La  commission,  bien 
<]u'ello  ne  proposât  que  des  réductions  insigni liantes, 
vivait  posé  en  fait,  dans  son  rapport,  qu'une  dépense  de 
75  millions  était  excessive,  aloi's  surtout  que  le  commcn'e 
«ju'il  s'agissait  de  protéger  ne  dépassait  pas  400  millions. 
C^tïtte  opinion,  vivement  réfutée  par  MM.  Augustin  de 
l>vval,  Cliavles  Dupin  et  Agier,  fut  soutenue  par  M.  Lah- 
Itey  de  Pompières  et  par  M.  Benjamin  Constant  qui,  toul 
«e>n  donnant  de  grands  éloges  au  ministre  actuel,  réclama. 
«M>mme  il  ne  cessait  de  le  faire,  contre  la  continuation 
cie  la  traite  des  noirs,  contre  le  sort  malheureux  des  es- 
c^laves  et  contre  les  injustices  dont  étaient  victimes  les 
ïiomnies  de  couleur  libres,  dont  il  demandait  la  corn-  . 
^)lëte  assimilation  aux  blancs.  Ces  réclamations,  up- 
jjuyées  par  MM.  Duvergierde  [lauranno,  Viennet.  Boissv 
«â'.Anglas,  amenèrent  M.  Hyde  de  Neuville  à  prendre 
de  nouveau  la  parole  pour  rappeler  ce  qu'il'  avait 
fait  depuis  son  entrée  au  ministère  alin  de  jnettre  un 
terme  aux  aJ)us  dont  on  se  plaignait.  Après  cette  justili- 
oation,  mieux  accueillie  sur  les  bancs  de  la  gauche  que 
«3u  cOté  opposi^  toutes  les  sections  du  Imdget  de  la  ma- 
«inc  furent  votées  avec  les  réductions  proposées  par  la 
«commission. 

La  discus.sion  du  budget  particulier  du  département 
des  finances  fut  plus  animée  et  plus  importante.  Plusieui'K 
ïnembres  insistèrcTil  sur  la  nécessité  de  diminuer  le  far- 
deau des  dépenses  publiques  an  moyen  de  la  suppression 
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des  eiiiptois  non  nécessaires,  do  la  réduction  de  l'intérél 
de  la  dette  et  de  I  amélioration  du  mode  de  perception. 
Lun  d'entre  eux,  M.  de  Brigode,  se  livra  à  des  réflexion» 
piquantes  sur  les  inconvénients  d'un  svstéme  qui,  par  la 
multitude  d'emplois  doni  disposait  le  gouTemement,  par 
la  manie  des  places  dont  la  population  était  posséda, 
ohligeait  en  quelque  sorte  les  députés  les  plus  désiatéres- 
sés  pour  leur  propre  compte  à  se  transformer  en  sollici- 
leura  (wur  celui  de  leurs  électeurs  et  leur  enlevait  ainsi 
jusqu'à  un  certain  point  leur  indépendance  dans  leurs 
rapports  avec  les  ministres  dont  ils  sollicitaient  les  fa- 
veurs. «  En  i-ésumé.  »  dit-il,  «  une  administration  uni- 

•  que  et  qui  veut  tout  faire  est  incompatilile  avec  un  gou- 

•  vememeut  représentatif.  L'inRuence  que  le  gouverne- 
.  menl  prétend  exercer  par  la  profusion  des  places  ré- 
>  tribuées  dont  il  dispose  est  pernicieuse  pour  lui  et 

•  pour  l'esprit  de  la  société,  fatale  à  la  fortune  publî- 
■  que.  *  Lorsqu'on  arriva  au  chapitre  des  pensions  ci- 
viles, M.  ïlarihul  demanda  l'annulation  de  celles  qui 
avaient  été  jurordées  à  cinq  membres  de  l'ancien  ini- 
nisti'n^  voué,  suivant  lui.  à  la  liaine  des  contemporains 
l't  à  la  sévérité  de  l'histoire  ;  il  [irétendit  qu'en  les  leur 
allouant,  on  n'avait  pas  obsei-vé  les  conditions  et  les  for- 
malités prescrites  parla  loi.  Cette  iirojjosition,  combattnc 
par  le  ministre  des  linances.  fut  rejetée,  mais  à  une  faible 
majorit)^,  et  quelques  années  après,  dans  la  réaction 
tpii  suivit  la  -  catastrophe  de  {830.  elle  devait  être 
adoptée. 
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Uii  dôltat  plus  sérieux  et  d'un  intérêt  plu^  gi'tnéi-al  scn- 
g-dgea  sur  la  dette  ilottante.  M.  Cusimir  Périer,  qui  n'nvail 
pas  parlé  pendant  toute  la  durre  de  la  RCssion,  ce  qui 
s'expliquait  parle  fâcheux  ^'tat  de  sa  santt^,  dès  lors  fort 
éliranlée,  monta  à  la  trihuue  oii  sa  présence  produisit 
une  sensation  assez  vive.  •  Messleui-s,  »  dit-il,  «  ju  pro- 

>  lite  de  l'occasion  qui  m'est  olVerti;  en  parlant  de  la 

■  dette  iloltante  pour  faire  quelques  réilexions  sur  une 

■  question  t]ui  enga^  la  responsabilit<''  ministérielle  et 

>  qui  porte  atteinte  à  la  préro>rative  de  la  (Chambre.  Je 

>  viens  demander  à  M.  fe  uiiiiistri;  des  linances,  lui  qui 
»  s'est  montré  si  justement  sévère  eii  ne  voulant  pas  or- 

■  donnancer  une  somme  de  179.000  francs  dépensée  par 
»  l'ancien  mînislt'sre  pat-ce  qu'elle  n'était  pas  appuvée 

■  par  un  crédit  législatif...  comment  il  a  pu  laisser  dis- 
»  paraître,  sans  le  yoU'.  des  Chamlircs  et  par  l'effet  d'un 

•  silDplctraitt''dip]omatiqne,unevaleurqui  liguri'à  l'actif 

■  de  la  France  et  qui,  ]iar  la  manière  dont  elle  a  été  liqui- 

■  dée.  la  constitue  en  une  perte  de  18:^  millions.  Je  veu\ 

■  parler  du  traité  par  lequel  le  ministre  des  alTaires 
»  étrangères  a  donné  quitliiiice  à  l'Kspagne  des  sommes 

>  dont  elle  nous  était  redevable  en  les  réduisant  à  80  mil- 
»  lions  et  en  se  contentant  pour  tout  paiement  dune  an- 

•  nuitéde4  millionsdont  2 millions 400,000 francs servi- 

•  fontà  payer  l'intérétdans  une  proportion  décroissante... 

•  il  raison  de  trois  pour  cent,  et  les' i  .600.000  francs 

•  restants  serviront  à  former  une  caisse  d'amortis-sement 

■  qui.  au  moyeu  de  linténH  composé  pendant   trente 
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•  ans,  doit  nous  rembourser  notre  capital  de  tM  mil- 

•  lions.  >  Après  ce  préambule,  l'orateur  établit,  U'aide 
de  longs  calculs,  que  la  créance  de  la  France,  conslalt'i' 
par  un  règlement  définilir  de  comptes  en  vertu  de  con- 
ventions diplomatiques  conclues  avec  l'Espagne  en  1824. 
se  montait  en  réalité  à  95  millions,  et  qu'en  y  ajoutant  le- 
intérêts  échus  depuis  lors,  on  obtenait  un  total  de  120  mil- 
lions qui,  s'acrroissant  encore  par  l'accumulation  des  in1<'-- 
rets  à  échoir  pendant  les  31  années  au  terme  desquelles  on 
assignait  le  remboursement  total ,  devait  atteindre  le  chiffri' 
de  300  millions.  Il  rappela  qu'en  1815  l'Espagne,  gou- 
vernée par  un  Bourbon,  avait  pesé  de  tout  son  poids  dans 
la  balance  pour  se  faire  payer  par  te  ii-ésor  français.  alor# 
écrasé  sons  dos  cbargps  ai-cablantes,  40  millions  que  certis 
elle  ne  lui  avait  pas  prêtés,  il  répéta  ce  qu'on  avait  déjà 
dit,  des  conditions  plus  avantageuses  obtenues  par  l'.Vn- 
gleterre  du  cabinet  de  Madrid  dans  une  convention  de  h 
mémo  natui*e.  ce  qui  plaçait  la  France,  aux  yeu\  de  l'Eu- 
rope, dans  une  position  inférieure.  Oui^Hp  lie  fût,  d'ail- 
teui-s,  l'énormîté  du  sacrifice  que  l'on  faisait  ainsi  :ii[ 
rabinel  de  Madrid,  M.  Pérîer  ne  l'aurait  pas  reproclir 
au  ministère  s'il  avait  été  dans  l'intérêt  et  la  dignité  du 
pays.  Ce  qu'il  lui  reprochait,  c'était  de  n'avoir  pa.s  di'- 
mandé  la  sanction  législative.  <  Je  le  demande  aux  mi- 
■  nistres.  »  ajouta-t-il,  t  qui  est-ce  qui  peut  les  poricr. 
>  dans  une  affaire  dont  l'origine  est  étrangère  à  leur  atl- 

•  ministration.  à  se  mettre  en  opposition  avec  les  priTo- 
»  galives  pt  les  droits  des  Chambres?  Qu'ils   montent 
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•  Uoiicàla  tribuDt;  pour  iioudi>\pli(iuer  une  ausâi  ùtiaiige' 

•  conduite!  Quels  sont  leurs  motifs  ?  Car  je  ne  leursup- 

•  pose  pas  une  secrète  jouissance  à  faire  illégalement  ce 

•  qu'ils  peuvent  faire...  en  se  soumettant  aux  lois  qui 

•  nous  régissent..;  je  n'en  soupçonne  qu'un  seul  dont 
■  la  Chambre  appréciera   l'importance.  Le    ministère, 

•  forcé  .de  traiter  avec  l'Espagne  et  connaissant  les  répu- 

>  gnances  du  prince  qui  la  gouverne  pour  tout  ce  qui 

>  estdoctrioeou  forme  représentative,  a  sansdoule  craint, 
'  par  une  attention  plus  que  délicate,  que  ce  prince  ne  rc- 

•  fusât  un  don  aussi  énorme  s'il  ne  lui  arrivait  pur  de 

•  tout  vote  constitutionnel.  *  Au  milieu  des  rires  d'ap- 
probation de  la  gauche  provoqués  par  cuite  saillie,  M.  Pé- 
rier  déclara,  en  linissant,  qu'il  attendrait  les  explica- 
tions du  ministre  et  qu  il  espérait  que,  »i  elles  n'étaient 
pas  satisfaisantes,  la  Chambre  saurait,  par  son  vote,  faire 
respecter  ses  prérogatives  les  plus'préciense;!. 

Le  ministre  des  finances  répondit  qu'il  y  avait  erreui- 
dans  les  calculs  du  préopinanl:  que  la  créance  de  la 
France  à  la  charge  de  l'Espagne  n'avait  pas  cessé  de  figu- 
rer pour  près  de  93  millions  dans  l'état  de  situation  du 
trésor;. qu'à  la  vérité  la  dernière  convention  ne  garantis- 
sait que  80  millions  parce  que  l'Espagne,  de  son  cAté, 
élevait  des  répétitions  qui.  si  elles  étaient  reconnues 
valables,  pourraient  entreren  déduction  pour  le  surplus, 
mais  que  cen'éiait  qu'une  fixation  provisoire  subordonnée 
à  un  règlement  de  complet^  définitif.  Il  dit  que,  d'ailleurs, 
il  avait  lien  de  s'étonner  qu'un  traih'i  qui  faisait  rentrer 
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dans  les  coll'rcsdt!  l'Ktat  uiii>-soninit' de  80  millions  fût 
criliqui-  m  si^viTomont  par  un  orateur  qui  avait  toujours 
qualifia  la  r nuance  cspagnolp  de  vaine  et  d'illnâoirp.  Il 
soutint  qu'au  surplus  M  n'appartenait  qu'au  roi  de  con- 
clure des  traités  avec  les  puissances  étrangères  et  qu'on 
ne  pouvait  eXiiïer  qu'ils  fussent  soumis  à  la  Rnnrtîon 
(les  Chanil>res, 

La  droite  donna  des  témoignages  d'adliéston  à  cette 
théorie,  mais  M.  Dupin  s'empressa  de  la  ivfuler.  Le  loi. 
■suivant  lui,  avait  sans  doute  le  droit  de  faire  leD  traités, 
mais  tes  (Chambres  avaient  ausHi  le  droit  incontestable 
d'examiner  les  traitt^s  toutes  les  fois  qu'ils  réagissaient  à 
l'intérieur  du  pays.  Leur  concours  était  indispensable, 
sort  pour  la  cession  dune  partie  du  lerritoirt'.  soit  pour 
faire  la  (,'ucne.  que  le  roi  pouvait  bien  déclarer,  mais 
qu'il  no  pouvait  faire  si  elles  ne  lui  accordaient  les 
hommes  et  l'argent  nécessaires,  soit  pour  l'abandon 
d'un  capital  faisant  partie  de  la  fortune  publique.  La 
créanci'  d'Espagne  avait  toujours  été  présentée  par  l'an- 
cien minislére  comme  liquide  et  certaine:  c'était  sur  la 
foi  de  Cl'  sni-disaiil  actif  que  des  dispositions  liiiancières 
avaii'iil  été  votées.  Il  y  avait  donc  là  un  capital  qui  ne  pou- 
vait pas  être  aliéné  sans  raiilorisalioii  de  la  (Chambre, 

Le  déhat  se  iirolongea.  M.  Laflitle  y  prit  part  dans  l<- 
même  sens  que  M.  l'érier.  Les  termes  trop  absolus  dan.- 
lesquels  sétail  expliqué  le  ministre  des  linauces  avaient 
suulevé  une  question  constitutionnelle  embarrassante  pour 
le  cabinet.  i>  lut  eiicincM.  de  Marlignai-  qui  iiplanll  la 
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(lifliculté.  Il  coromença  par  î-lablir,  comme  il  l'avait  déjà 
Tait  à  l'occasioti  des  capilulations  avec  les  ca nions  suisses 
et  comme  la  Chambre  avait  paru  alors  le  reconuallre, 
que  la  Législature  n'avait  le  droit  d'îlitcrvcnir  dans  la 
(liscussioit  d'un  traité  que  lorsqu'un  subside  ou  un  im- 
pôt devait  en  être  le  résultat.  Était-ce  le  cas  dans  la  cir- 
constance actuelle?  «  La  France,  »  dit-il,  «  a  successi- 

•  vement,  pendant  plusieurs  années,  fait  des  avances 

•  pour  le  compte  de  l'Espagne  ;  l'Espagne  s'était  obligée 
»  à  rembourser  ces  avances.  Un  crédit  a  été  demandé 

>  aux  Chambres  pour  ce  service,  et  chaque  année  cet 

>  objet  a  subi  une  discussion  législative  qui  a  eu  un  vote 
»  formel  pour  résultat.  Que  s'est-il  passé?  Un  arrange- 

•  ment  conclu  entre  ta  France   et  l'Espagne  pour  le 

•  montant  des  dettes  contractées  par  cette  puissance 
»  envers  la  France.  Celanangeinent  devait-il  être  porté 
»  aux   Chambres  et  soumis  à  la    rattlication    de  leur 

•  vote?Oui,si,  en  vertu  de  cet  arrangement,  nous  étions 

>  venus  vous  demanderun  subside...  Je  déclare  qu'au- 

•  cun  subside  ne  doit  être  le  résultat  du  truite;  cela  e^t 
»  si  vrai  que  vous  n'avez  à  émettre  aucun  vote.  La  seule 

•  question  que  vous  avez  à  faire,.,  c'est  de  savoir  si  le 
1  gouvernement  a  traité  aussi  bien  qu'il  a  pu  le  faire; 

•  sur  ce  point,  nous  ne  refuserons  jamais  de  donner  des 

•  explications...  Jusqu'à  ce  Jour,  on  avait  consl^imment 
»  émis  à  cette  tribune  l'opinion  que  la  dette  d'Espagne 

•  i''tait  une  chimi''re:on  la   traitait  di^-risoiremcut  cha- 

>  que   fois  qu'elle  l'-tail  portée  dans   les  comptes  éven- 
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tuelsau  chapitre  do  la  dette  floiuote...  Qu'avons-aous 
fait?  Nous  avons  chercliù  i  traiter  cette  affaire  aussi 
avantageusement  que  pouvait  le  permettre  la  position 
de  l'Espagne...  C'est  avec  une  véritable  joie,  joie  bien 
trompée  par  le  résultat,  que  nous  étions  arrivés  à  ce 
résultat  pour  lequel  nous  espérions  quelques  Télicita- 
tions  de  la  Chambre. . .  Nous  avons  cru  que  la  Chambre 
nous  saurait  gré  des  eiïorts  prolongés  que  noas  avons 
l;iits  pour  arriver  à  un  résultat  que  comme  vous,  mes- 
sieurs, plus  que  vous,  nous  espérions  être  plus  avan- 
tageux, mais  dont  nous  avons  reconnu  l'impossibilité.- 
Que  nousreproche-t-on?  D'avoir  abandonné  une  por- 
tion du  capital?  Non,  cet  abandon  n'a  pas  été  fait. 
Nous  avons  voulu  arriver  le  plus  tât possible  à  obtenir 
un  traité  positif.  Ainsi,  quand  des  discussions  se  sont 
élevées  pour  une  partie  du  capital  réclamé,  nous  avons 
dit  :  traitons  pour  la  partie  qui  n'est  pas  litigieuse; 
vous  prétf^ndez  qu'au  delà  de  80  millions  il  y  a  lieu  à 
compensation  ;  eh  bien,  reconnaissez-vous  d'abord 
débiteurs  de  80  millions;  quant  au  surplus,  nos  droits 
sont  réservés;  nous  avons  poussé  la  précaution  jusquli 
déterminer  la  limite  des  compensations  alin  que  les 
anciennes  prétonlions  de  l'Espagne  ne  puisi^ent  nous 
élri'  opposées.  On  nous  reproche  d'avoir  été  trop  peu 
exigeants  pour  les  intérêts  stipulés  à  trois  pour  cent. 
Messieurs,  il  ne  suflit  pas  de  faire  des  conventions:  il 
faut  les  faire  avec  la  prévision  qu'elles  seront  exécutées, 
et,  par  conséquent,  les  concilier  avec  les  possibilités 
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t   de  ceux  avec  lesquels    on    rraite...   On  dit  que  nous 

•  n'avons  pas  de  gages;  mais  nous  avons  tous  i*eu\  que 

•  l'état  du  pays  pouvait  fournir.  On  dit  que  nous  ne 
i  serons  pas  payés  ;  le  premier  trimestre  est  échu,  et  il 
»  est  payé.  » 

Ces  explications  ne  satisfirent  pas  M.  Laffitle,  mais 
aucun  vote  n'étant  possible  en  ce  moment  sur  la  question 
â  laquelle  elles  se  rapportaient,  il  se  i-éserva  de  la  repren- 
dre lorsqu'on  s'occuperait  des  recettes. 

De  nombreux  amendements  avaient  été  proposés  sur 
les  diverses  sections  du  budget  des  IJnances.  M.  Gravier 
demandait  la  suppression  des  payeurs  :  M.  Benjamin 
Constant  celle  du  la  loterie  qu'il  dénonçait  comme  une 
i^-iuse  de  ruine  et  de  con-uption  pour  le  peu[ile  et  que 
M.  de  La  Boulaye  défendit  par  l'étrange  motif  qu'elle  était 
pour  les  classes  pauvres  ce  que  la  Bourse  était  pour  les 
classes  riches,  en  sorte  que  le  peuple  ne  voyait  dans  la 
proposition  de  la  supprimer  que  le  dessein  de  lui  ravir 
son  seul  moyen  de  faire  fortune.  M.  de  Cormenin  de- 
manda l'interdiction  absolue  du  cumul  des  traitements, 
même  pour  les  savants.  M.M.  de  Tracy  et  Benjamin  Cons- 
tant, en  appuyant  la  proposition,  e\prim(Tenl,  au  con- 
traire, le  vo'u  d'une  exception  pour  les  savants  et  les 
artistes.  M.  de  Martignac  représenta  qu'en  introduisant 
brusquement  dans  la  législation  une  disposition  semblable 
on  jeticrait  la  perturbalion  dans  l'administration  tout 
entién-.  M.  de  Chauvelin,  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient, proposa  d'ajourner  à  l'année  1831  la  mesure  dont 
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il  s'agissait,  mais  M.  de  Berbis  soutint  qu'une  telle  me- 
sura ne  pouvait  ûlre  insérée  dans  k-  budget  ;  qu'eilo 
devait  être  l'olijet  d'une  loi  spéciale.  Plusieurs  sous- 
amciidemonts  furent  pn'-sentc's,  mais  après  un  débat  long 
et  tumultueux,  qui  fit  ressortir  toutes  les  diflicultés  de 
la  matière,  ils  furent  écartés  et  lamondcment  lui-mCine 
rejeté  à  une  forte  majorité. 

On  adopta  sans  opposition  un  article  additionnel  pro- 
posé parM.  Augustin  Péricr,  qui,  conformément  aa  vœu 
exprimé  d'une  manière  plus  ou  moins  formelle  dans 
toutes  les  sessions  pré»!'deiites,  portait  que  les  budget.^ 
spéciaux  de  l'imprimerie  royale,  de  l'Université,  des  bre- 
vets d'invention,  des  invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine 
et  des  poudres  et  salpêtres  seraient  désoimais  annexés 
aux  budgetsdes  départements  auxquels  ils  se  rattachaient. 

Le  8  juillet,  l'ensemble  dn  budget  des  dépenses  fut 
voté  à  la  majorité  de  220  voix  contre  93.  Les  dépenses  y 
étaient  évaluées  à  972  millions  839,879  francs,  sept  mil- 
lions de  moins  que  dans  le  projet  du  gouvernement  et 
trois  de  moins  que  dans  celui  de  la  commission.  Ci'ite 
réduction  était  peu  (le  cbose  et  répondait  peu  à  la  viva- 
cité des  luttes  qui  l'avaient  amenée,  mais  la  minorité 
qui  repoussa  l'ensemble  du  budget  était  la  plus  ronsidé- 
ralile  qu'on  eût  vue  depuis  plus  de  dix  ans.  Les  journaux 
de  la  gautbe  voulurent  v  voir  une  leçon  ou  même  une 
m<>naee  du  parti  libéral  à  l'adresse  du  ministère,  (h)  -.t 
prétendu  qu'un  certain  nombre  de  membres  de  la  droite 
avaient  gi'ossi  cette  minorité. 
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La  discussion  avait  rempli  cinq  semaines  entières.  Elle 
:ivait  produit,  aux  Tuileries,  un  elTel  assez  filclieux;  le 
lloi,  le  Dauphin  surtout,  ne  dissimulaient  pas  te  mécon- 
tentement que  leur  avaient  causé  les  attaques  dirigées 
contre  les  Suisses,  contre  la  maison  du  roi,  contre  la 
gai-de  royale,  contre  les  aides  de  camp  des  princes.  Ils 
savaient  mauvais  griS  au  ministre  de  la  guerre  de  ne  pas 
les  avoir  repoussiH's  avec  plus  de  lermetéetnelui  tenaient 
pas  compte  de  l'hahileté  et  de  l'énergie  qu'il  avait  mises 
à  défendre,  sur  les  points  essentiels,  les  intérêts  de 
l'armée. 
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Discussion  et  vole  par  les  deux  (Chambres  de  la  loi  des  crédits 
extraordinaires  pour  18â9.  Vifs  débais  sur  la  politique  élran- 
f!ère,  sur  le  droit  royal  de  concinredes  traités  et  sur  les  limi- 
tes <iue  peut  y  apporter  la  nécessité  d'en  soumettre  aux 
Chambres  les  clauses  fiiiaiirières.  —  Discussion  et  vote  par 
la  chambre  dos  paiis  de  la  loi  des  dOpeuscs  et  par  les  deux 
Chambres  de  la  loi  dfs  recettes.  Vives  attaques  di*  l'extrfinie 
droite  de  la  chamlire  dos  pairs  contre  le  ministère  qu'elle 
accuse  de  faire  des  concessions  au  pafti  révolutionnaire.  Belle 
réponse  de  M.  de  Harti{;nac,  que  le  Roi  n'approuve  pas.  — 
Dlôturede  la  session.  Inquiétude,  agitation  desespriu.  Kom- 
breux  procès  de  presse.  Condamnation  de  plusieurs  écrivains, 
entre  autres  de  l'aulcur  du  Mouton  enragé,  injurieuse  allusion 
au  Roi. 


Avant  de  iliscuter  U-  budj^L'l  des  recettes,  la  chambre 
des  disputés  cul  à  s'occuper  d'un  projet  de  loi  qae  le 
ministre  des  finances  lui  avait  soumis  le  11  mai  et  qui 
ouvrait  des  crédits  éventuels  jusqu'à  concurrence  de 
52  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires  auxquelles 
avaient  donné  et  donneraient  lieu  le  blocn.'idfîs  ports  de 
la  régenci'  d'Alger,  les  mesures  relative.s  à  l'exécution  du 
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traita  du  G  juillet,  roccupation  de  la  Mori'C,.rau({inen- 
lation  de  l'elTectir  de  l'armée,  los  amicmenU  de  la  ma- 
rine et  l'expédition  de  l'amiral  Koussin  au  Brésil.  Cetle 
somme  devait  élre  couverte,  d'abord  par  25  millions 
479,200  francs  restant  disponibles  sur  l'emprunt  de 
80  millions  de  l'année  précède iiti.',  el  ensuite  par  les 
excédants  des  crédits  de  1828  et  1829,  sauf  à  pourvoir,  en 
cas  d'insuflisance,  au  surplus  de  la  dépense  par  une 
émission  de  bons  du  trésor. 

M.  Bertin  de  Vaux  dans  le  rapport  qu'il  avait  fait,  le 
I"  juin,  de  ce  projet  de  loi,  rappelant  que  les  dépenses 
extraordinaires  dont  il  s'agissait  étaient  depuis  longtemps 
prévues,  avait  exprimé  le  regret  que  le  ministère  n'en 
eût  pas  fait  l'ohjet  d'un  cliapiire  spécial  de  la  loi  i;éné- 
ralc  des  lioanecs.  La   commission  avait  vu.    pourtant, 
dans  le  fait  même  de  la  présentation  du  projet,  une 
amélioration  constitutionnelle,  un  progrès  des  saines  doc- 
trines dont  il  fallait  savoir  d'autant  plus  de  gré  aux  mi- 
nistres qu'il  avait  été  longuement  et  vivement  contesté, 
la    consécration  du  principe  qu'aucune  dépense  ne  pou- 
vait être  faite  en  présence  des  Chambres  sans  avoir  été 
autorisée  par  elles.  Puis,  après  avoir  retranché  plusieurs 
(lépense.squi  ne  paraissaientpas  urgentes  et  qui  s'élevaient 
h  plus  de  neuf  millions  et  demi,  elle  avait  proposé  à  la 
C^^hambre  d'allouer  les    crédits,   réduits  à  42  millions 
A.48,690  francs,  pour  le  blocus  d'Alger,  l'accroissement 
«Jp  l'effectif  de  l'armée,  l'exécution  du  traité  du  6  juil- 
I  rt  el  l'occupation  de  la  Morée.  En  terminant  ce  rapport. 
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M.  Bertin  de  Vaax,  rérutant  certains  orateurgqui  avaient 
dit,  d'un  ton  de  découragement,  que  la  responsabilité 
ministérielle  n'était  qu'un  vuin  mot,  s'était  attaché  i 
établir  que  la  Charte  donnait  à  la  Chambre  tous  les 
moyens  de  faire  respecter  les  droits  de  la  nation;  qu'il 
saffisait  de  le  comprendre  et  de  le  vouloir. 

La  discu.^ion  s'ouvrit  le  0  juillet  par  un  discours  de 
M.  de  La  Fayette  sur  l'état  général  de  la  politique  exté- 
rieure. Il  lais!;ail,  dit-il,  à  ceux  qui  lui  succéderaient  à  la 
triliunc  le  soin  d'eiiti'erdans  des  détails  qui  convenaient 
mieux  à  leurs  profondes  études  et  à  leur  expérience 
locale.  Peut-être,  d'ailleurs,  sa  diplomatie  paraltrait-ella 
trop  simple  à  la  Chambre.  Il  ne  voyait  pour  la  France, 
dans  la  grande  querelle  de  l'Uricnt,  que  l'importance 
d'une  puissance  intermédiaire  ;  dans  ce  qu'on  appelait  la 
balance  de  l'Europe  que  deux  catégories,  les  oppresseurs 
et  les  opprimés:  dans  la  démarcation  des  États  que  leurs 
limites  naturelles  ;  dans  le  bien-être  d'un  peuple  que 
l'avantage  de  tous  et  dans  la  politique  française  qu'an 
n)le  d'indépendance  et  de  libéralisme.  On  connaissait 
cette  vaste  et  puissante  ligue  qui  voulait  asservir  et  abê- 
tir le  genre  humain,  qui  ensanglantait  la  péninsule,  op- 
primait l'Italie,  troublait  les  autres  États,  qui  avait  sa 
métropole  à  Vienne  et  dont  l'infant  don  Miguel  était  le 
type  idéal.  L  Angleterre  avait  prétendu  élever  un  autre 
fanal,  tantôt  éteint,  tantôt  ne  jetant  que  défausses  lueurs. 
C'était  donc  à  la  France,  qu'il  appartenait  de  se  mettre  à 
la  lête  de  ];i   civilisation  nouvelle  avec  laquelle  elle  était 
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mieux  ciisympathit.'.  Mais,  pour  remplirri'tle  noble  t^chi' 
oti  elle  troaverailsa  gloire,  son  intért^t.pt  aussi  sa  dtgniu^, 
la  sûreté  de  son  gouTernemenl,  il  faudrait  ijuo  <:e  gou- 
vernement se  déterminAI  à  ne  plus:  craindre  ni  une  na- 
tion représenté)',  ni  une  nation  armée.  Quelques-uns  des 
amis  de  M.  de  Li  Fayelle  avaient  parlé,  sévèrement  de 
Te^pédition  de  Morée.  Il  ne  pouvait  s'associer  k  leurs 
critiques,  et,  quant  à  la  part  de  .générosité  que  la  France 
avait  api>ortéc  dans  l'appui  ac(*ordé,au\  Grecs,  il  suffisait 
des  deux  discours  du  trrtiie  où  la  liataille  de  .Navarin 
était  appelée  par  (lliarles  X  j^loneuso  et  par  (ieorge  IV  ma- 
lencontreuse pour  que  les  nuances  de  l'intérêt  des  deux 
États  dans  la  cause  des  Grecs  ne  fussent  pas  plus  con- 
fondues que  ne  pouvait  létre  la  canonnade  de  Tercère 
avec  l'hospitalité  de  Brest.  Malheureusement,  le  dernier 
protocole  de  Londres  avait  raliattu  l'orgueil,  llétri  les 
espérances  que  l'on  availpii  concevoir.  Pourquoi  les  Grecs 
Hvaient-iis  pris  les  armes,  soulVert  tant  de  maux,  versé  tant 
lie  sangî  Pour  s'affranchir  du  trihut  envers  les  Turcs, 
pour  reconstruire  leur  ancienne  patrie,  pour  se  gouver- 
ner par  eux-mêmes  et  suivant  leurs  mœurs.  Eh  hien,  le 
protocole  réimposait  i'odieus  tribut,  la  plus  grande 
partie  de  la  Grèce  était  laissée  hors  de  la  Gn'cc.  et,  pour 
)i;ouverner  le  peu  qui  en  restait,  on  allait  cliercher  uu 
r»rince  étranger,  hospodar  métis  de  l'Orient  et  de  l'Occi- 
dent, dans  lequel  les  Grecs  ne  verraient  qu'un  vassal  de 
I  a  Porte.  Cela  pouvait  convenir  à  ta  Russie  et  à  l'Angie- 
t-«rre,  mais  non  pas  à  la  France,  dont  l'intérêt    était 
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d'avoir  là  une  nation  paissante  et  amie,  nne  harriéir 
rontre  l'ambition  conquérante  et  contre  l'ambition  mer- 
cantile. AprëA  quelqae»  considérations  sévères  snr  la 
situation  de  l'Espagne,  dont  la  justice  distribatire  con- 
sistait à  égot^er  tour  à  tonr  des  patriotes  et  des  Carlistes 
et  qui,  comme  l'Italie,  ne  ponvait  devenir  l'alliée  de  la 
France  que  lorsqu'elle  serait  libre,  sur  celle  du  Portagal 
où  l'on  devait  espérer  que  l'indignation  pnbliqae  ferait 
bientôt  justice  d'une  odieuse  usurpation,  M.  de  La 
Fayette  réclama,  dans  l'inti-rOt  du  commerce  français,  la 
prompte  reconnaissance  de  l'indt^pendance  du  Mexique. 
Arrivant  onlin  à  l'afTaire  du  réfugié  napolitain  Galotti, 
dont  les  esprits  étaient  aloi-s  fort  occupés,  il  insista  pour 
qu'on  demandât  énorgiquement  sa  mise  en  liberté,  son 
extradition  n'ayant  pu  avoir  lieu  que  sur  un  foux  ex- 
posé de  l'ambasi^dcur  de  Naples,  et  s'attaquant  person- 
nellement à  cet  ambassadeur,  le  prince  de  Castelcicala,  il 
exprima  le  désir  de  savoir  si  ce  n'était  pas  le  même 
homme  qui.  en  1799,  avait  pris  part  aux  proscriptions 
qui  avaient  désolé  son  pays  en  versant  le  sang  des  plus 
illusti-es  citoyens. 

Le  général  Sébastian!  qui,  datis  les  derniers  temps, 
s'était  beaucoup  raiiprochéde  la  politique  extérieure  du 
gouvei'niïment,  ce  qu'on  expliquait  par  l'espérance  qu'on 
lui  sup|)osait  d'olilenir  le  porLereuillc  des  affaires  étran- 
gères, changeant  tout  à  coup  d'attitude,  attaqua  avec 
beau(x>up  de  vivacité  les  dispositions  du  dernier  proto- 
cole relatif  i  la  Grèce.  Rappelant  tous  les  faits  qui  l'avaienl 
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prèc^d^  depuis  le  coramencemenl  de  l'insun-ei-lion  grec- 
que, et  parti  eu  lière;nent  le  traité  du  6  juillet,  il  lit  l'oh- 
servation  que  la  pensée  de  ce  traité  avait  paru  se  modifier, 
en  France  comme  en  Angleterre,  suivant  l'esprit  des 
hommes  d'État  auxquels  rcxécution  en  avait  été  conliée. 
Il  n'hésita  pas  à  afiinner  que,  entre  les  mains  de  M.  Can- 
ning  et  du  ministre  dont  la  retraite  inopinée  avait  provo- 
qué en  France  des  regrets  si  unanimes,  ce  traité  n'aurait 
pas  donné  naissance  au  protocole  du  29  mai.  Plus  in- 
dulgent pourtant  en  ce  point  que  M.  de  La  Fayette,  il 
reconnut  que  les  frontières  tracées  par  ce  protûcoleolïraienl 
pour  le  nouvel  État  une  délimitation  naturelle  suscep- 
tible de  défense  ;  qu'on  avait  fini  par  comprendre  qu'il 
n'y  avait  pas  de  Grèce  sansAtliénes  et  les  Thermopyles, 
mais  quant  au\  autres  clauses  •  que  voyons-nous?  » 
dit~il.  t  La  suzeraineté  de  la  Forte  avec  un  tribut  de 
»  1 .500,000  piastres  turques,  stipulé  en  sa  faveur  avec 
>  un  droit  d'investiture  et  une  sorte  de  droit  de  mutation 
»  au  commencement  de   chaque  régne.  Ainsi,  les   pré- 

•  tentions  injurieuses  de  la  vieille  Perse  qui  armèrent 

•  tant  de  fois  la  Grèce,  qui  conduisirent  les  armées  de 
»  Xerxés  à  Salamine  et  à  Platée,  la  phalange  macédo- 
■  nienne  à  Arbellcs  et  à  Persépolis.  sont  reconnues  et 
»  consacrées  par  les  trois  puissances  au  proiitdu  sultan... 

•  Il  n'y  a  dans  ce  protocole  qu'incohérence  et  obscurité: 
»  il  semble,  en  vérité,  qu'il  n'ait  été  conçu  que  dans  le 

•  but  de  rendre  impossible  la  conclusion  d'aucun 
t  traité...   Une   politique  aussi  entortillée  ne  réussirait 
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•  auprès  d'aucun  des  cabinets  les  plus  déliés  et  les  plus 

>  souples.  Comment  se  llatisr  de  la  faire  prévaloir  à 

>  Constantinopie?  Elle  décile  une  ignorance  et  une  mau- 
t  vaise  foi  qui  frappent  tous  les  veux.  Les  Turcs  disent 

•  avec  simplicitt''  que  le  glaive  seul  peut  enlever  ce  que  le 

>  glaive  a  donné  et  que  la  plume  ne  fait  point  de  con- 
'  quête.  La  liataillt!  de  Navarin  et  l'oxpèditioD  de  Morée 

•  sont,  depuis  six  ans,  les  seuls  arguments  que  la  Porte 

■  ait  compris  en  favrur  de  la  Grèce.  N'est-ce  pas  une 

•  précaution    injuriensi-  contre  les  princes  des  maisons 

■  réfçnanles  de  Fraïuc.  d'Angleterre  et  de  Russie  que  de 

•  les  avnir  exclus  de  la  liste  des  pirtendants  â  une  cou- 
I  ronne  qu'on  a  eu  soiu  de  fabriquer  à  l'image  du  iioii- 

■  net  phriffien?  A-l-on  bien,  pu  supposer  que  le  rôle 

>  d'un  voïvode  fût    de  nature  à  exciter  l'ambition  des 

•  princes  que  leur  naissance  a    placés  si    liaul?..   En 

•  dehors  même  des  familles  souveraines  que  le   prolo- 

•  cole  a  exclues,  quel  est  le  prince  chrétien,  digne  de 

■  présider  au\  deslimVs  d'une  nation,  qui  consentirait 
»  à...  devenir  le  vassal  de  la  Porte"?..  »  Après  avoir  énu- 
mèrè  toutes  les  diniiullùs  d'evèi^ulion,  tous  les  obstacles 
que  rencontrerait  l'application  ilt  s  clauses  du  pralocole. 
le  général  Sébastiani,  avt^c  un  bon  sens  qui  n'était  ])as 
sans  mérile  à  une  époqui'  oii  l'opinion  dominante  ètail 
perlée  à  voir  dans  le  ré(:;îme  constitulionnel  une  panacée 
|)olitique,  déclara  qu'il  n'était  jamais  entré  dans  la  pensée 
des  amis  éclairés  de  la  Grèce  qu'on  dût  l'en  doter  au 
moment  mèriie  ciii  elle  écliappail  au  joug  abrutissant  que 
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les  Turcs  avaient  fait  pcsiT  sur  «lie  pendant  trois  gi^cles: 
liien  moins  encon'  qu'on  jxlt  y  exhumer  des  iilincs  d« 
Sparb^  et  (rAtht>ues  des  institutions  dont  l'expérience 
avait  dissipé  le  prestige  et  qui  jadis  lui  avaient  codté  si 
cher.  Les  peuples  avaient  aussi  leur  enfance,  et  la  raison 
rommandait  de  ne  pas  appliquer  à  leur  premier  âge  ee 
qui  ne  convenait  qu'à  leur  virilité.  Leur  éducation  devait 
être  progressive.  Ce  qu'où  avait  demandé  pour  les  Grecs, 
c'était  que  leurs  clialnes  fussent  brisées  Jusqu'au  dernier 
anneau;  que  leur  émancipation  fût  complète;  qu'ils  s'ap- 
partinssent à  euvraémes;  qu'ils  eussent  un  gouvernemeni 
il  cat,  dont  l'oi^anisation  forte  et  tulilaire  les  préparât 
à  ta  liberté  en  les  familiarisant  avec  l'ordre  qui  en  est  la 
première  condition.  Dotée  d'un  tel  bienfait,  la  GrVre 
aurait  vu  se  développer  lous  ses  éléments  de  prospérité  et 
d»  force.  Un  État  européen. se  serait  peut-être  un  jour  éle- 
vé, qui  serait  devenu  une  liarriire  contre  toute  puissance 
dont  la  jKisition  territoriale  aurait  pu  porter  atteinte  à  un 
JQste  équilibre  entre  les  nations.  Au  lieu  de  cela,  que 
faisait-on?  On  accordait  au\  (irees  la  vie  sauve,  mais  h 
de  honteuses  conditions;  ou  les  condamnait  a  reconnaî- 
tre pour  légitime  la  domination  qu'ils  n'avaient  subie 
que  comme  un  fait;  le  joug  ne  pèserait  plu.s  sur  eux, 
mais  ils  devaient  Iléchir  la  tête;  au  lieu  d'un  tyran,  on 
leur  donnait  un  maître,  et  on  les  familiarisait  avec 
l'esclavage  en  lui  Atant  ce  qu'il  avait  d'oppressif  pour 
conserver  ce  qui!  avait  d'humiliant.  On  créait  une  Grèce 
sans  consistance,  sans  dignité,  sans  avenir,  inutile  à  elle- 
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même,  inutile,  dan^reuse  même  pour  i'Earope  où  ellt; 
ne  serait  qu'une  cause  de  discoMe  sans  resse  renais- 
sante. Depuis  quelques  années,  tout  était  contradictoire, 
incertain,  vacillant  dans  la  politique  européenne.  Une 
constitution  s'établit  en  Espagne;  elle  est  jurée  par  Fer- 
dinand:  l'Europe  entière  h  reconnaît;  et  bientôt,  néan- 
moins, le  congrès  de  Vérone  met  au  ban  des  nations  la 
nation  espagnole,  et  la  Franco  se  charge  de  l'exécution 
de  l'arrêt.  Don  Pedro  donne  aussi  nu  Portugal  une  cons- 
litulion  qui  est  égalemenl  reconnue  par  tous  les  cabinets. 
Don  Miguel,  qui  avait  été  forcé  de  quitter  Lisbonne,  n'y 
retourne  qu'après  avoir  pris  l'engagement  solennel  de  la 
conserver  et  de  n'exercer  que  les  fonctions  de  liculentflil 
général  du  royaume.  Il  viole  ses  promesses,  il  usurpe  U 
couronne  de  celle  qu'il  avait  acceptée  pour  épouse. 
L'Europe  entière  proteste,  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances ijuillent  le  Portugal,  le  ministre  de  la  marine 
déclare  à  la  tribune  que  la  France  n'y  reconnaît  d'autre 
souverain  que  dofia  Maria,  et  quelques  mois  après, 
lorsque  tous  les  e\cès  d'un  despotisme  sans  freiîi,  sans 
piliè  et  sans  remords  ont  été  donnés  en  spectacle  à 
l'Europe,  le  ministie  desafFaires  étrangères  vient  dire  à 
relte  même  Irihune  que  l'incertitude  dex  droits  a  produit 
en  Portugal  l'incertitude  des  devoirs,  et  l'.Vngleterre  fait 
canonner  à  Tercèie  les  bnmnies  qui  allaient  défendre 
le  souverain  dont  le  cabinet  de  Sainl-Janies  avait  oin- 
brasKt''  la  cause.  Ne  craignait-on  pas  que  ci's  capricieuses 
variations  de  la  diplomatie  ne  réagissent  sur  l'esprit  el 
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les  croyances  des  peuples?  Il  était  itemps  de  réparer  ces 
erreurs;  il  était  temps  pour 'la  France  de  prendre  une 
attitude  vraiment  indépendante,  d'avoir  un  système  à  elle 
au  lieu  de  se  traîner  à  la  suite  du  système  anglais  ou  du 
système  russe,  ou  du  système  autrichien,  et  de  se  mettre 
ainsi  en  mesure,  pour  le  jour  oii,  malgré  ses  eiïorts,  la 
paix  viendrait  à  élre  troublée,  de  jouer  un  râle  qui  la 
reportât  au  rang  qui  lui  appartenait.  Une  grande  res- 
ponsabilité pesait  sur  le  ministre  de  alTaircs  étrangères. 
En  attendant,  le  général  Sébastiani  voterait,  bien  qu'à 
regret,  pour  le  projet  amendé  par  la  commission,  mais  ce 
ne  serait  pas  le  moindre  témoignage  d'intérêt  qu'il  eût 
donné  aux  malheureux  Grecs. 

M.  Portalis  ainsi  attaqué  ne  pouvait  garder  le  silence. 
(  Je  prie  la  Chambre,  •  dit-il,  <  de  prendre  en  considé- 
■  ration  les  difficultés  de  ma  position  et  les  avantages 
•  des  orateurs  de  l'opposition.  Us  peuvent  parler  libre- 
»  ment  de  tout  ce  qu'ils  savent  et  même  de  ce  qu'ils  ne 
»  savent  pas.  Le  ministre  qui  vient  leur  répondre  ne  peut 
»  parler  librement,  même  de  ce  qu'il  sait  le  mieux.  • 
Après  ce  préambule  que  la  Chambre  parut  accueillir 
assez  favorablement,  !o  ministre,  reprenant  à  .son  tour 
l'histoii-e  du  traité  du  6  juillet  et  de  tout  ce  qui  l'avait 
suivi,  lit  voir  combien  la  situation  était  compliquée  à  l'é- 
poque où  M.  de  La  Ferronnays  était  arrivé  aux  alTaires; 
il  s'efforça  de' démontrer  que  le  gouvernement  français, 
i^n  s'entendant  avec  l'Angleterre  et  la  Russie  pour  l'exé- 
cution du  traité  du  G  juillet  et  en  acceptant  de  ses  alliés 


DiailizodbvGoOgle 


4Hti  HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION, 

l'honorable  mission  d'imposer  un  armistice  à  des  adver- 
saires acharni's,  de  faire  cesser  une  guerre  d'extermina- 
tion, avait  consulté-tout  â  la  fois  les  intérêts  de  la  France, 
ceux  de  la  Grùce  et  le  grand  intérêt  de  la  paix  enropëesne. 

•  Une  pensée  constante,  >  dtt-il,  <  a  présidé  à  toutes  les 

>  démarches  du  cabinet  du  roi,  la  pacification  de  la  Grèce 
I  et  le  maintien  de  la  paix  en  Europe.  Tous  ses  elTorts 

•  ont  été  dirigés  vers  ce  but.  Placé  entre  deux  grandes 

>  puissances  liées  à  la  l<'t'ance  par  un  traité  libéral,  devait- 

>  il,  sans  ménagements,  rompre  l'alliance  qui  les  onis- 
1  sait..?  Devait-il,  dans  l'espérance  illusoire  de  devenir 
f  l'arbitre  exclusif  delà  cause  grecque,  charger  exclusi- 

>  vemenl  noire  pays  du  fardeau  d'une  entreprise  dont 

>  l'issue  serait  devenue  d'autant  plus  incertaine  qu'elle 

>  aurait  été  continuée  sans  le  concours  des  autres  pnis- 

>  sauces  V  Et  pour  i'inlérét  des  Grecs,  convenait-il  de  se 

>  jeter  dans  des  complications...  dont  la  libération  de  la 

•  Grèce...  n'aurait  été  infailliblement  plus  tard  qu'un 

•  assez  mince  épisode?  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  le 

•  conseiller  au  Itoi...  Nous  n'avons  pas  cru  flotter  au  gré 

•  des  influences  étrangères  lorsque,  médiateurs  entre  les 

>  oppresseurs  et  les  ojiprimés,  conciliateurs  amiables 

•  entre  les  couronnes  réunies  pour  la  même  lin,  nous 

>  avons  tour  à  tonr  employé  la  force  ou  la  persuasion, 

•  la  raison  ou  la  coullancc  pour  tirer  parti  des  circon- 
»  stances  et  les  faire  concourir,  quelque  diverses  qu'elles 

>  fussent,  à  l'accomplissement  de  nos  desseins,  toujours 

>  avoués  parce  qu'ils  étaient  toujours  conformes  à  nos 
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>  engagemenls.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  explica- 

•  lions  que  nous  avions  eu  l'honneur  de  donner  à  cette 
'  tribune  parDJssaient  avoir  été  comprises.  Que  s" est-il 
'  donc  passé...  qui  soit  venu  changer  la  situation?..  Si 

le  protocole  dont  on  a  fait  un  si  grand  bruit  existe,  il 
constitue  les  instructions  des  plénipotentiaires  chargés 
de  suivre  la  négociation  qui  va  s'ouvrir  avec  la  Tur- 
quie; ces  instructions  étant  secrètes  de  leur  nature, 
je  ne  puis  ni  ne  dois  m'expliquer  sur  leur  teneur. 
JMais  ce  que  je  puis  dire,  c'est  qu'elles  sont  à  t'abri  de 
tout  reproche  si  elles  sont  conformes  au  sens  et  à  l'es- 
prit du  traité  du  6  juillet.  Ce  traité  a  été  publié,., 
chacun  peut  apprécier  d'après  son  texte  les  fcaseii  sur 
lesquelles  doit  reposer  l'arranfçeraent  des  affaires  de 
Grèce...  Si  le  protocole  que  l'on  attaque  rentre  dans 
les  vues  consacrées  par  le  traité  de  Londres,  il  serait 
difficile  de  comprendre  comment  sa  rédaction  aurait 
signalé  l'empire  de  nouvelles  influences,  l'impulsion 
capricieuse  de  circonstances  ou  une  inspiration  étran- 
gère à  l'acte  dont  il  ne  serait  qu'une  conséquence  exac- 

■  tement  et  rigoureusement  déduite.  Mais  si  ce  protocole, 

■  loin  de  restreindre  les  Grecs  dans  les  étroites  limites 

■  de  la  Morée  et  des  Cyclades,  restituait  la  cité  mère  de 

>  la  civilisation  et  des  arts,  la  vieille  Athènes,  à  la  nou- 

•  velle  Grèce,  s'il  tendait  ii  assigner  à  celle-ci  des  limites 
t  qui  prévinssent  d'une  manière  efficace  le  retour  des  cala- 

>  mités  qui  l'ont  si  longtempsaffligée,  il  faudrait  conve- 
t  nirqne,  s'il  s'est  écarté  en  quelque  point  de  la  lettre  du 
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traité  du  0  juillet,  dd  doit  une  telle  déviation  à  une 
inspiration  que  la  France  ne  saurait  désavouer...  Pour- 
quoi renoncerions-nous  à  convaincre  la  Porte  que  ia 
paciTication  de  la  Grèce  et  les  conditions  qui  peuvent 
on  assurer  la  durée,  alisolumcnt  nëcessairesà  l'Europe, 
le  sont  encore  à  un  plus  haut  degré  à  l'empire  otto~ 
man?  Pourquoi  ■■enoncRrions-nous  à  obtenir  par  la 
persuasion  et  sans  ciïusion  de  sang...  cette  reconnais- 
sance, ces  concessions  qui  peuvent  placer  sur  une  base 
solide  le  bonheur  futur  de  la  Grèce  ?  Si  h  Porte  per- 
sistait à  refuser  de  justes  el  conciliantes  propositions, 
là  commencerait  un  nouvel  ordre  de  choses,  une  nou- 
velle «rie  d'événements.  Ici.  messieurs,  une  grande 
réserve  m'e^il  prescrite,  car  il  ne  s'agit  ni  d'an  fait 
accompli,  ni  d'un  traité  signé,  ni  même  de  con- 
ditions à  discuter  d'un  commun  accoi'd.  Au  reste, 
quelles  sont  les  objections  que  l'on  propose  contre  les 
dispositions  du  protocole  ?  On  s'est  plaint  de  la  su- 
zeraineté et  du  tribut...  impo.si!'S  au\  Grecs.  Mais 
l'état  républicain  et  chrétien  de  Hagusu  a  joui,  ce  me 
semble,  dune  assez  grand)'  liberté  sous  la  suzeraineté 
dt-  la  Porte  et  en  lui  p:iy.inl  tribut.  H  n'y  a,  d'ailleurs, 
nulle  comparaison  à  faire  entre  un  priuce  héréditaire, 
qui  tient  son  autorité  de  son  droitetquin'aura  que  des 
chrétiens  pour  sujets  et  pour  soldats,  et  un  hospodar. 
créature  temporaire  du  sultan,  ])lacé  sous  la  tutelle  d'un 
divan  et  gardé  à  vue  par  des  janissaires.  On  a  prétendu 
que  l'inveslitnre  est  incompatible  avec  l'hén'dité.  mais 
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•  l'expérience  des  siècles  prouve  le  contraire.  Le  triliutdu 

>  traité  du  6  juillet  n'a  rien  de  commun  avec  rtnfâme 

*  karatch;  l'un  était  individuel,  l'antre  est  national;  l'un 
1  était  le  rachat  de  la  vie,  l'autre  est  le  pri\  de  la  li- 
<  berté  publique  et  civile.  On  confond  tout  pour  tout 
■  blâmer  et  tout  tlétrir.  Voilà  ce  qu'on  peut  dire,  ce  me 

>  semble,  sans  avouer  ni  désavouer  le  protocole.  *  M.  Por- 
tails, exposant  ensuite  la  situation  de  la  Grèce  telle  qu'elle 
était  en  ce  moment,  lit  ressortir  les  nombreuses  amélio- 
rations ^ue  l'intciTention  rrani;aisc  y  avait  apportées. 
Puis,  repoussant  avec  indignation  l'accusation  d'avoir  au- 
torisé l'extradition  d'un  réfugié  pour  motifs  politiques, 
i  (  dit  que  celle  de  Galotti  n'avait  eu  lieu  que  rtir  la  pro- 
duction d'un  mandat  n^gulicr  signé  par  un  magistrat  corn- 
pt'stent,  qui  le  présentait  comme  accusé  decrimes  dedroil 
commun,  et  que,  dans  cette  affaire,  aprè's  comme  avant 
l 'extradition,  le  gouvernement  du  roi  avait  fait  son  de- 
voir. Ënlin,  quant  au  langage  qu'on  lui  reprochait  d'avoir 
tenu  sur  les  affaires  du  Portugal,  il  essiiya  d'expliquer 
c|u'en  avouant  que  les  droits  étaient  incertaimims  l'opl- 
Kiion  des  Portugais,  il  n'avait  pas  voulu  dire  qu'ils  le 
Tassent  aux  yeux  de  la  France. 

Le  ministre  avait  victorieusement  réfuté  les  arguments 
«.le  l'opposition  en  ce  qui  concernait  la  Grèce,  mais  ses 
i-éponses  avaient  été  moins  péremptoires  sur  les  autres 
ftoints.  M.  Benjamin  Constant,  prenant  la  défense  de  Ga- 
lotti dont  il  lit  l'éloge,  demanda  s'il  sufiisait,  pour  accor- 
«1er  i  un  gouvernement  absolu  l'extradition  d'un  réfugié. 
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que  ce  gouvernement  la  réclamftt  pour  un  délit  commun, 
et  si  l'on  pensait,  par  exemple,  que  don  Miguel,  dans  le 
cas  où  il  croirait  pouvoir  obtenir  celle  des  Portugais  reti- 
rés en  France,  se  ferait  scrupule  de  leur  imputer  tons  les 
crimes  imaginables,  que  tes  juges  bourreaux  qui  ordon- 
naient tous  les  jours  en  son  nom  des  assassinats  hésiteraient 
è  rédiger  tous  les  mandats,  tons  les  réquisitoires  qu'on 
exigerait  d'eux  pour  saisir  leurs  victimes.  Interrompn 
par  les  murmures  de  la  droite,  l'orateur,  entrant  dan$ 
l'examen  du  projet  de  loi,  reprodaisit  les  objections  déjà 
énoncées  contre  le  protocole  de  Londres.  Il  bUma  le 
blocDS  d'Alger  comme  illusoire,  humiliant  et  maladroi- 
tement entrepris,  disant  que,  si  on  lui  demandait  des 
fonds  pour  un  bombardement,  pour  la  destmction  de  ce 
repaire,  il  les  accorderait,  mais  que,  pour  on  blocus, 
éclairé  par  l'expérience,  il  croyait  devoir  les  refuser. 
Quant  an  Portugal,  il  lit  observer  qu'alléguer  le  défaut 
d'unanimité  de  la  nation  pour  jeter  des  doutes  snr  la 
question  de  la  succession  légitime  an  trOne,  c'était  en 
réalité  adopter  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple. 
Sans  s'arrêter  aux  réclamations  de  M.  Portails  qui  se  ré- 
criait vivement  contre  nne  imputation  aussi  inattendue, 
il  exprima  la  crainte  que  la  faiblesse  dont  le  gouverne- 
ment avait  fait  preuve  en  cette  circonstance  ne  s'étendit 
aux  affaires  de  Grèce.  Il  parla  des  condescendances  ex- 
cessives du  cabinet  des  Tuileries  envers  les  États  les  moins 
redoutables,  et  revenant  par  ce  détour  à  la  question  de 
l'extradition  de  Galotti,  il  insista  pour  qn'on  exigeât  du 
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goavemement  napolitain,  non-seulement  la  mise  en  li- 
berté de  ce  malheureux,  mais  le  rappel  de  l'ambassadeur 
qui  avait  profané  son  caractère  par  un  mensonge.  A  ces 
mots,  de  violents  murmures  éclatèrent  sur  les  bancs  de 
la  droite.  Le  ministre  s'écria  que  de  telles  paroles,  qui 
attaquaient  le  droit  des  gens,  n'auraient  pas  dû  être  pro- 
noncées à  la  tribune.  Le  tumulte  était  an  comble.  <  A 
t  l'ordre  le  ministre  I  *  criait-on  k  gauche,  à  quoi  la 
droite  répondait  en  criant  :  t  A  l'ordre  l'orateur  I  » 
Lorsque  le  calme  fut  rétabli,  M.  Constant  termina  son 
discours  en  expliquant  que,  alors  même  que  les  membres 
du  cabinet  actuel  donneraient  plus  de  garanties  qu'ils  n'en 
offraient,  ces  garanties  ne  le  rassureraient  pas  pour  l'ave- 
nir. <  Quand  nousvons  aurons  donné  des  fonds,  >  dit- 
il,  en  apostrophant  les  ministres,  >  y  serez-vous  encore? 

>  El  si  vous  n'y  êtes  pas,  entre  les  mains  de  qui  ces 
»  fonds  tomberont-ils?  Entre  les  mains  de  cenx  qui, 

>  recommençant  le  système  sous  lequel  nous  avons  gémi 

•  pendant  six  années,  trouvent  que  le  double  vote  et  les 

•  grands  collèges  ne  leur  suffisent  pas,  et  qui  veulent 

•  refondre  la  loi  des  élections  jusqu'à  c«  qu'ils  soient 

>  parvenus,  grâce  à  quelque  dérisoire  candidature,  à  s'é- 

•  lire  eux-mêmes...  Le  ministère  actuel  doit  le  recon- 

•  naître.  Ce  n'est  pas  autant  contre  lui  que  je  me  déclare 

>  que  contre  ses  héritiers  présomptifs  ou  possibles;  mais 

>  c'est  un  point  sur  lequel  il  ne  peut  me  rassurer,  car  il 
»  ne  saurait  se  rassurer  lui-même.  Que  me  servirait 

•  d'ajouter  que  ces  tristes  possibilités  sont  son  ouvrage  1 
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<  Me  b  décision,  une  marche  ferme  et  conslitntjonnelle  .^ 
»  anraient  dissipé  toutes  les  mt-liances  qui  arr#lent  mon  ru 
t  vote...  Jedt'siro.j'appelleardemmentdesexpliMtions.  _  j, 
•  Puissent  les  ministres  nous  rassurer!  Jusque-là,  je  -r*  c 
»  suspends  mon  vote.  • 

Os  provisions,  qui   élaiuut  une  véritable  prophétie,   _   -, 
jetèrent  dans  la  (^liamlire  une  longue  agitation. 

[|  était  ('Vident  que  la  queslion  d'extradition,  trailéerr»  e 

avec  peu  d'habileté  |)ar  M.  Portalîs,  avait  laissé  une  im — 

pression  fAcheuse,  M,  deMartlguac  vint  réparer  la  mal—  -■*  " 

adresse  de  son  collègue.  Après  avoir  relevé  le  motâemt ~  — 

niitre  de  la  nation  qu'un  de.s  ;)i-^pinants  avait  prononcée»  "^  ' 
et  protesté,  aux  applaudissements  de  la  droite,  qu'il  n'é-  -rG^^ 
tait,  qu'il  ne  voulait  Hro  que  le  minûtre  du  roi.  il  répétais-  ^■^ 
que  la  Fi'ance  n'avait  jamais  consenti,  ne  consentirait  ja-  *-— "^ 

mais  à  une  extradition  politique,  mais  qu'il  en  était  au ^^ 

trcmenl  pour  les  délits  de  droit  commun.  Que  s'ètait-il   5"     " 
passé?  Un  homme  était  arrivé  sur  le  territoire  français  ^ 
avec  plusieurs  autres  individus  devenus  Tameux  sur  l^s-  ^^ 
terre  napolitaine.  Lo  gouvernement  de  Naples  avait  ré-  -^^^^ 
flamé  son  extradition.  Cinq  mois  entiers  s'étaient  écoulé=e  ""^^ 
avant  qu'elle  ne  fût  autorisée,  le  gouvernement  du  i-oi  *^^--^ 
ayant  exigé  la  jjroduclion  d'actes  judiciaires  qui  fissenV    *-^ 
rannattrela  nature  des  délits.  Ces  actes,  émanant  de  l'au —  ■^—- 
torité  judiciaire  d'un  gouvernement  avec  lequel  la  Franct*'-:^'     — 
entretenait  des  relations  de  tous  les  jours,  a>ant  qualiliér^^ 
les  délits  en  question  de  vol  et  d'attentat  aux  personnes  et*" 
aux  propriétés,  Galotli  avait  été  livré,  mais,  avant  de  quil 
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ter  la  France,  i)  avait  réclamé,  se  plaignant  d'une  erreur 
cruelle  commise  à  son  préjudice  et  invoquant  la  bonté, 
la  générosité  du  Hoi.  Ces  réclamations  à  peine  arrivées  à 
Paris,  on  s'était  empressé  de  révoquer  l'ordre  donné  pour 
l'extradition.  Il  était  trop  tard,  mais  un  courrier  expédié 
à  .Napk'8  pour  empêcher  que  le  malheur  ne  fût  consommé 
était  arrivé  à  temps.  Cependant,  jugeant  d'avance  un  procé^^ 
encore  pendant,  annonçant  comme  certains  des  faits  qn'on 
ne  pouvait  connaître,  on  se  hâtait  de  proclamer  que  le 
({onvernement  avait  été  indignement  trompé  et  on  deman- 
dait hautementàla  tribonele  rappel  d'un  ambassadeur  qui 
représentaîl  un'roi  allié  de  la  famille  royale  de  France! 
Gomme  le  ministre  l'avait  déjà  dit,  comme  son  devoJréUit 
de  le  dire,  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères  rési- 
dant auprès  du  roi  de  France  étaient  sous  la  protection  du 
droit  des  gens  et  sous  celle  du  Roi.  —  Un  vif  mouvement 
d'adhésion  suivit  cet  exposé.  Passant  à  la  question  grec- 
(|oe,  M.  de  .Martignac  rappela  que  les  circonstances  dont 
on  se  plaignait  se  rattachaient  à  l'exécution  du  traité  du 
6  juillet,  et  que  ce  traité  était  parfaitement  connu  de  la 
Chambre  au  moment  où  elle  avait  accordé  au  ministère 
les  témoignages  d'une  confiance  dont  il  lui  demandait  la 
prolongation.  Mais,  avait  dit  le  préopinant,  cette  confiance, 
à  qui  l'accorderions-nous  ?  Est-ce  au\  ministres  actuels? 
Qui  nous  l'épond  que  nous  les  trouverons  encore  sur  ces 
hancs?  >  Messieurs,  •  déclara  en  Unissant  M.  de  Martignac, 

•  je  ne  saurais  répondre  à  une  telle  question.  Le  jour 

•  oà  il  plaira  au  Roi  de  nous  dire  que  nos  stM*vic«s  ne 
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1  lui  sont  plus  utiles,  nous  nous  retirerons,  pleins  de  re- 

'  connaissance  pour  les  bontés  qu'il  aura  eues  pour  nous 

>  et  du  souvenir  le   plus  précieux  de  la  bienveillance 

•  dont  la  Chambre  nous  aura  honorés.  Quant  anx  n)i> 

•  nistres  qui  nous  succéderont,  tout  ce  que  je  puis  dire, 

•  c'est  queje  désire  qu'ils  trouventjde  la  part  de  la  Cham- 

>  bre,  justice,  confiance  et  bienveillance.  Croyez-moi, 

>  messieurs,  cela  est  nécessaire  pour  les  intérêts  du 
.  pays.  . 

Ces  graves  paroles,  dont  le  sens  n'échappait  à  per- 
sonne, produisirent  une  émotion  profonde  et  furent  sui- 
vies des  témoignages  prolongés  d'une  approbation  presque 
générale. 

M.  Viennet,  voyant  partout  la  main  perCde  de  l'An- 
gleterre ou  celle  de  la  Sainte  Alliance,  se  plaignit  de 
ce  que  le  protocole  du  22  mars  n'avait  été  révélé  à  la 
France  que  par  les  journaux  étrangers,  en  blâma  les  dis- 
positions qu'il  trouvait  trop  défavorables  à  la  Grèce  et 
demanda  une  expédition  pour  venir  à  bout  de  la  résis- 
tance du  dey  d'Alger.  M.  de  Laboi-de  exprima  le  vœu 
d'une  enquête  sur  l'origine  du  différend  qui  s'était  élevé 
entre  la  France  et  In  régence  algérienne.  M.  Bignon,  dont 
le  dernier  discours  contre  l'expédition  de  Morée  avait  été 
mal  accueilli  par  l'opinion  publique,  essaya  de  réparer 
cet  échec  on  lepioi-hant  au  ministère  d'avoir  rappelé  la 
moitié  du  corps  de  troupes  envoyé  en  ce  pays  avant  d'en 
avoir  achevé  rafTranchissement.  Il  dit  qu'il  n'aurait  pas 
fallu  faire  l'expédilion  ou  qu'il  aurait  fallu  en  faire  une 
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forte  et  décisive;  qu'eo  prenant  un  terme  moyen  on  avait 
faitnne  faute.  Il  dénonça  le  dernier  protocole  comme 
rnineax  et  hnmiliant  pour  la  Grèce.  Vainement  disait- 
on  que  c'était  l'exécution  du  traité  du  6  juillet  :  lorsque 
trois  puissances  avaient  sommé  un  gouvernement  d'ac- 
cepter leurs  propositions  dans  un  délai  déterminé,  la  fi- 
délité aux  traités  les  obtigeait-elle  à  reproduire  purement 
et  simplement  ces  propositions  après  un  insolent  refus? 
Dans  tout  cela,  suivant  M.  Bignon,  on  retrouvait  la 
matxïhe  équivoque  que  le  ministère  n'avait  cessé  de  sui- 
vre tant  dans  sa  politique  intérieure  que  dans  les  ques- 
tions diplomatiques,  dans  la  négociation  financière  avec 
l'Espagne  et  dans  l'affaire  d'Alger  aussi  bien  qu'en  ce 
qui  concernait  la  Grèce. 

Comme,  malgré  tous  ces  griefs,  il  annonçait  l'intention 
de  voter  le  projet  de  loi,  le  ministre  de  la  marine  se  borna, 
en  lui  répondant,  à  lui  rappeler  que,  dans  son  précédent 
discours,  il  avait  invité  le  gouvernement  à  agir  avec  les 
deux  autres  puissances  signataires  du  traité  du  6  juillet, 
et  que  c'était  précisément  ce  qu'on  avait  fait. 

Le  débat  fut  plus  vif  sur  la  question  d'Alger.  M.  Tho- 
mas, nouvellement  élu  député  de  Marseille,  reprenant  un 
thème  que  M.  de  Laborde  n'avait  fait  qu'indiquer,  de- 
manda pourquoi  les  ministres  n'avaient  pas  encore  fait 
connaître  à  la  Chambre  les  causes  qui  avaient  amené  la 
guerre  d'Alger  et  qui  la  rendaient  juste  et  nécessaire.  Il  dit 
que  lorsqu'on  venait  solliciter  un  nouveau  subside  pour 
une  guerre  qui  avait  déjà  tant  coûté,  il  était  indispensable 
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que  des  i-enseignements  précis  fussent  donnés;  que  m  If 
droit  de  déclarer  la  guerre  appartenait  à  la  couronne, 
le  droit  de  voler  les  subaides  appartenait  aux  Chambres 
et  qu'elles  ne  pouvaient  le  faire  sans  apprécier  les  mo- 
tifs de  la  déclaration  de  guerre.  Il  espérait  donc  quf 
les  rapports  du  consul  insulté  par  le  dey  et  toutes  \tf 
notes  échangées  par  les  deux  gouvernementE  seraieni 
rommuniqués  pour  que  la  Chambre  pût  juger  si  cette 
fiuerre  n'était  pas,  comme  il  le  pensait,  le  résultat  d'une 
série  de  fautes.  •  Il  circule,   >  dit-il,  >  dans  nos  ports 

•  de  la  Méditerranée,  des  bruits  qui  ont  acquis  trop  dr 

>  consistance  pour  n'avoir  pas  fixé  l'attention  do  gouver- 

>  nement.  On  croit,  d'après  les  rapports  vraos  du  lieu 

>  même,  que  la  brutalité  du  dey  était  étrangère  à  tout  es- 

•  prit  d'injure  envers  le  roi  de  France  et  n'avait  d'antre 
■  cause  qu'un  ressentiment  particulier  contre  la  per- 

>  sonne  chargée  des  fonctions  consulaires;  on  indique 

>  même  les  motifs  de  ce  ressentiment.  On  dit  que  le  ie\ 

•  avait  adressé  au  gouvernement  français  une  dépêche 

>  importante  que  le  ministre  qui  dirigeait  les  alTaires 

>  élrangèresa  laissée  sans  réponse.  On  assure,  enfin,  que 

•  ce  potentat  africain  n'a  pas  censé  de  protester  de  son 

>  respect  pour  le  roi  de  France  et  a  constamment  déclaré 

•  n'avoir  jamais  eu  l'intention  de  l'oiïenser  dans  la  per- 

>  sonne  du  consul.  >  Rappelant  ensuite  quelques  pi- 
roles  de  M.  Portails  d'où  l'on  pouvait  inférer  que  la  que- 
relle provenait  de  la  protection  accordée  à  un  intérêt 
étranger  k  h  Franc-e,  M.  Thomas.  î^ans  méconnaître  ve 
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qu'il  y  avait  d'honorable  pour  le  Roi  dans  l'exercice  d'un 
noMe  patronage  eiercéen  faveur  d'États  moim  puissants, 
Mjutint  qu'il  ne  devait  jaiuaisB'étendre  au  point  de  devenir 
uDe  cause  de  guerre  ou  de  dommage  pour  te  pays.  Il  ex- 
prima le  désir  de  savoir  quels  avantages  ce  gouvernement 
«ranger,  dont  le  nom  n'avait  pas  mfime  été  prononci^, 
avait  pu,  par  compensation,  accorder  aux  sujets  français, 
et  si  on  était  fondé  à  espérer  qu'il  contriliuât  à  an  degré 
quelconque  aux  frais  de  la  guerre. 

L'opposition  dont  M.  Thomas  se  rendait  ainsi  l'organe 
provenait  moins  des  tendances  politiques  de  la  gauche, 
i  laquelle  il  appartenait,  que  des  sentiments  de  la  popula- 
tion marseillaise  qni  l'nVait  envoyé  h  la  Chambre  et  qui, 
à  cette  époque,  dans  la  question  d'Alger  comme  dans 
relie  de  Grèce,  était  trés-favorable  à  la  cause  des  musul- 
mans parce  qa'elle  craignait  pour  son  commerce  toute 
modification  de  l'état  de  choses  existant  dans  la  Méditer- 
ranée. Elle  était  loin  de  prévoir  ce  que  la  conquête 
d'Alger  devait  apporter  un  jour  de  prospérité  et  de  ri- 
chesse au  port  de  Marseille. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  répondit  à  M.  Tho- 
mas. •  Le  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre,  >  dit-il, 
t  appartient  au  roi;  il  n'est  soumis  par  aucune  des  dispo- 

>  sitions  de  la  Charte  à  l'obligation  de  justitier  ses  réso* 

•  lutions  i  cet  égard  devant  les  Chambres;  mais  lorsqu'il 

•  déclare  la  gnerre,  les  demandes  d'hommes  et  d'argent 

>  doivent  être  portées  aux  Chambres  et  appuyées  de 
I  documents  propres  à  les  justifier;  c'est  seulement  en 
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•  ce  sens  qne  la  communication  de  ces  documents  peut 

>  être  exigée.  La  question  du  blocus  est  simple.  Le  chef 

•  d'une  régence  barharesque  a  refusé  au  roi  de  France 

•  la  satisfaction  qui  lui  était  demandée;  il  n'a  répondu 

•  que  par  des    récriminations  aux  reproches  qui  lui 

•  étaient  adressés;  il  a  déclaré  formellement  la  guerre 

•  à  la  France  le  15  juin  18â7.  A  cette  époque,  le  Roi 

>  ordonna  le  blocus  des  cOtes  d'Alger;  ce  blocus  dure 

•  encore.  L'intention  du  gouvernement  n'est  pas  de  le 

•  perpétuer:  c'est  une  charge  pesante  pour  l'Étal,  et 
1  cette  charge  s' accroît  des  peites  qu'un  tel  état  de  cho8e.s 
I  impose  à  notre  commerce.  Mais  ta  pradence  permet- 
»  elle  (le  ne  point  allouer  les  fonds  que  le  gouvernement 
»  réclame  pour  la  continuation  des  mesures  qui  doivent 

•  amener  le  dey  d'Alger  à  des  sentiments  plus  modérés? 

>  C'est  là  toute  la  question.  >  Quant  anx  causes  de  la 
rupture  sur  lesquelles  on  demandait  des  éclaircissements 
M.  Portails  expliqua  que  les  griefs  de  la  France  dataient 
de  l'avénemenl  du  dev  actuel,  en  1818,  mais  que  c'était 
surtout  en  1824  qu'ils  avaient  pris  un  caractère  de  gra- 
vité.   <    A  cette  époque,  *  dit-il.  «  contre  la  teneur 

•  expresse  des  Iraités,  des  perquisitions  furent  exercées 

•  dans  la  maison  consulaire  de  France,  à  Bonc,  sous 

>  prétexte  de  contrebande.  Des  autorisations  illicites  de 
t  séjourner  cl  de  commercer  dans  cette  ville  et  sur  les 
»  rfltes  de  la  province  de  Conslantine  furent  accordées  à 
■  des  négociants  anglais  et  mahométans.  Un  droit  arbi- 
»  traire  de  dix  pour  cent  fut  établi  snr  les  marchandises* 
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*  introduites  dans  ces  contrées  pour  le  compte  de  l'agent 

•  des  concessions  françaises.  En  1826,  des  navires  appar- 

>  tenant  à  des  sujets  du  Saint-Siège,  mais  couverts  du 

•  pavillon  blanc  et  de  la  protection  de  la  France,  furent 

>  inJQstement  capturés,  et  la  restitution  en  fut  refusée. 

*  Des  propriétés  françaises  saisies  à  bord  d'un  navire 

>  espagnol  furent  conlisquées.  Ainsi  furent  violés  les 

■  dea\  principes  qui  ont  constamment  servi  de  base  à 

•  nos  transactions  avec  les  régences  d'Afrique,  que  le  pa- 

>  Villon  français  couvre  la  marchandise  quelle  qu'elle 

>  soit  et  que  la  marchandise  française  est  inviolable 

>  même  sous  le  pavillon  ennemi.  Des  visites  arbitraires 

>  et  des  déprédations  furent  commises  à  bord  de  na- 

*  vires  français.  La  souveraineté  de  la  France  sur  cette 

■  portion  de  territoire  qui  se  trouve  comprise  entre  la 
»  rivière  Seybus  et  le  cap  Roux,  et  dont  elle  est  en  pos- 
'   session  depuis  le  milieu  du  xv°  siècle,  fut  méconnue.  * 

L,e  ministre  raconta  ensuite  qu'une  somme  de  deux  mil- 
1  ions  et  demi,  reste  d'une  créance  déjà  remboursée  à  des 
j  uifs  algériens  pour  fourniture  de  grains  livrés  à  la  France 
<3u  temps  de  la  République,  avait  été  réclamée  par  le 
f^uvemement  du  dey  en  termes  très-inconvenants,  ainsi 
«^a'une  autre  somme  de  deux  millions  que  le  dey  accu- 
sait le  consul  d'avoir  reçue  pour  prix  de  prétendus  bons 
«ffices  dans  cette  alTaire,  et  que  c'était  au  moment  où  le 
i;ouvemement  français  se  disposait  à  répondre  à  ces 
Técriminations  et  à  demander  le  redressement  de  ces 
jjriefs  que,  le  30  mai  1827,    le  consul,  s'étant  rendu 
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auprès  dn  dey  pour  le  complimenter,  suivant  l'asage,  la       m 

veille  des  fétes  musulmanes,  avait  reça  l'insulte  gros-    

jtière  dont  maintenant  on  poursuivait  la  réparation.  Des^» 
tous  ces  faits  auxquels  M.  Portails  ajouta  d'antres  détails,..^  ., 
il  conclut  que  le  f^uvfrnement  du  roi,  en  prenant  tefî'^  ^ 
mesures  nécessaires  ))Our  punir  la  violation  des  privilèges  f^g 
dn  la  France  et  venger  l'honneur  de  son  pavillon,  Il'arai^  ^  it 
pas  agi  avec  (a  légèi'eté  et  la  pri^cipitation  qu'on  lui  re —  s^- 
prochail. 

Après  une  réplique  de  M.  Thomas  qui  persistait .        .  a 
demander  des  productions  de  documents  et  quelques  otm^M  •b- 
servations  pr^sent^es  (tar  M.  Hély  d'Uissel,  ancien  comc^rHi- 
missaire  liquidateur  de  la  créance  algérienne,  en  rectifie^  âfl- 
cation  d'ass<<rtions  émises  au  sujet  de  cette  créance,  I         .  l> 
discussion  générale  fut  fermée,  mais  au  moment  ob  oc»       on 
allait  mettre  aux  voix  les  réductions  de  crédits  proposé» ^«ée* 
pur  la  eommisftion,  le  général  Lamarquo  prit  la  paroi»  ff  <3>lt'- 
(îritiquanl  sur))lusicurs  points  les  conclusions  du  rappora  «isort. 
et  proposant  parliculii-remenl  le  retranchement  des  ciirv  m  TÏni 
millions  nVlamés  parle  ministre  des  affaires  étrangère-'^"*"'!'- 
jKircp  qu'on  laissait  la  Cliamltre  dans  l'ignorance  de  l'ena:»  -em- 
ploi qui  en  serait  fait,  il  coml)attit  les  rédactions  qr^:»    4"' 
-avaient  trait  au  ministèiv  de  la  marine,  par  le  motif  qn»  Jc^ioe, 
suivant  lui.  il  importait  de  mettre  le  gouvernement  en  m  «•-■-"''''' 
sure  de  résister  à  rAngleterre  si  la  guerre  éclatait  un  jo*'  «ix'i"' 
entre  les  deu\  État;!.  Kii  tenuinant  son  di»:ours.  tout  irK  ■  ""■ 
prégné  de  la  haine  profonde  qu'il  portail  au  gouvememe  -"-•  ''"' 
britannique,   •  je  ne  descendrai  pas  de  cette  Irihune.  —     ■  ' 
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dit-it,  ■  sans  vousdii'e  quelques  mots  sur  l'ensemble  de  la 

I  politique  du  ministère.  Faibleet  irrésolu  dansTinlérieur 

»  comme  il  lest  à  l'extérieur,  il  rend  la  vie  à  des  factions 

1  éteiuteset  compromet  notre  avenir.  Mille  bruitssinistres 

•  qui  circulent  dans  la  capitale  et  qui  y  sont  méprisés 

•  parce  qu'on  en  connaît  la  source  jettent  l'alarme  dans 

•  nos  départements  ou  les  agents,  les  instruments  actifs 

>  de  l'ancienne  administralionsontencore  partout  debout 

•  et  menaçants.  Là,  en  présence  de  ceux  qui  opprimaient, 

•  on  craint  une  nouvelle  oppression  ;  là,  on  croit  à  la  pos- 

>  sibilitê  de  rés  violations  de  la  Charte,  de  ces  change- 

>  menis  de  la  loi  des  élections,  de  ces  coups  d'État  dont 
■  nous  menacent  quelques  ministres  tombés  qui  invo- 

>  quent  le  chaos  pour  remonter  au  pouvoir.  Il  est  temps 
»  que  le  gouvernement  dissipe  ces  inquiétudes  des  bons 

•  citoyens  qui  veulent  que  le  trône  soit  inébranlable  et 

•  nos  libertés  indestructibles  comme  lui.  Deux  cents 
'  ans  se  sont  écoulés  depuis  que,  de  l'autre  câté  de  la 
»  Manche,  on  parlait  aussi  de  violer  la  grande  Charte, 

•  de  renvojer  la  Chambre,  de  lever  l'impOt  par  des  or- 

•  donnances.  On  l'essaya;  vous  savez  quel  en  fut  le  ré- 

■  sultat.   La  sagesse  de  notre  monarque,  sa  religieuse 

■  iidélité  aux  serments  qui  le  lient  bien  moins  encore  que  • 

■  son  amour. pour  la  Krance  éloigneront  du  trdne  ces 

■  perfides  conseils  ;  débris  échappés  à  tant  de  naufrages, 

•  nous  ne  voudrons  pas  encore  tenter  la  Providence: 
»  une  funeste  expérience  ne  nous  a  que  trop  bien  appris 

•  que   les  peuples  ont  aussi   leurs  coups   d'Ktat.  >  Ces 
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pai-oles  hardiment  prophétiques  excitèrent  à  droite  des 
iHunnures  d'indignation.  <  A  l'ordret  *  criait^o, 
(  TOUS  prêchez  la  i-évolte!  >  —  Le  président  inviu 
l'orateur  à  continuer,  attendu  qu'il  était  dans  son  droit. 
4  Je  répèle,  •  reprit  le  général  avec  un  accent  éner- 
gique, t  je  répète  que  les  peuples  ont  aussi  leurs  coups 
>  d'État  et  que,  bouleversant  la  terre  jusque  dans  ses  en- 

*  trailles,  ils  ne  laissent  sur  le  sol  que  de  sanglantcii 

•  ruines.  > 

Après  quelques  explications  données  par  M.Lepeletier 
d'Aunay  et  par  le  général  Séhastiani,  membres  de  h 
commission,  et  par  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  le  général  Lamarque  ayant  retiré  ses  amendement: 
qui,  suivant  toute  apparence,  n'avaient  été  qu'un  prÉtexk 
pour  attaquer  le  ministère,  les  propositions  de  la  com- 
mission, légèrement  modifiées  dans  le  cours  du  déliât 
par  la  rectilication  d'une  erreur  qu'on  avait  reconnue 
dans  ses  calculs,  furent  adoptées.  Les  crt>dit3  ainsi  ac- 
cordés s'élevaient  à  43  millions  648,600  francs.  L'en- 
semble de  la  loi  fut  voté,  le  10  juillet,  à  la  majorité  de 
265  voix  contre  46. 

Dés  le  lendemain,  elle  fut  portée  à  la  chambre  des 
pairs.  Le  23,  le  baron  Pasquier  en  lit  l'objet  d'un  rapport 
favorable  dans  lequel,  réfutant  indirectement  quelques- 
unes  des  idées  exprimées  dans  l'autre  Chambre,  il  insista 
un  peu  longuement  sur  le  danger  qu'il  y  aurait  à  mé- 
connaître le  droit  absolu  appartenant  au  monarque  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  et  de  conclure  des  traités.  11 
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n'admettait  pas  que,  quand  le  gouvernement  demandait 
de  l'argent  aux  Chambres,  soit  pour  la  guerre,  soit  pour 
exécuter  âe^  arrangements  arrêtés  avec  d'autre»  puis- 
iiances,  on  pât  dire  que  les  alliances  contractées,  les  en- 
j^gements  pris  n'obligeaient  à  rien  tant  que  lt;s  Cham- 
bres ne  les  avaient  pas  ratifiés.  Suivant  lui,  un  tel  sys- 
tème ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  transporter  dans  les 
assemblées  le  droit  de  faire  la  guerre  et  de  conclure  des 
traités.  Sans  doute,  le  droit  attribué  à  la  couronne  pou- 
vait donner  lieu  à  des  inconvénients,  à  des  abas,  mais  le 
remède,  le  préservatif  contre  ces  abus  était  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Les  ministres  ne  pouvaient  man- 
quer de  comprendre  qu'ils  avaient  un  besoin  absolu  de 
l'assentiment  habituel  des  Chambres  et  qu'ils  ne  pouvaient 
l'obtenir  qu'en  leur  inspirant  coniîancc. 

Le  Roi  se  montra  à  peu  prés  satisfait  de  la  doctrine 
qu'établissait  ce  rapport.  Dans  un  entretien  qu'il  eut 
arec  M.  Pasquier,  •  bon  rapport,  •  lui  dit-il,  <  et 
I  même  tant  soit  peu  monarchique,  i  Mais  tous  les 
royalistes  n'étaient  pas  aussi  accommodants.  Dans  la  dis- 
cussion-qui  s'ouvrit  et  se  ferma  le  25  juillet,  le  comtede 
Hougé  combattit  le  système  des  crédits  éventuels  comme 
beaucoup  ti-op  favorable  h  la  puissance  parlementaire. 
(  Il  est  évident,  ■  dit-il,  f  que  si  un  ministre  vient  de- 
I  mander  éventuellement  un  crédit  dans  la  prévision 

•  d'une  guerre  ou  d'un  traité,  le  droit  de  délibérer  sur 

•  la  pais  et  sur  la  guerre  antérieurement  à  la  décision 
>  du  roi  passera  aux  Chambres  au  mépris  de  la  Charte. 
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>  U^jii.duns  l'auln'  riminliri'  Ir*  rapporteur  n'a-t-il  pas 
•  dit  qu'aufuiii'  dt'pcnsc  ne  pouvait  **tri!  faite  en  pn''- 
«  sence  des  Cliamlircs  sans  qu'au  préalable  le  gouveme- 

>  mpnt  eût  obtenu  un  ni^dit  b'-gi-ilatif?  C'mt  contre  ce 

>  principe  que  je  proteste.  »  Pour  ri'futer  la  théorie  de 
M,  de  Roufjé,  le  ministre  des  llnnnces  rappela  que  plusieurs 
fois  déjà,  notnnimeiit  à  i'i'poque  de  la  jr^ierre  d'Espagne, 
des  cri^ditR  ('iveiituets  avaient  été  demandés  aux  Chambres.   — 
Il  admit  pourtant  que  la  rè^'tc  soulTrait  exception  dan&«=F 

les  circonstances  où  l'intérêt  de  l'État  exigeait  le  secret 

et  que,  si  une  telle  circonstance  venait  à  .^e  présenter 

les  miniaires  devraient  s'adresser  au  roi  seul  pour  obtcnii  ^K 

l'autorisation  de  la  dépense  en  en<ïageanl  leuf  responsa 

hilité,  mais  ce  cas  excepté^  il  soutint  que.  lorsque  le= 
Cbambres  étaient  réunies,  ils  devaient  toujours  s'adressev^ 

à  elles  pour  obtenir  les  moyens  de  subvenir  aux  dépenses-  ' 
publiques.  Sous  le  bénélice  de  cette  déclaration,  don  -^ 
M.  de  Sainl-Koinan  demanda  l'insertion  textuelle  a^r 
prorés-verlial.  M.  de  Hougé  ri'lira  sa  proposition  d  — 
rejeter  les  crédits,  et.  après  quelques  rétlexinns  présentée^"" 
part'amiral  Trufjuet  dans  linlérét  du  service  de  ht  uia  -^* 
rinc.  le  |irojel  de  Ini  l'ul  volé  ;'i  la  presi|ue  unanimilé.  fwi^^ 
141  voix  sur  110. 

bés  le  i;t  juillet,  la  eliamhre  des  déj)utés  avait  von^L- 
mencé  la  discussion  du  bud};et  des  recettes.  Il   résulta  ^.^ 
du  rapport  fait,  le  30  mai,  |iarM.  deBerbis  que.  dans  1m 
derniers  mois  île   18à8,  le  produit  de  ces  recettes  ava^^*^ 
diminué  et  que  les  quatre  premiers  mois  de  1820  olfraie 
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£ku»si  une  diiuiuutioii  dr^  pris  (lit  10  millions  comparali- 
vemcntauxmoisrorrcspondantsdupréct'di'ul  exercice.  La 
oommission  i'U  concluait  que  l'équilibre  n'existnit  plus 
t-ntiT  les  di'^pcnses  et  les  ireelles  et  que  la  dette  llottante 
C|ui'  le  trésor  Otuit  oliligii  de  contracter  pour  couvrir  soit 
cJes  déficUs.  soit  des  avanws,  s'accroissant  chaque  jour, 
(jourrait,  surtout  s'il  survenait  des  circonstances  inatten- 
dues, susciter  de  grands  emliarras  pour  l'administration 
«Jes  finances.  Tout  en  reconnaissant  qu'on  avait  fait  de 
grands  progrès  dan»  lu  science  de  l'économie  pnlitique  en 
^i;  qui  concA.'iiiait  la  répartition  des  impôts,  la  commission 
»ie  croyait  pns  que  ces  proférés  fussent  tels  qu'il  ne  resMl 
^lus  rien  à  faire  ;  elle  [)t'ns;iil  que,  jusqu'alors,  on  s'était 
|ilus  occupé  du  pi'rfectionneniont  de  la  comptaliilitt'^  que 
«Je  celui  du  système  de  l'impOt.  La  question,  à  son  avis, 
n'était  pas  de  savoir  si  l'on  devait  ou  non  changer  les 
ttases  de  ce  système,  mais  de  rechercher  en  quni  il  pouvait 
(jéchcr,  s'il  ne  .lacrilinit  pas  certains  intéi'éts  à  d'autres, 
=<'il  maintenait  uu  juste  équilibre  entre  le  producteur  et 
le  consommateur,  si,  en  agrandissant  le  cercle  de  la  ma- 
tière im|)Osable,  il  n'était  pas  possihie  de  trouver  les 
moyens  d'augmenter  les  ressources  du  trésor  en  même 
temps  qu'on  diminuerait  la  charge  trop  pesante  de  certains 
inipdls,  enfin,  si  l'on  ne  pourrait  pas,  par  unmeilleurmode 
4le  perception,  dter  à  ces  impôts  ce  qu'ils  avaient  de  plus 
jiènible  pour   les  contribuables  et  en  atténuer  sensible- 
ment les  frais.  Ces  dernières  considérations,  que  la  com- 
mission recommandait  auv  méditations  du  gouvernement. 
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s'appliquaient  principalement  aux  droits  sur  les  boissons, 
dont  l'élévation  successive  avait  excité  de  vives  réclami- 
tions  et  même  quelque  agitation  dans  les  pays  de  vigno* 
blés,  réclamations  exprimées  dans  de  nombreuses  pétitions 
que  les  deux  Chambres  en  recevaient  presque  journel- 
lement. 

M.  Humblol  Conté,  après  s'être  livré  à  des  développe- 
ments très-ëtendus  sur  cette  matière  difficile,  proposa  de 
réduire,  pour  cette  année,  le  droit  perçu  sur  la  vente  des 
vins  au  détail  de  quinze  pour  cent  à  cinq  pour  cent  de 
la  valeur  et  d'ordonner  que  l'inventaire  de  la  récolte  de 
1829  fût  fait  chez  chaque  propriétaire  de  vignes  par 
les  agents  de  l'administration  assistés  des  officiers  muni- 
cipaux, le  résultat  de  cet  invenuire  devant  être  soumis 
aux  Chambres  dans  la  session  suivante.  M.  Pataille, 
M.  Gautier  firent  des  propositions  analogues,  tendant 
également  à  la  réduction  d'un  impdt  qui,  dans  son  état 
actuel.leurparaissaitinjuste,  ruineux  et  inhumain.  H.  Do- 
vergier  de  Hauranne  appuya  ces  critiques,  mais  avec 
quelques  réserves,  disant  que  sans  doute  il  était  juste, 
nécessaire  même  de  l'alléger,  mais  qu'on  ne  pouvait  pas 
le  supprimer  et  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  dégrèvements 
qu'on  lui  accorderait  tournassent  au  préjudice  des  pro- 
ducteurs des  céréales  et  de  l'industrie  manufactarièrr 
qui  ne  souffrait  pas  moins  que  les  propriétaires  de  vignes. 
H.  Bacol  de  Romand,  directeur  général  des  contribalions 
indirectes  et  commissaire  du  roi,  combattit  les  divers  sys- 
tèmes de  réformes  proposés  par  leo  préopinants  en  foisant 
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ressortir  eu  qu'ils  avaient  de  cootradictoire.  11  s'attacha  à 
juBtifier  un  projet  de  ioi  récemment  présenté  pour  mo- 
difier la  perceptioD  et  le  tauK  des  droits  sur  les  boissons 
en  établissant  que  ce  projet,  qui  ne  fut  pas  discuté,  avait 
pour  but  principal  de  réprimer  les  fraudes  dont  on  se 
plaignait.  11  exposa,  enfin,  que,  malgré  ce  qu'on  allé- 
guait de  la  diminution  da  commerce  des  vins,  le  nom- 
bre  des  marchands  en  gros  s'était  accru  depuis  dix  ans 
d'un  dixième  et  celui  des  débitants  d'un  cinquième. 
H.  Laffitte,  dans  un  discours  où  il  développa  avec  beau- 
coup d'étendue  des  considérations  remarquables  sur  les 
difTérentes  natures  d'impôts  et  sur  la  proportion  des 
charges  à  imposer  aux  contribuables,  reconnut,  comme 
M.  Duvergier  de  Hauranne^  que  l'impôt  qui  pesait  sur 
les  vins  pouvait,  devait  éLre  modifié,  mais  non  pas  sup- 
primé;  il  réclama  aussi  un  dégrèvement  de  l'impôt  du 
sel  et  des  droits  d'enregistrement  et  d'autres  remanie- 
ments du  système  des  contributions.  Puis,  sortant  du  ter- 
rain financier  poar  se  placer  sur  celui  de  la  politique, 

•  est-ce.  d'ail  leurs,  i  dit-il,  <  le  moment  de  parler  d'amé- 
'  liorationsetde  vues  libérales  quand  les  esprits  s'agi- 
>  tent  et  s'alarment  comme  si  toutes  les  tempêtes  allaient 

•  se  déchaîner?  Je  n'accuse  pas  les  ministres;  mais  quand 

•  j'observe  ces  tâtonnements,  ces  terreurs  ridicules. 
■  ces  lois  offertes  et  retirées,  ces  réformes  commen- 

•  cées  et  devenues  des  objets  de  regret,  je  me  dé- 
»  courage,  je  plains  mon  pava  et  je  dis  avec  douleur 
»  que  peut-être  le  temps  des  épreuves  n'est  pas  encore 
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Uni.  »  Personne  ne  répondit  à  cette  sinistre  prédiction. 

En  ce  (]ui  concernait  l'impôt  sur  les  vins,  on  était  gé- 
néralement d'accord  de  la  nécessité  de  venir  au  secours 
des  propriétaires  de  vignobles  par  une  amélioration  du 
mode  de  perception,  mais  on  diiïérait  sur  les  moyens  : 
les  uns  proposaient  un  droit  unique,  le  droit  d'inven- 
taire ;  les  autres  voulaient,  dans  les  communes  soumises 
à  l'octroi,  remplacer  le  droit  de  détail  par  le  droit  derir- 
culation  et  n'admettre  qu'une  seule  classe  pour  les  droits 
d'entrée;  d'autres,  encore,  proposaient  de  diminuer  d'un 
tiers  le  droit  de  détail  el  de  reporter  les  deux  antres  tiers 
sur  l'impOt  moliilier  el  l'impôt  personnel  :  d'autres,  enfin, 
étaient  d'avis  de  rétalilir  Ha  contribution  foncifri-e  telle 
qu'elle  existait  avant  les  derniers  dégrèvements  et  de  dé- 
grever d'autant  les  contributions  indirectes;  quelques- 
uns  même  allaient  jusqu'à  pi-oposer  des  lois  somptnai- 
res.  Le  rapporteur,  M.  de  Berbis,  résumant  la  discus- 
sion, dit  que  la  commission  appelait  de  tous  ses  vœui 
une  sage  révision  du  svstéme  des  contributions  indirecte*, 
mais  que  la  divergence  des  opinions  quant  aux  moyens 
d'exécution  prouvait  que  toute  proposition  de  cette  natnn- 
devait  partir  d'un  ccntie  commun,  c'est-à-dire  du  gou- 
vernement, et  qu'il  serait  imprudent  à  la  Chambre  d'ac- 
cueillir sans  un  examen  approfondi  des  chaiigementsd'une 
telle  importance.  «  Le  moyen  le  plus  certain  que  nous 
•  ayons  de  diminuer  nos  impôts,  •  ajoula-t-il,  *  c'est,  en 
>  tout  état  de  choses,  de  diminuer  nos  dépenses.  » 

Dans  la  délibération  sur  les  articles,  l'impdt  du  .^1 
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fut  vivement  altaquù,  surtout  par  M.  Laliliej  de  Pompiëres 
r^ui  proposa  de  le  réduire  de  moitié  â  pailir  du  1"  juil- 
I  et  1830.  Cet  amendement,  auquel  on  oppoiui  l'impossi- 
bilité de  suppléer  par  d'autres  ressources  au  vide  qui  ré- 
siullerait  de  son  adoption,  fut  reji'lt'>,  ainsi  que  beaucoup 
«^'autres  sur  lesquels  il  soruit  sujierllu  de  s'.irréter. 

Une  gravi'  disi'UssiDn  s'éleva  siii'  la  question  des  do- 
maines engagés,  qui.  depuis  quelijue  temps,  fixait  i'at- 
lenlion  publique.  D'inuonilirniiles  sommations  avaient  été 
fidressées  au  nom  de  l'administration  des  domaines,  en 
■\prtu  d'une  loi  de  ISii.  â  tous  Ifs  individus  que  ses 
Agents  soupeonnaient,  à  tort  ou  avec;  raison,  de  détenirâ 
litrt!  d'engagement  ou  d'échange  des  biens  provenant  de 
l'nncien  domaine  roval.  pour  qu'ils  euss4>nl.  soit  à  prou- 
■ser  qu'ils  en  étaient  les  véritjililes  pi-opriélaires,  soit  à 
payer  à  l'État  le  quart  de  \:i  valeur  estimative  de  ces 
biens,  sous  peine  de  s'en  voir  dépossédés.  La  L-hambre 
des  pairs,  sur  un  rapport  de  M,  haru,  avait  pris  une  ré- 
solution dont  l'objet  élail  de  Taire  cesser  par  une  loi  un 
état  de  choses  qui  jetait  le  trouble  et  l'anxiété  dans  un 
grand  nombre  de  familles  menacées  de  se  voir  enlever 
des  propriétés  dont  elles  jouissaient  depuis  plusieurs  siè- 
cles. M.  Oignon  d'Au/.ouer,  portant  cette  question  à  la 
tribune  de  la  cbamiire  des  députés,  demanda,  pour  le 
lommencement  de  hi  session  suivante,  la  pi'ésentation 
d'un  projet  de  loi  par  lequel  tout  détenteur  serait  libéré 
lorsque,  dans  un  délai  déU'rminé,  court  mais  surfisant. 
l'admini  si  ration  n'aurait  pas  Tiil  juger  i^onlre  lui  l'ap- 
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plicatiou  de  la  loi  de  1822.  M.  Calinon,  directeur  de  I  en- 
registrement et  des  domaines,  donna  des  explications  sir 
les  poursuites  dirigées  contre  les  engagîstes  pour  les 
obliger  k  se  mettre  en  règle.  Ces  poursuites  ou  somma- 
tions, au  nombre  de  treize  mille  sur  plus  de  quarante 
mille  titres  d'aliénution,  n'avaient  eu  lieu  qu'en  verlade 
lois  positives,  et  les  intéressés  n'ayant  pas  répondu  aux  pre- 
mières, il  avait  bien  fallu  les  renouveler,  le  terme  de  la 
prescription  étant  imminent.  D'un  autre  cdlé,  la  spolia- 
tion des  archives  au  commencement  de  la  Révolution  avait 
obligé  l'administration  à  recoarirà  la  voie  des  dénoncia- 
tions ou,  comme  disait  M.  Calmon,  des  révélations,  mais 
il  donna  l'assurance  que.le  gouvernement,  voulant  mettre 
un  terme  à  des  investigations  qui  troublaient  la  tran- 
quillité datant  de  propriétaires,  s'occupait  des  mesures 
à  prendre  pour  lixer  dans  un  bref  délai  le  sort  des  pro- 
priélés  susceptibles  de  l'application  des  lois  concemaDt 
les  domaines  engagés.     * 

La  validité  de  concessions  de  domaines  laites  en  166S 
à  la  famille  du  cardinal  Mazarin  el  en  1782  à  la  famille 
de  Polignac  et  consacrées  par  le  gouvernement  de  la  Res- 
tanration  après  avoir  été  annulées  par  les  gouvernement» 
précédents  devint  ensuite,  entre  M.  de  Schooen  et  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  l'objet  d'un  débat  qui  resta  sans 
conclusion. 

L'article  du  budget  qui  se  rapportait  aux  produite  H- 
ven  l'amena  la  question  de  la  créance  espagnole.  Ce  fal 
encore  M.  Ca.'iimir  Porier  qui  la  souleva.  Il  ditque,  dan!^ 
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plusieui's  liudgeU.    le  gouvernement  avaJl  fait  tigurer 
relie  créance  pour  95  millions  comme  ressoui-ce  supplé- 
laenlaire:  que,  tout  à  coup,  le  miniîïlëre  l'avait  réduitr 
par  un  traité  à  la  somme  de  80  millions  et  qu'il  s'était 
abstenu  de  soumetti-e  ce  traité  à  l'approbation   de  la 
Chambre  sous  prétexte  qu'aucun  subside  n'étaildemandé 
pour  son  exécution  ;  que,  cependant,  la  loi  qui  avait  auto- 
risé à  prêter  à  l'Espagne  ces  9u  millions  laissait  figurer 
dans  l'actif  de  la  France  la  somme  dont  l'Espagne  lui  était 
redevable;  que  ci>tte  somme  appartenait  a  l'État  et  que 
le  ministre  n'avait  pas  eu  le  droit  de  la  réduire  sans  la 
permission  des  Chambres;  qu'il  était  clair,  en  ciïet,  qu'elle 
devrait  être  remplacée  pour  la  partie  qui  ne  serait  pas 
ifinboursée  :  que.  pour  remplir  ce  vide,  il  faudrait  de- 
■naoder  un  nouveau  crédit;  que  le  traité  repn^senlait 
donc  un  véritable  subside,  et  que,  sous  aucun  prétexte, 
on  ne  pouvait  se  dispenser  de  te  produire  devant  b's 
C^hambres.  Opposant  uu  langagi''tlu  ministre  des  alTaires 
étrangères  celui  du  ministre  de  l'intérieur  et  aussi  relui 
du  ministre  des  linancosqui  ne  semblaient  pas  d'accoivi 
sivec  lui  sur  le  caractère  plus  ou  moins  délinitir  des  sti- 
|)nlationg  de  ce  traité,  il  demanda  aux  représentants  dn 
liouvoir  de  s'expliquer  nettement,  ia  doctrine  qui  avait 
^té  soutenue  sur  les  elTcts  des  conventions  diplomatiques 
^tant  de  telle  nature  que,  si  elle  était  admise,  c'en  serait 
iaitdes  institutions  constitutionneUes. 

M.   Fortalis,  répondant  à  M.  Perier,  persista  à  poser 
*■«  principe  que  le  roi  seul  avait  le  droit  de  faire  les  trai- 
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lésel  qu'ils  étaient  obligatoires  pour  l'Étatel  exécutoires 
Ac  plein  droit.  Il  reconnut  pourtant  qu'ils  engageaient 
la  responsahilîté  dos  ininis(n;s  qui  Icm  avaient  conseitléi: 
Rt  néfcocii^n:  que,  sons  ce  rapport;  ils  pouvaient  être  exa- 
minés par  les  Ohainlires  :  quo  cft  examen  pouvait  avoir 
pour  résultat  un  vote  de  censure  contre  les  ministres  et 
ntéme  lour  mise  en  accusation.  Il  reconnut  ansgi  que  si 
leR  traitas  d<^rogeaient  aux  lois  existantes  ou  accordaient 
à  une  puissance  étrangère  des  Kulisides  ou  des  avantages 
péi'uniaii'es,  ils  ne  pouvaient  devenir  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  loi  volée  jtar  le  parlement.  La  question  étail 
donc  uniqueiuenl  de  .«avoir  si  ce  principe  s'appliquait  à 
la  convention  dont  il  s'agissait,  et  il  était  évident  qu'il  ne 
s'v  appliquait  pas.  Vainement  prétendait-ou  quelle  Taisait 
remise  à  l'Espagne  d'une  partie  de  sa  dette.  En  la  li\anl 
â  80  millions,  on  avait  Tait  un  i-èglemeut  purement  pro- 
visoire :  l'Espagne  pi'élendait  avoir  aussi  des  répétitions 
à  exercer  contre  le  trésor  français  :  on  n'avait  pu  les  re- 
jeter sans  examen,  mais,  en  attendant  cet  e\amen,  la 
France  ne  lenoni.-ait  pas  au  chiffre  primitif  de  sa  récla- 
mation. 

M.  Iliipin.  en  s'ap{)laud)ssunl  ironiquement  du  rappi-o- 
chemeiit  qui,  par  l'elfet  des  e\plic;ilions  un  peu  subtiles 
du  minisire  di'S  alïaires  étrangères,  semblait  séti-e  opéré 
entre  la  doctrine  de  l'opjHtsition  et  celle  du  cabinet,  dit 
que,  quant  à  lui.  il  ne  pensait  pas  qu'il  v  eât  un  seul 
traité  qui  ii'exeiràt  mie  iniluence  plus  ou  moins  directe 
sur  le  bien-iUre  du  pavs.  sur  sa  richesse  ou  son  indtS 
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pendancp,  d'ob  il  tirati  la  conclasion  (|ur  les  Chainhii>s 
Avaient  le  droit  d'examen  et  de  critique  sur  tous  \en  triti- 
l^s;  que,  lorsqu'on  traitait  avec  un  roi  absolu,  on  savait 
que  son  consenlemeut  suffisait,  mais  que,  si  c'était  avec 
DR  roi  dont  les  pouvoirs  étaient  pins  ou  moins  limités, 
on  devait  savoir  qu'un  consentement  diplomatique  nfl 
snflisjiit  pas  pour  garantir  l'exécution  des  engagements; 
il  cita  l'exemple  du  {gouvernement  anglais  qui;  ayant 
(■omlu  l'année  précédente,  avec  l'Espagne,  une  conven- 
tion analogue,  l'avait  mise  sous  les  yeux  des  Chambres: 
il  insista  pour  que  toutes  tes  pièces  fussent  communi- 
quées. 

L'argumentation  de  M.  Uupin  avait  produit  beaucoup 
deffet.  Sur  la  proposition  de  MM.  Casimir  Pener  et  Laf- 
Tilte,  la  Chambre  vota  un  amendement  qui  constatait  que 
les  80  millions  dont  l'Espagne  s'était  reconnue  débitrice 
n'étaient  qu'un  a  compte  sur  sa  dette.  L'ensemble  du 
budget  des  recettes  fut  ensuite  voté,  le  14  juillet,  à  la 
majorité  de  232  voix  contre  55.  Les  recettes  y  étaient 
évaluées  à  979  millions  787,185  francs,  ce  qui  constituait 
un  excédant  de  près  de  7  millions  par  rapport  aux  dé- 
penses. 

Au  moment  où  on  allait  procéder  au  scrutin,  le  prési- 
dent donna  lecture  de  deux  lettres,  l'une  de  M.  d'Ar- 
genson,  l'autre  de  M.  de  Chaavelin,  qui,  en  termes  presque 
identiques,  se  démettaient  des  fonctions  de  député.,  pré- 
voyant, disaient-ils,  que,  dans  le  cours  de  la  session  pro- 
■■haine.   il  leur  serait  .impossible  de  prendre  part  avec 
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assiduité  aux  travaux  de  l'assemblée.  Cet  incident  inat- 
tendu causa  une  vive  Burprise.  On  pensa  géaéralemeot 
que,  comme  M.  de  Pradt  l'année  précédente,  MM.  d'Ar- 
genson  et  de  Ctiauvelin,  dont  le  libéralisme  était  beau- 
roupplus  absolu  que  celui  delà  majorité  de  la  Chambre, 
voyant  Ifurs  conseils  souvent  repoussés  môme  par.  leurs 
amis  politiques,  s'étaient  dépités  et  n'avaient  pas  voulu 
continuer  une  lutte  inutile.  Cependant,  M.  d'Argeoson, 
dans  une  lettre  qu'il  (mblia,  protesta  contre  l'assertion 
d'un  journal  qui  l'avait  présenté  comme  obéissant  à  uu 
sentiment  de  découragement.  11  n'était  pas  découragé, 
disait-il,  il  ne  désespérait  pas  de  la  liberté,  mais  il  croyait 
qu'on  n'avait  ])as  pris  la  ligne  droite  pour  y  arriver;  on 
discutait  trop,  on  n'agissait  pas  assez.  La  science  politique 
était  peu  avancée,  et  il  ne  se  sentait  pas  propre  à  prendre 
part  à  des  débats  auxquels  il  attachait  peu  d'importance. 
M.  de  Chauvclin,  dans  une  conversation  qu'il  eut  avec 
M.  de  Barante,  lui  expliqua  d'une  manière  assez  étrange 
les  motils  de  sa  démisiiion.  ■  C'est  à  périr  d'ennui ,  *  lui 

•  dit-il,  •  nous  vivons  sou.s  une  discipline  de  modération 

•  et  de  prudence  qui  est  |)cut-étre  fort  sage,  fort  estinui- 

•  hic.  fort  nécessaire,  mais  qui  m'est  insupportable.  Un 

•  ne   peut  pas  mouler  ;i  la  tribune  sans  être  sei^nonné 

•  par  ses  amis;  ils  sont  inquiets  de  ce  que  nous  allons 

•  dire  ;    nous  en  sommes  venus  à  être  régentés  par 

•  M,  Koyer-Collard.  Toul   cela  est  très-bien,  je    l'ac- 

•  corde,  mais  ne  me  va  pas  du  tout.  On  peut  aimer  le 
>   (rouvernemenl  représentatif  ou  par  ambition,  ou  pour 
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•  les  émotions  et  les  intérêts  qu'excite  ha  lutte  parle- 
I  mentaire.  Je  n'ai  plus  ancane  de  ces  excitations.  Cela 

•  peut  durer  longtemps.  Les  Bourbons  sont  bien  foas, 
t  mais  pas  assez,  cependant,  pour  ne  pas  être  contents 
■  d'une  telle  situation;  nous  en  avons  ponr  vingt 
>  ans.  > 

La  détermination  que  venaient  de  prendre  MM.  d'Ar- 
genson  et  de  Chauvelin  fut  blâmée  par  tout  le  parti  li- 
béral. M.  Benjamin  Constant,  tout  en  avouant  qu'il  avait 
souvent  partagé  leur  mécontentement,  déclara  qu'il  était 
loin  d'en  tirer  les  mêmes  conclusions  ;  qu'à  son  avis,  si 
la  Chambre  avait  été  faible,  elle  avait  été  honnête;  qu'elle 
avait  semé  des  germes  nombreux  d'améliorations  consti- 
tutionnelles et  qu'il  espérait  que  l'exemple  de  ses  deux 
collëgaes  ne  trouverait  pas  d'imitateurs.  Le  Globe  dit 
nettement  que  le  découragement  des  deux  démission- 
naires n'excitait  guère  plus  de  sympathie  que  la  pétulante 
malédiction  de  M.  de  Pradt.  Les  journaux  de  la  droite 
raillèrent  les  deux  gentilshommes  révolutionnaires  qui 
croyaient  que  la  patrie  allait  porter  leur  deuil  tandis 
qu'elle  se  moquait  d'eux,  comme  ils  le  méritaient. 

Cet  incident  et  l'impression  qu'il  produisit  sont  un 
témoignage  non  équivoque  des  sentiments  dont  ta  Cham- 
bre était  alors  animée  :  malgré  quelques  exagérations, 
quelques  entraînements  Hchenx,  quelques  maladresses 
résultant  surtout  des  défiances  que  lui  inspiraient  les  dis- 
positions bien  connues  de  la  cour,  elle  n'était  nullement 
portée  à  suivre  l'impulsion  desesprit<i  absolus  qui  vou- 
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Uient  l'enlraliicr  dans  b  voie  Anf.  ri^volutions  ou  des  en- 
treprises téméraire:*  par  lORquelloa  un  >  arrive  parfois 
involontaii-ement. 

Aprùs  avoir  volé  le.  liudgcl  des  n^ccttes,  la  clianiliiv 
deii  di'piilés  avait  encore  cunsacté  une  si'anceà  des  rap- 
ports de  piHitions,  puis,  ue  se  liDuvanl  plus  en  nombre 
paire  que  la  plupart  4le  ses  meml)res  avaient  déjà  quille 
Paris,  elle  s'ùtait  ajournée  iiidéliniment,  ne  devant  plu:i 
s«>  réunir  que  le  jour  de  la  clâluiv  de  In  session  pour  la- 
quelle on  n'alttnidait  que  le  vote  des  lois  liaanriéres  par 
la  chambi'e  des  pairs. 

(>  Tut  encore  cette  année  le  duc  de  Brissac  qui.  le 
iâ  juillet,  lit  à  cette  Chnmlitv  te  rapport  de  la  loi  des 
dépenses  dont  il  proposa  l'adoption.  Apr^s  des  considé- 
rations étendues  sur  les  améliorations  et  les  économie» 
qu'elle  apportait  dans  l'eiiseuilile  du  liudget,   •  il  y  au- 
rait •  dit-il.   I  de  l'injustice'  à  le  méconnaître  :  sans 
parler  de  tout  ce  qu'il  a  ga^ni'.  sous  le  rapjtort  de  l'ordre. 
de  la  ilarlé,  du  classement  des  matières  dans  le  tra- 
vail qui  doit  f,'uidei'  vos  recherciies,  un  emploi  niieuv 
eiitijiidu  des  deniers  pulilics,  la  comptaliiliti-,  de  l'a- 
ven de  tous,  arrivée  à  un. point  qui  laisse  si  peu  à  dé*î- 
rer  et  qui  est  une  première  pranlie.   enlin,  les  éco- 
nomies notables  iniroduiles  dans  loutes  les  liranclios 
de  I  adui i 11 ist ration,  voilà  ce  que  le  lenips  el  la  persé- 
vérance nous  ont  fait  uliteilir  :  tels  sont  les  gages  d'un 
avenir  plus  salisfaisant  encore:  tels  sont  les  avantages 
incontt-slaliles  de  ces  discussions  solennelles  qui  ap— 
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>  pellenl  t>,n  quelque  sorte  le  paye  tout  entier  â  sanc- 
I  tionner  desonaufrrage,  presque  à  s'imposer  lui-même 

•  1rs   charges  qu'il    devra  supporter.  Les  elTort»  des 

•  Chambres  n'ont  donc  pas  été  stériles.  Les  ministres. 

>  nous  devons  le  reconnaître,  sont  entrés,  de  concert 

>  avec  elles,  dans  les  voies  d'économie  dont  on  ne  se- 

>  carierait  point  sans  compromettre  ce  qu'il  a  fallu  tant 

•  de  constance  et  d'eiïorts  pour  établir.  •  En  étudiant  at- 
tentivement les  besoins  et  les  ressources  de  l'Ktat,  la  com- 
mission avait  acquis  la  conviction  que  la  réduction  des 
dépenses,  qui  devait  amener  celle  des  charges  publiques, 
ne  pouvait,  pour  procurer  un  soulagement  véritable, 
résulter  que  d'un  changement  de  système  dans  toutes  les 
branches  du  service,  ce  système,  jugé  trop  dispendieux, 
^tant  de  nature  à  être  modilié  avec  avantage.  Mais,  avant 
de  risquer  de  semblables  innovations,  des  observations 
plus  approfondies,  une  expérience  plus  prolongée  des 
nécessités  du  service  et  des  moyens  d'y  pourvoir  étaient 
indispensables.  La  commission  avait  vu  avec  satisfaction 
la  réduction  successive  des  frais  do  l'administration  cen- 
trale, mais  ces  frais  devaient-ils  toujours  rester  au  tau\ 
où  ils  étaient  en  r«  moment?  C'était  là  une  question  qu'elle 
laissait  à  résoudre  aux.  ministres  en  faisant  appel  à  leur 
stitliritude  sans  se  dissimuler  la  délicatesse  et  la  difli- 
calté  df,  leur  position.  *  Quoique  obligés  de  nous  liilter,  > 
ajoutait  le  rapporteur,  •  nous  ne  devons  pas  omettre,  ù 
»  mesure  qu'elles  se  présentent,  des  réilexions  qui  peu- 
»  vent  i-ectilier  certains  anéts  de  l'opinion  prononcés 
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trop  Uyèi-ement  ou  sans  une  connaissance  snftisante 
de?  clioso;.  On  s'éïcrtue  à  comparer  les  dépenses  de 
i'adr.'.iiiiftralinu  moderne  nvec  celles  des  temps  anté- 
rieurs, mais,  en  admettant  que  rien  n'ait  été  omis  dsns 
les  calcul.'!,  ne  tiendrait-on  aucun  compte  de  la  com- 
plication de  nos  foimes  administratives?  Les  ministres  — 
d'alors  étnirnt-ils,  comme  les  nfllres.  en  présence  de 
l'opinion  incessamment  prèle  i  s'eiïaroucher,  de  la  li- 
berté de  la  presse,  censeurs  impitoyables  des  Cham- 
bres, censeurs  nés,  censeurs  équitables,  je  le  veux, 
mais  qu'on  n'accusera  pas  d'un  cscès  d'indulgence?  Le 
droit  d'examen  dévoln  aux  deux  Chambres  entraîne 
la  Tolonlé,  nous  dirons  presque  le  besoin,  de  tout  con- 
naître. Pour  nous  donner  satisfaction,  messieurs,  il  faut 
beaucoup  de  travail,  par  suite  beaucoup  de  dépense, 
sous  peine  de  subir  l'adage  qu'on  est  servi  eomnu  on 
paie.  Une  grande  question  qui,  depuis  plusieurs  an- 
nées, agite  vainement  les  esprits  et  dont  les  deux  tri- 
bunes ont  fréquemment  retenti  semble  près  d'être  n'^- 
Hjhu'.,.  Elle  a  été  le  sujet  des  méditations  approfon- 
dies (In  lonseil  supérieur  de  la  guerre  ;..  sous  peu,  un 
vu'U,  devenus!  général,  sera  exaucé.  Quels  avantages 
nest-il  pas  permis  d'attendre,  sous  le  rapport  de  l'é- 
conomie, d'un  .«ystème  qui,  fai.sant  successivemeni 
passer  .sous  1rs  drapeaux  tons  les  soldats,  permettrai! 
aux  uns  le  repos  tandis  que  les  autres,  perfectionnant 
leur  iusiruction.  pourvoiraient  à  tous  lesserviees  de  la  j 

paix  !..  Ainsi,  au  moment  du  besoin,  se  retrouverail       :» 
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D  constamment  une  unni'r  iioiiibn'uiie,  Liii'n  disciplinée, 

>  Ruflisaniincnt  exercî-e.  L'argent  (•par^né  pondant  la  pait 
•  sur  les  dépenses  exlraordinairos  de  la  guerre,  des  trou- 
»  pes  fortes  à  la  fois  de  leur  éducation  guerrière  et  de 

■  cet  amour  du  pays  incessamment  retrempé  au  foyer 

>  domestique,  seront  toujours  les  plus  précieux  remparts 

■  pour  la  sûreté  du  territoire,  l'IionnL'ur  de  la  France 
a  et  l'honneur  du  monarque.  •  Quant  au\  dépenses  ju- 
gées nécessaires  pour  l'organisation  complète  dos  moyens 
matériels  de  défense  du  royaume  et  que  Ton  évaluait  à 
397  millions  300,000  francs,  la  commission,  en  acceptanl 
ce  chiffre,  avait  pensé  que  le  temps  et  de  nouvelles  étu- 
des modifieraient  tes  calculs  et  qu'une  somme  de  120  mil- 
lions suflirait  aux  travaux  les  plus  urgents,  avec  30  mil- 
lions pour  l'artillerie,  en  sorte  que  loO  millions  au  plus, 
employés  avec  discernement,  dans  un  cs|)ace  de  douze  ou 
quinze  années,  amèneraient  un  état  de  choses  avec  lequel 
on  pourrait  attendre  un  complément  devenu  moins  ur- 
gent. Pour  la  marine,  quelle  que  pût  être  la  divergence 
des  opinions  sur  la  meilleure  direction  h  lui  donner, 
toutes  s'accordaient  sur  la  nécessité  de  faire  successive- 
ment dans  les  ports  ce  qu'exigeaient  les  l)esoin3  du  ser- 
vice et  ta  dignité  de  ta  France,  ct,comme  ces  besoins  em- 
brassaient une  foute  d'otijets  plus  ou  moins  restés  en 
souffrance,  la  commission  admettait  qu'ils  pourraient 
exiger  100  millions  à  répartir  entre  dix  ou  douze  années. 
Le  ministère  de  l'intérieur  exigeait  une  somme  beau- 
coup plus  considéralile  pour  la  restauration  complète  dei: 
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roules  H  l'achèvi'nient  (li>s  ciiiiniix  onti-epris.  [^  commis- 
sion trouvait  prudent  de  supposer  que  la  dépense  pour- 
rait absorber  les  180  millions  demandés.  En  l-ésumé,  sur 
l'ensemble  du  budget,  la  diminution  des  dépenses  ne 
pouvait  se  réaliser  que  lentement  et  dans  de  faibles  pro- 
portions parce  que  les  l)esoin3  oi'dinaires  des  services,  à  - 
peu  près  stationnairesdc  leur  nature,  ne  comportaient  qtie 
des  réductions  lentes  et  successives  si  l'on  ne  voulait  pas 
qu'il  y  eût  souffrance.  Le  ministère  des  finances  seul, 
par  la  variété  de  ses  dépenses  et  de  ses  recettes,  offrait 
des  ressources  plus  nombreuses,  l'extinction  soccessive 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  militaires  et  les  rèdui*- 
tions  encore  possibles  et  projetées  y  faisant  espérer,  en 
peu  d'années,  une  décroissance  de  30  à  40  millions  dans  1rs 
dépenses.  Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  ravienirTinancierdu 
pays,  et  après  avoir  exprimé  respéranc<'  que  les  réformes 
que  l'on  avait  en  vue  dans  la  perception  des  impôts  aug- 
menteraient prochainement  te  revenu  de  30  ou  40  millions, 
la  commission,  entrant  dans  le  di'lail  des  budgets  des 
départements  ministériels,  proposait  le  vote  des  alloca- 
tions qu'ils  réclamaient,  mais  non  sans  en  faire  l'objet 
de  quelques  obsenations.  L'or{^anisation  du  conseil  d'Étal 
pouvait  avoir  besoin  d'être  modifiée,  mais  sa  coiim'r^a- 
tion  était  indispensable  pour  le  bien  de  l'Ktat  autant  qm' 
pour  la  digilité  de  ta  couronne.  Quant  aux  agents  du  s<t- 
vice  diplomatique  exti^rieur.  l'bonneur  de  h  couronne  ' 
voulant  qu'elle  fût  dignement  représentée,  une  latitude  —j 
absolue  devait  être  laissée  au  monarque,  le  meilleur.  le-r^ 
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seul  juge  (le  ce  que  demandaient  la  dignité  et  le  succès  des 
né^ocialions,  et,  d'ailleuiii,  le  traitement  de  ces  agents  ne 
semblait  pas  trop  élevé.  En  ce  qui  concernait  le  hudget 
des  afTaires  ecclésiastiques,  le  vœu  de  la  commission  était 
que  l'on  pût  porter  le  traitement  doR  des.sei'vants  à  mille 
francs  au  minimum,  augmenter  le  nomhre  des  vicaires, 
et  aussi  la  proportion  des  secours  à  accorder  aux  an- 
ciennes religieuses.  A  l'Intérieur,  elle  rappelait  la  néces- 
sité de  commencer  la  restauration  des  routes,  de  faire 
des  règlements  pour  U  police  du  roulage  et  d'achever  ou 
de  poursuivre  des  travaux  commencés,  tels  que  ceux  de 
la  salle  des  députés,  de  l'église  de  la  Madeleine,  de  l'Arr 
de  Triomphe  de  l'Ktoile,  des  maisons  centrales  de  dé- 
tention. Pour  l'instruction  puhlique,  elle  recommandait 
de  donner  à  l'enseignement  primaire  une  direction  reli- 
gieuse en  encourageant  les  bons  instituteurs  et  la  publi- 
c-ation  de  livres  élémentaires  propres  à  faire  germer  dans 
la  cœur  des  enfants  des  semences  d'honneur  et  de  vertu. 
Le  budget  de  la  guerre,  qui,  depuis  longtemps,  s'était 
fait  remarquer  par  l'ordre  et  la  méthode,  avait  encore 
gagné  sous  ce  rapport,  mais  la  commission  n'approuvait 
pas  les  économies  qui  avaient  frappé  te  corps  de  la  gen- 
darmerie, et  elle  semblait  engager  le  gouvernement  à 
ne  pas  les  maintenir.  Elle  s'était  demandé  si  les  réformes 
auraient  dû  atteindre  un  corps  spécialement  chargé  d'as- 
surer la  paix  publique,  dont  l'excellente  composition, 
gage  de  sécurité  pour  les  gens  de  bien,  était  l'eiïroi  des  mé- 
chants, qui  surveillait  sans  exciter  d'ombrage,  qu'aucune 
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autre  troupe  ne  pourait  remplacer,  et  qui,  par  son  genre 
de  vie,  ses  habitudes,  se  rapprochait  des  populations 
m  milieu  desquelles  il  vivait.  La  commission  ne  consen- 
tait pas,  non  plus,  i  mettre  an  nombre  des  économies 
désirables  celles  qu'on  obtiendrait  par  la  suppression 
des  aumOniers  de  la  gendarmerie  d'élite  ;  elle  pensait  que 
la  présence  d'un  aumdnier  ne  pouvait  que  contribuer  à 
entretenir  le  bon  esprit  du  soldat.  Passant  en  revue  les 
parties  les  plus  saillantes  du  bndget  de  la  guerre,  elle  se 
plaisait  à  reconnaîtra  que  jamais  l'armée  n'avait  été  l'ob- 
jet d'une  sollicitude  plus  bienveillante  et  plus  éclairt'C. 
«  Le  soldat,  »  disait-elle,  t  est  mieux  vêtu,  mieux  nourri, 
■  mieux  couche.  La  régie,  substituée  à  l'entreprise  par- 

•  tout  où  le  bien-être  du  soldat  s'y  trouvait  iatéressiS  a 

•  répondu  aux  inquiétudes  par  des  économies  et  surtout 

•  par  la  sécurité  la  plus  complète  pour  le  service.  Traili> 
t  avec  tous  les  égards  que  n'exclut  point  la  discipline. 
1  le  soldat  reconnaît  chaque  jour  davantage  que  loutrs 
(  les  avenues  sont  ouvertes  au  mérite.  La  garde  royale, 

•  objet  d'émulation  pour  les  autres  corps,  se  montre  coi)> 
1  stumment  digne  et  du  rang  qu'elle  occupe,  et  de  sa 

>  glorieuse  prérogative.  L'armée  tout  entière  rivalise  de 
»  2èle  et  de  dévouement.  Les  troupes  détachées  pour  l'ex- 

>  pédition  de  Moréc,  à  défaut  des  palmes  qu'il  ne  leur 

>  a  pas  été  donné  de  cueillir  sur  les  champs  de  bataille, 

>  peuvent  se  glorifier  des  témoignages  de  leur  digne 

•  cher.  Elles  ont  montré,  par  leur  admirable  discipline. 

>  tout  ce  qu'on  peut  en  altendiv  :  elles  ont  dignement 
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>  soul«nu  l'honneur  au  nom  français.  >  L'administra- 
tion de  la  marine  était  aussi  louée  par  la  commission. 
«  La  marine,  »  disait-elle,  «  a  été,  dans cesderniers temps, 

•  l'objet  d'attaques  assez  vives.  On  lui  a  reproché  des 

>  dépenses  qui  nous  paraissent  avoir  le  bnt  le  plus  utile 

>  que  puisse  se  proposer  nn  État,  l'honneur  du  pays, 

>  la  sûreté  des  intérêts  commerciaux.  La  France  ne  ré- 

•  pudiera  point  les  avantages  dont  la  Providence  l'a 

>  douée.  Puissance  continentale  et  maritime,  elle  doit 

>  supporter  les  charges  d'une  situation  qui  lui  serait  en- 
»  viée  par  les  autres  peuples.  L'administration  de  la  ma- 
»  rine  a  désormais  quelque  droit  à  des  éloges  pour  sa 

■  persévérance;  c'est  par  des  services  qu'elle  a  répondu 

>  à  ses  détracteurs;  si  plus  tard,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 

>  les  événements  la  justiflaientpluscomplétementeocore, 

•  sa  prévoyance  deviendrait  un  autre  sujet  d'éloges... 
1  En  attendant,  elle  continuera  à  chercher  dans  ses  éco- 
1  nomies  les  moyens  d'amélioration  ;  elle  mettra  h  profit 
1  les  conseils  utiles  et,  surtout,  les  leçons  de  l'expérience. 

■  Provoquée  pour  s'attacher  au  nombre  plus  qu'à  la  force 

•  des  bâtiments,  elle  a  restreint  les  constructions  pour 

•  les  vaisseaui,  et  multiplié  au  contraire  les  frégates  et 
1  les  autres  bâtiments  d'un  ordre  inférieur.  Il  ne  nous 
»  appartient  point  de  nous  prononcer  sur  une  question 
»  qui,  au  surplus,  nous  semble  avoir  été  principalement 

•  envisagée  sous  le  rapport  de  l'économie,  en  comparant 

>  la  durée  moyenne  des  vaisseaux  à  la  consommation  de 
'  temps  et  d'argent  qu'exige  leur  construction...  Nous 
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>  n'avon»   onrore  que  ncuT  liâtiments  à  vapeur;  deux 

•  autres  seront  mis  à  flot  en  1830,  et  cinq  en  conslruc- 

•  tion.  Nous  partageons  le  désir  du  ministre...  de  mar- 
»  cher  plus  largement  dans  cette  voie  nouvelle  où  il  n'est 
»  pas  pcnnis  ù  la  France  de  rester  longtemps  en  ar- 
1  rière.  »  Arrivant  au  budget  spécial  du  département  des 
finances,  en  présence  du  fardeau  annuel  de  plus  de 
245  millions  que  la  dette  publique  imposait  à  la  France 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  la  dotation  de  l'amor- 
tissement, la  commission  trouvait  quelque  consolation  à 
penser  que  le  moment  approchait  où  l'État  pourrait  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  sacrilices  et  de  sa  lidéltté  à  tenir 
ses  engagements.  Les  choses  en  étaient  arrivées  i  re 
point  que  le  gouvernement  ne  semblait  pouvoir  se  dis- 
penser de  proposer  aux  Chambres  des  mesures  tendant  â 
la  réduction  de  l'intérêt  ou  au  remboursement  des  capi- 
taux. Quant  aux  dépenses  des  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration linnncière,  la  commission,  frappée  des  cri- 
tiques auxquelles  donnait  lieu  l'énormitè  de  ce  qu'on  re- 
gardait comme  des  frais  de  perception,  s'était  pourtant 
convaincue  de  l'exagération  de  ces  critiques.  Elle  avait 
reconnu  que,  comme  l'avait  fait  remarquer  dans  l'autn) 
Chambre  le  directeur  général  de  l'enregistrement,  il  y 
avait,  dans  plusieurs  parties  du  service  public,  dans 
les  douanes,  dans  le  timbre,  dans  les  monopotes  du  sel. 
du  labac.  des  poudres  et  salpêtres,  dans  le  service  des 
postes,  dans  la  conservation  des  forêts,  beaucoup  de  dé- 
penses qui  ne  devaient  être  considérées  (jue  comme  des 
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avauces,  ce  qui  ivduisaît  rt-eUement  la  masse  dt-s:  frais 
de  perception  à  un  peu  plus  de  78  millions  au  lieu  de  la 
somme  de  plus  de  129  millions  à  laquelle  on  les  avait 
évalués.  En  résumé,  il  résultait  de  l'examen  fait  par  la 
rommission  de  toutes  les  branches  des  dépenses  que  les 
funds  alloués  à  chaque  ministère  suffisaient  à  ses  dépen- 
ses, qu'on  cspérnit  obtenir  peu  à  peu  des  économies  sans 
entraver  le  service,  et  que  les  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  on  serait  obligé  de  pourvoir  pourraient  être 
couvertes  par  des  mojens  qui  dis|ienscraieut  de  recourir 
it  l'impdt.  Le  rapport  se  terminait  par  des  considérations, 
^•énérales  sur  la  nécessité  de  l'oi-drc  et  de  l'économie  cl 
ï^ur  le  soin  que  l'on  devait  mettre  à  éviter  toute  dépense 
non  justifiée  par  une  utilité  .évidente,  mais  aussi  à  ne 
fYéH  faire,  sur  les  dépenses  vraiment  nécessaires,  des  re- 
t  raficheraents  qui,  au  lieu  de  ménager  l'intérêt  des  con- 
tribuables, les  berceraient  d'une  décevante  illusion  en 
f)i-é[>arant  des  emtiarras  dont  le  {xiids  retomberait  tôt 
ou  tard  sur  eux. 

La  discussion  s'ouvrit  le  surlendemain,  etelle  dura  deuv 
jours.  Les  idées  exprimées  dans  l'autre  Chambre  sur  la 
|K>ssibilité  de  réduire  considérablement  le  budget  de  la 
marine  furent  combattues  par  le  duc  de  Narbonne  et  par 
JM.  de  Noë  qui  blâma,  en  général,  les  réductions  opérées 
dans  les  divei'ses  parties  du  service  public  comme  ten- 
dant à  répandre  des  inquiétudes  dans  toutes  les  classes 
«le  la  société  et  à  gêner  l'action  du  gouvernement.  M.  de 
Tocquevilte.  qui  se  borna  à  quelques  observations  sur  les 
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ponts  el  chaussées  et  le  système  suivi  ponr  l'ainélioi-a- 
tion  des  routes,  se  plaignit  aussi  des  attaques  dirigées 
sans  cesse  contre  les  fonctionnaires  publics  et  y  tronva 
la  justification  de  cette  parole  de  M.  de  Marti|^ac: 
nous  marchons  à  l'anarchie.  *  On  doit  le  craindre  en 

>  eiïet,  •  i]it-il,  i  lorsijue  l'administration  est  divisée  en 
t  deux  parties  dont  l'une  est  avilie  et  l'autre  cherche  la 
I  popularité  dans  l'insubordination...  On  voit  de  tons 
f  wltés  arliorer  l'étcndai-d  d'un  parti,  el  l'on  cherche  en 

>  vain  celui  du  gouvernement.  »  M.  de  Ponlgibaud 
exprima  le  vu'U  qu'on  ouvrit  au  commerce  de  nouveaux 
débouchés  et  qu'on  as.%urât  par  des  traités  la  stabilité  def 
relations  e\istanles.  L'amiral  Yerhucll  se  rendit  l'inter^ 
prête  des  griefs  du  culte  protestant,  manquant  également 
de  pastL'urs  et  de  temples;  il  s'étendit  sur  les  améliora- 
tions qu'il  importait,  suivant  lui,  d'opérer  dans  l'admi- 
nistration de  la  marine,  et  sur  l'urgence- de  reprendre  les 
travaux  du  port  de  Cherbourg.  Le  général  Belliard,  réfu- 
tant l'opinion  souvent  exprimée  dans  l'une  et  dans  l'autre 
Chambre  quu  la  France  n'avait  pas  besoin  d'une  année 
pei-mauente  et  qu'il  suflirnit  d'entretenir  des  cadres  et 
quelques  corps  d'élite,  lit  un  grand  éloge  du  système 
suivi'  en  Prusse  et  clans  plusieurs  autres  États,  qui  con- 
sistait à  ne  garder  sous  les  drapeaux  qu'une  partie  de 
l'année,  seul  système,  à  son  avis,  qui  pût  concilier  l'éco- 
nomie avec  une  bonne  organisation  de  cette  armée  et 
prévenir  la  ruine  dont  le  système  actuel  menaçait  l'état 
militaire  de  la  France.  M.  de  No?,  prenant  de  nouveau  la 
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parole,  déplora  l'impossibilité  où  la  Chambre  se  trouvait, 
comme  les  années  précédentes,  de  discuter  utilement  le 
budget,  et  invita  le  gouvernement  à  prendre  enfin  des 
mesures  pour  rendre  à  la  pairie  le  libre  et  complet  usage 
de  ses  droits.  Il  insista  particulièrement  sur  la  néces- 
sité de  soutenir  la  marine,  d'étendre  le  hienrait  de  l'ins- 
truction primaire  et  d'encourager  les  arts  dont  les  tra- 
vaux contribuaient  si  puissamment  à  la  gloire  de  la 
France.  Suivant  lui,  le  système  des  spécialités  avait  été 
'  poussé  trop  loin,  et  si,  comme  un  orateur  en  avait  mani- 
festé la  crainte,  l'autre  Chambre  cherchait  à  administrer 
elle-même,  il  pensait  que  ce  sérail  à  la  chambre  hérédi- 
taire à  veiller  au  maintien  de  la  Charte  octroyée  par  le 
Roi. 

Les  idées  indiquées  dans  quelques-uns  de  ces  discours 
baissaient  entrevoir  tes  inquiétudes  que  l'état  de  la  France 
et  la  politique  du  ministère  inspiraient  au  câté  droit  de 
la  chambre  haute.  Le  marquis  de  Villefranche,  un  des 
pairs  de  la  promotion  de  M.  de  Villèle,  s'en  rendit  plus 
directement  et  plus  complètement  l'interprète.  Avec  une 
amertume,  une  sévérité  de  langage  auxquelles  la  noble 
assemblée  était  peu  habituée,  il  attaqua  toutes  les  mesures 
prises,  tontes  les  lois  votées  depuis  1827. 11  regrettait  de 
ne  pas  voir  le  ministère  s'unir  aux  royalistes  pour  com- 
battre les  partisans  des  doctrines  révolutionnaires.  En 
suivant  cette  ligne,  le  gouvernement  trouverait  une  forte 
majorité  et  le  succès  serait  assuré.  Tout  au  contraire, 
l'avenir  de  la  raonarchi?  serait  compromis  si  l'on  per- 
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sistait  (lanB  le  système  malheureusemenl  adopté.  Hah 
|K)uv3it-on  espérer  que  le  ministère  fût  disposé  à  le  mo- 
difier, alors  que  son  membre  principal  avait  récemment 
déclaré,  à  la  tribune  de  l'autre  Chambre,  que  ce  qu'il 
avait  fait,  il  le  feraitencore?  Et  quel  était  ce  système  dans 
lequel  on  entendait  persévérer?  Les  actes  qui  le  consti- 
tuaient n'étaient-ils  pas  la  nouvelle  loi  électorale,  la  nou- 
velle loi  de  la  presse,  la  loi  d'interprétation,  qui  dé])ouil- 
lait  la  royauté  d'une  de  ses  préitigatives,  enlin,  les  me- 
sures sévères  prise.s,  disait-oa,  pour  Taire  rentrer  dans 
l'ordre  l'instruction  |)ublique,  c'est-à-dire,  les  ti-op  célè- 
bres oi'donnances  du  16  juin  1828?  C'était  précisément 
contre  ces  actes  dont  on  se  faisait  honneur  que  M.  de 
Villefrancbe  s'élevail  de  toutes  ses  forces.  •  C'est  ■  dit- 
il,  (  sur  des  doctrines  subversives  de  l'ordre,  sur  des 

>  mesures  arbiti'aires  que  l'on  s'appuie  pour  faire  pi-é- 

.  valoir  un  système  qui  n'a  de  légal  que  le  nom  et  qui  * 

•  ne  se  compose  que  de  concessions  faites  aux  doctnoes 

•  révolutionnaires.  Les  ordonnances  du  16  Juin,  surtout, 
t  .«ont  essentiellement  contraires  aux  vrais  principes, 

>  et  tant  qu'elles  ne  seront  pas  ra|iportées  ou  modifiées. 

•  c'est   un  devoir  de  réclamer  contre  l'injustice   qui  a 

•  prévalu.  Sans  doute,  il  faut  que  l'administration  soit 

>  forte,  mais,si  son  empire  doit  se  déployer,  c'est  contre 
»  cette  faction  audacieuse  qui  ne  cherche  qu'à  détruire 

•  la  monarchie  légitime.  Plus  habile  aujourd'hui  qu'elle 
'  ne  l'a  jamais  été.  elle  alFecle  de  faire  désigner  ses 

>  adeptes  sous  le  nom  de  monarchiilet  cotutUationnels  : 
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elle  fait  ainRÎ  des  dupes,  mais  loi-sque  les  veu\  s(> 
dessilleront,  la  monarchie  e:ïislera-t-elle  encoi-e.  ou  ne 
scra-t-elle  pas  remplacée  par  un  usurpateur  ou  par  une 
république  fédérative?  La  religion  catholique  aura- 
t-ellc  conservé  sa  prééminence?..  Les  persécutions  dont 
le  dei^  a  été  victime  n'ont  pas  désarmé  la  fureur  des 
ennemis  de  In  religion.  Leur  délirante  audace  surpasse 
tout  ce  qu'on  avait  vu  depuis  \e  commencement  de  la 
Restauration.  Leurs  eiïorts  tt>ndent  à  un  but  certain: 
l'avilissement  de  tous  les  pouvoirs,  et  de  cet  avilisse- 
ment à  la  dissolution  de  la  société,  il  n'y  a  qu'un  pas... 
Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  ta  France  en  lit  la  triste 
expérience.  Pour  prévenir  le  retour  de  pareils  mal-  . 
heurs,  il  est  avant  lout  nécessaire  de  faire  cesser  la 
division  entre  les  amis  sincères  de  la  royauté.  Il  im- 
porte de  les  réunir  en  leur  accordant  la  confiance  qu'ils 
méritent.  Que  le  danger  commun  les  rallie,  et  le  succès 
est  assuré.  Mais  quel  est  le  moyen  d'opérer  celte 
réunion?  C'est,  en  premier  lieu,  d'abandonner  ce 
système  injuste  qu'on  a  décoré  du  beau  nom  de  sys- 
tème légat,  mais  qui,  en  réalité,  contrarie  ouvertement 
tons  les  principes  de  (a  monarchie  constitutionnelle. 
C'est  toujours  par  l'abus  des  mots  que  l'on  cherche 
à  tromper  les  nations  ;  jamais  le  mot  de  liberté  n'a  été 
si  souvent  prononcé  que  sous  l'affreux  règne  de  la  Ter- 
reur. .\ujourd'hui,  le  r^mité  directeur  déguise  son 
oppression  sous  les  mêmes  apparences.  Ce  sont  les  lois 
qu'il  invoque,  il  cherche  des  armes  et  dans  les  qua- 
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>  rante   mille    lois  dont  tant  d'assemblées  de    triste 

>  mémoire  ont  obscurci  notre  droit  public,  et  dans  les 
<  décrets  de  l'usurpateur,  et  même  dans  les  décisions 

■  surannées  des  anciens  parlements.  Qu'en  résulte-t-il 

•  cependant?  La  sécurité  cxiste-t-elle  dans  les  esprits? 

•  Les  factions  sont-elles  comprimées?  L'anarchie  ne  nous 

•  menace-t-elie  plus?  La  licence  de  la  presse  a-t-elle 

•  cessé  de  (oarmenter  la  société?  Les  elTorls  de  la  justice 

•  sont-ils  enicaces  contre  les  excès  des  journaux?..  Hais 

•  le  mal  n'est  pas  seulement  en  ce  point  :  la  Charte 
-.  octroyée  à  la  France  par  son  roi  légitimées!  évidem- 

•  ment  violée;  elle  consacre  par  un  article  formel  le 

•  libre  exercice  de  toutes  les  religions;  elle  assure  à  tous 

>  les  cultes  une  protection  égale  ;  chacun  est  libre,  d'ail- 

>  leurs,  de  choisir  la  profession  qui  lui  convient.  £t 
t  cependant,  des  ordonnances  fameuses,  méconnaissant 

■  tous  ces  droits,  attaquent  de  malheureux  prêtres  fran- 

•  çais  et  les  proscrivent  sous  le  nom  de  jésuites,  en  exi- 

>  géant  d'eux  des  déclara  lions  contra  ires  à  leur  conscience. 

■  Ce  n'est  assurément  pas  là  de  l'oixirc  légal,  c'est  le 

•  règne  de  l'inquisition.  Et  dans  quelles  circonstances 

•  les  principes  reconnus  de  tous...  sont-ils  ainsi  violés? 
I  C'est  au  moment  où  l'Angleterre  voit  détruire  cette 
t  législation  intolérante  qui  l'affligeait  depuis  plusieurs 

•  siècles  t  Un  ministère   protestant  demande  el  obtient 

>  l'émancipation  de  la  population  catholique,  tandis  qu'en 

>  France  la  proscription  des  prêtres   français  désignés 

•  sous  le  nom  de  jésuites  est  prononcée  par  un  ministre 
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»  catholiquel..  N'esl-ce  donc  pa»  am  oppression  évî- 
»  dente  et  contraire  à  la  Charte...  que  de  priver  les 

•  pères  de  famille  du  droit...  de  faire  donnera  leurs  en- 
I  fants  l'éducation  qu'ils  croient  la  meilleui-e,  celle  qui 

•  leur  oiïre  dans  la  religion  la  garantie  la  plus  sûre  du 
)  bonheur  de  leur  famille  et  de  celui  de  la  société  tout 

•  entière?  Est-ce  donc  à  l'Université  actuelle    qu'ils 

•  peuvent  s'adresser  pour  trouver  de  pareilles  garanties? 
»  A-t-elle  hérité  des  anciennes  traditions  de  Hollin  et  de 

>  Lebeau?  Mérite-t-elie  le  nom  de  (ille  aînée  de$  roit,  et 

•  les  désordres  qui  ne  s'y  manifestent  que  trop  souvent 

>  n'attestent-ils  pas  son   impuissance?   C'est  cependant 

•  pour  maintenir  le  monopole  qu'elle  s'arroge  qu'ont  été 

>  supprimées  des  écoles  auxquelles  vingt  mille  pères  de 
»  famille  accordaient  toute  conliance.  Mais  ce  monopole 

•  est  évidemment  contraire  à  la  Charte  et  au  principe 

•  de  la  puissance  paternelle.  Déjà,  ces  mesures  ont  fait 

>  un  mal  immense  à  l'éducation  et  à  la  religion.  Des 
■  protestations  ont  été  adressées  aux  Chambres  pour  en 

•  obtenir  la  cessation.  Quand  donc  sera-t-il  fait  droit  à 

>  de  si  justes  demandes?  •  M.  de  Viilcfranche  rappela 
ensuite  que  lorsqu'il  avait  repoussL-,  dans  la  session  pré- 
cédente, d'autres  concessions  faites  au  même  parti,  par- 
ticulièrement celle  de  l'intervention  des  tiers  en  matière 
électorale,  on  lai  avait  répondu  que  ses  craintes  étaient 
chimériques.  Lesprogrèsdu  mal  n'étaient-ils  pas  venus  jus- 
tifier ses  tristes  prévisions?  II  ne  pouvait  donc  que  persé- 
vérerdans  son  oi>|>osition  à  un  système  qui.  \ût  ou  tard,  ii- 
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vrenit  le  pouvoir  au\  ennemis  de  la  monarchie.  Vaine- 
ment parlerak-oQ  du  calme  dont  le  pays  aemlilait  jouir: 
ce  n'était  qu'un  moyen  mis  en  œuvre  pour  entretenir  le 
fioavernemenl  dans  une  sècuritti  trompeuse.  La  Révolution 
n'en  marchait  pas  moins  à  son  but:  la  presse  périodique 
établissait  partout  de  nouveaux  moyengd'attaque,etaa  mo- 
ment d'une  élection  générale,  on  s'apercevrait,  mais  trop 
tard,  du  progrés  immense  que  l'on  aurait  Tait  vers  le  mal. 
Les  regrets  du  ministère  pourraient- ils  alors  sauver  la 
monarchie  du  périt  où  de  fatales  concessions  l'auraient 
entraînée?  Dieu  ferait-il  de  nouveaux  miracles  pour  sau- 
ver la  légitimité?  Pouvait-on  raisonnahlement  l'eapérer 
lorsqu'on  voyait  l'iniquité  triomphante,  la  religion  in- 
sultée et  ses  ministres  calomniés?  Le  s«^eptre  paternel  et 
légitime  de  saint  Louis  pouvait  seul  préserver  le  pays 
du  fléau  révolutionnaire.  L'immense  majorité  des  Fran- 
çais le  comprenait  et  l'estait  fidèle  à  cette  augustejnaison 
qui,  depuis  huit  siècles,  faisait  le  l)onlieur  et  la  gloirede 
la  France;  mais  pouvait-on  espérer  de  voir  leurs  vceux 
se  réaliser  lorsque  les  ministres,  forcés  de  convenir  que 
l'on  marchait  vei-s  l'anarchie,  ne  changeaient  pourtant 
pas  de  système? 

<îe  discours  d'un  membre  assez  obscur  de  l'extrénu^ 
droite  étail  un  véritable  manifeste  lancé  contre  le  cabînel. 
Bien  qu'il  dépassât  de  beaucoup  l'opinion  de  la  Chambre, 
elle  en  ordonna  l'impression.  M.  de  Tournon  demanda  à 
M.  de  Villefranche  d'en  retranrher  le  passage  où  il  té- 
moi);nail  la  crainte  de  voir  l'usurpation  ou  la  république 
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remplacer  la  inonarchir;  ot  celui  où  il  qualitiail  de  proi- 
mptiûtt  un  acte  Ap  l'autorité  i-oyalc,  mais  M.  de  Ville- 
franche  s'y  refusa,  disant  que  ces  expressions  rendaient 
exactement  sa  pensée.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'unit 
d'ailleurs  à  lui  pour  exprimer  le  vœu  que  l'impression 
fût  complète  et  textuelle. 

L'attaque  dont  le  ministère  venait  d'être  l'objet  donnait 
à  M.  de  Martignac  l'occasion,  on  pourrait  dire  lui  impo- 
sait le  devoir  de  livrer  un  dernier  combat  à  ses  adver- 
saires de  la  droite  avant  la  clûlure  de  la  session.  Il  le  lit 
avec  son  éloquence  ordinaire  dans  la  séance  du  lende- 
main. <  Ce  n'est  pas,  »  dit-il,  *  une  faute,  nno  erreur, 

•  un  acte  impmdent,  une  fausse  démarche  qui  nous  ont 

•  été    reprochés.    C'est   notre  marche  tout  entière,  ce 

•  sont  tous  nos  actes,  toutes  nos  paroles  qui  ont  été  sou- 

•  mis  à  une  amère  censure.  La  loi  sur  les  listes  électo- 

•  raies,  la  loi  sur  la  presse  périodique  sont  autant  de 

•  concessions  funestes  qui  ont  produit  de  déplorables 

•  i-èsultats  et  qui  appellent  sur  nous  une  etTrajante  res- 

•  ponsabilité...  Au  çii'pris  des  lois,  nous  avons  proscrit 

>  des  prêtres  français...  Nous  avons  maintenu  le  mono- 

•  pôle  de  l'Université,  et  les  troubles  qui  éclatent  dans 
'  nos  écoles  prouvent  assez  l'esprit  qui  préside  à  l'édu- 

•  cation  àe  la  jeunesse.  Nous  ne  savons  pas  faire  respec- 

•  ter  l'autorité  royale.  Les  portraits  de  Robespierre,  de 

>  Marat,  de  Danton  sont  publiquement  vendus.  Celui  de 

•  l'usurpateur  est  exposé  dans  toutes  nos  places...  L'a- 
■  narchie  et  te  désordre  sont  partout.  Les  ministres... 
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•  laissent  insulter  la  religion  ;  ils  s'appuient  sur  des  doc- 

•  trines  dangereuses,  et  il  n'y  a  rien  à  espérer  d'eux 

>  pour  l'avenir,  car  ils  ont  dit  à  l'autre  Chambre  :..  ce 
»  que  nous  avons  fait,  nous  le  ferons  encore...  Voilà. 

•  messieurs,  l'analyse  foi't  incomplète...  de  ce  que  nous 

>  avons  entendu...  Je  me  prépare  à  y  répondre  sans 

>  éprouver  cette  vive  agitation  qui  accompagne  une  émo- 

>  Uon  profonde.  Pourquoi  donc  tant  d'accusations  accn- 

>  mulécs,  tant  de  blessures  essuyùes  sur  l'tionoear,  me 

>  trouvent-elles  insensible?  C'est  que  leur  violence  et 

>  leur  injustice  leur  Otent  toute  espèce  de  danger...  Je 

•  répondrai  donc  en  [leu  d<^  mots  et  avec  la  mesure  que 

•  commandent  les  usages  de  la  noble  Chambre  et  le  rarac- 

I  tëre  de  l'agresseur.  Un  nous  reproche  les  lois  qui  ont  .: 

'  été  votées  dans  la  demiére  session.  Sur  ce  point,  nous         ^ 

•  sommes  rassurés,  car  si  nous  étions  coupables,  nous  ^ 
'  aurions  les  Chambres  pour  complices.  Mais  quel  mal  M 
'  ont  donc  produit  ces  lois?  La  première  se  rapporte       — ~3 

>  au\  listes  électorales.  Quels  en  ont  éti>  les  elTets?  Avant       Ml 

>  qu'elle  fût  rendue,  la  tribune  et  la  pres-se  poursuivaient  J  ( 
'  chaque  jour  l'administration  du  reproche  de  fraude,      .^- . 

>  et  lescitojens  paisibles  étaient  expos(''sà  se  voir  aji-    

'   pliquer  la  llétrissanm  épitbéte  de  faux  électeui-s.  Ce  •n-m.' 

■  grave  inconvénient  a  disparu.  Depuis  que  la  loi  a  donni'  — "*'■ 

à  ces  débats  des  juges  réguliers,  il  n'a  plus  été  pos 

silile  de  les  porter  au  tribunal  incertain  de  l 'opinion»' -»u 
publique.  Nous  avons  créé,  dit-on,  le  droit  funeste  dr-î»  _t> 
rinlcjveiiiioii  des  llei-s.  Civé  ?  Non.  il  existait:  nou-    ^s 
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t'avons  ri'gU'-.  c't'tail  uni*  ni^ccssilï'.  FnneBle?Non,  rar 

rintnrvenlion  ainsi  rt'gléo  n'a  aucun  danger,  et  elle  a 

faitccsseran  fâcheux  seandale...  Lorsqu'il  fut  question 

d'intervention  admise  devant  les  coups  royales;  on  ne 

manqua  pas  de  dire  que  nous  organisions  la  puene 

civile;  on  représonla  les  Iiuissiors  e:(ploitant  dans  no<! 

tiameam.  l'administration  traduite  chaque  jouren  cou- 

paldc  devant  les  liihunaux  etdeRprocf'S  innomliraldcs 

<  troublant  la  paii  puhliquc  et  le  repos  des  familles. 

I  Eh  bien,  nobles  pairs,  voulez-vous  savoir  combien  di; 

1   procès  RcmldaMes  ont  éli';  porti^s  devant  les  conrs  du 

.  royaume?On  en  compte  spiî?...  On  nous  parle  des  co- 

I  mités  directeurs  et  d(i  Icnr  action  dangereuse.  Mais  ces 

t  comités,  est-ce  une  loi  nouvelle  qui  les  a  organisés? 

1  N'e\istaient-ils  pas  avant  nous?  Et  qu'avait-on  pu  faire 

I  pour  les  détruire  ?  Nous  n'avons  pas  pu  briser  des  rap- 

>  ports  qui  échappent  à  l'action  des  lois;  nous  avons  pres- 

■  crtt  aux  administrateurs  de  repousser  toute  interven- 

■  tion  de  la  part  de  ces  centres  dacUon  qu'aucune  loi  ne 
I  défend,  mais  qu'aucune  loi  n'autorise.  Notre  devoir  est 
i  de  protéger  la  liberté  des  suffrages,  et  nous  ferons  nos 

•  efforts  pour  placer  les  citoyens  h  l'abri  de  loutes  les  in- 
I  Iriguesetde  tontes  les  lyrannies...  On  se  plaint  que  \es 
»  hommes  paisibles  ne  viennent  pas  remplir  les  devoirs 
»  qui  leur  sont  imposés.  Qui  peut-on  en  accuser  ?  ils  crai 

'  gnenl,  dit-on,  détre  appelés  auv  fonctions  dejuré,  et  ils 

•  évitent  de  se  faire  inscrire  sur  lalisU;  des  électeurs.  M;iis 
'  est-cenousqui  avonsélnbli  celte  communauté  nécessaire 
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■  (les  jui'i'S  el  des  oleclcurs  1  Elle  dùrivi'  dune  loi  ii  la- 

>  quollonous  sommes  (HraiigerA.  De  la  loi  iMecLorale,  on 
.  passe  à  celle  de  la  jn-osse,  cl  l'on  Tait  remarquer  la  li- 

>  cencftà  lacjuelle  la  société  est  livrée.  Cetto  licence,  qui 

•  la  conteste  et  qui  cherche  à  l'excuser?  Qui  en  soalTre 

•  plus  que  nous,  dont  les  actes,  les  intentions,  les  senti- 

>  ments  sont  chaque  jour  calomniés  par  ceux  qui  défen- 
I  dent  les  abus  de  la  liberté  et  par  ceux  qui  en  attaqur- 
«  raient  l'usage  ?  Oui,  la  licence  existe,  el  je  la  déplore 

•  Mais  celte  licence,  est-œ  à  nous  qu'elle  doit  être  attri- 
»  liuéo?  N'e\isle-l-elle  donc  que  depuis  di\-huit  mois? 

•  Kl  quelle  harrière  solide  lui  avait-on  opposée?  Qu'a 
)  fait  la  loi  de  l'année  dernière  dont  la  licence  puisse  se 

>  prévaloir?  Elle  a  supprimé  la  disposition  qui  autori- 
1  sait  les  poursuites  d'après  la  tendance  des  journaux. 

•  Quel  avantage  en  avait-on  tiré  ?  Elle  a  abrogé  la  cen- 

•  sure  facullalive.  mais  la  censure  touche  à  la  liberté 

>  el  ne  sauve  pas  de  In  lia'nce.  Qui,  d'ailleurs,  en  aurait 

>  conseillé  l'usage?  Elle  a  autorisé  la  libre  émission  des 

•  journaux.  Et  ne  vo\ez-vous  pas  que  c'est  â  elle  que  vous 

>  devrez  une  répression?  Ne  voyez-vous  pas  que  les  tri- 
1   liunaux,  qui  ne  veulent  pas  de  licence,  mais  qui  pro- 

•  li''j;ent  la  libeité,  ne  punissent  l'une  avec  sévérité  que 

•  de|)iiisque  l'autre  est  assuive?!  Après  avoir  exprimé  l.i 
l'onlJauce  que  la  raison  publique  el  l'autorité  de  I»  ma- 
;;islraliire  ne  tarderaient  pas  à  f;iin'  justice  des  violences. 
des  oulraj^es,  des  attaques  iujii>tes  de  la  pressi',  M.  de 
Mai-lifinac,  qui  venait  de  déj'enilre  l'ieuvre  lé{jislutive  du 
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■aliinet,  justifia  ainsi  qu'il  suit  sps  actes  administratif!:. 
Et  d'abord,  e$t-i)  besoin  de  dire  que  les  ministres  du 
roi  trés-cbrètien  n'ont  pas  proscrit  des  prêtres  ;  que 
c'est  tout  confondre,  tout  dénaturer  que  de  voir  une 
proscription  duns  les  ordonnances  du  16  juin  ;  que  si 
refuser  de  confier  l'instruction  publique  à  la  congré- 
gation indiquée  par  les  ordonnances,  c'était  proscrire, 
tous  les  rois  de  la  chrétienté  auraient  successivement  mé. 
rite  le  titre  de  prescripteurs?  Personne  n'est  proscrit 
en  France,  la  loi  doit  protection  fi  tous,  mais  tous  doi- 
vent obéissance  à  la  loi  :  c'est  sur  ce  principe  que  les 
ordonnances  sont  fondées.  Me  faudrait-il  défendre 
l'Université  contre  ceux  qui,  par  une  inexplicablf 
préoccupa  lion,  avares  du  présent  et  prodigues  de  l'a- 
venir, se  plaignent  de  ta  liberté  de  la  presse  et  veuienl 
la  lil)erté  absolue  de  l'insti-uction  publique  ?  Faudra-l-il 
dire  que  jamais  moins  do  scènes  tumultueuses  n'ont 
éclaté  dans  nos  écoles  et  que  l'enseignement  de  la  re- 
ligion et  de  la  morale  est  placé  par  les  hommes  char- 
gés de  ce  précieux  dépiît  à  la  tCtc  de  leurs  premiers 
devoirs'?  Quel  est  le  père  de  famille  exempt  de  pré- 
ventions et  d'esprit  de  parti  qui  pourrait  en  douter.' 
Nous  ne  savons  pas,  dit-on,  faire  respecter  l'autorité 
royale.  Les  portraits  de  Robespierre  et  de  Marat  sont 
vendus  publiquement.  Kh!  oui,  sans  doute,  on  les 
vend,  je  voudrais  qu'on  tes  donnât.  Le  sang  s'efface 
vite,  les  souvenirss'évanouissent et  disparaissent...  Il 
■faut  frapper  les  yeux  pour  réveiller  les  mémoires  as- 
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souples.  Jo  voiulnis  que  la  vie  cl  la  morl  dp  pcrIioiii- 
mrs  trop  famouï  fussent  conslammfnt  présenteftà  tous 
les  CŒun,  à  tous  les  esprit»  :  leur  nom  seul  est  une 
leçon  sanglante  qu'il  faut  conserver  soigneusement 
pour  les  générations  oublieuses.  On  voit  aussi  sur  nos 
places  publiques  le  portrait  d'un  homme  qui  a  occupé 
momentanément  le  (rOne  de  nos  rois.  Cela  est  vrai. 
L'administration  n'a  pas  cru  devoir  interdire  cette  pu- 
blication. Elle  n'a  trouvé  aucun  danger  à  laisser  voir 
à  ta  France  heureuse  et  libre  sous. ses  rois  les  traiu 
d'un  bommc'qui  n'est  plus,  qui  Ini  fit  acheter  la  gloire 
militaire  par  la  perte  de  la  liberté,  et  dont  l'ambi^on 
dévorant*  la  livra  deux  tois  à  l'étranger...  Je  continue. 
Le  désordre  est  partout;  les  lois  sont  violées,  la  reli- 
gion est  insultée,  et  des  ministres  faibles,  oubliant 
leurs  devoirs,  ne  Inttent  même  pas  contre  le  tormil 
qui  les  entraîne.  Ma  réponse  est  facile.  Le  désordrr 
n'est  nulle  part,  les  lois  sont  exécutées  partout,  et.  si 
des  hommes  penrers  insultaient  à  la  religion,  ces  hom- 
mes seraient  punis.  Voyez  Paris,  interrogez  nos  dépar- 
tements. Le  pays  est  calme  et  paisible,  l'ordre  pnlilir 
est  respecté.  Des  inquiétudes  graves...  se  sont  répandues 
pendantquelquesmoisà  l'occasion  de  ta  cherté  des  vivres 
et  de  leur  rareté;  des  attroupements  ont  été  formée. 
Vous  savez  quels  désordres  ces  alarmes  ont  causés  dans 
tous  les  temps.  Eh  bien,  l'ordre  à  peine  troublé  a  éléà 
l'instant  rétabli  ;  les  administrateursont  fait  leur  devoir 
avec  courage  et  prudence:  ils  ont  trouvé  appui  dans- la 
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I  force  armée,  Justice  dans  les  tribunaux,  et  tout  a  été 
.  apaisé...  Sonl-cc  là  des  symptômes  He  révolntion  et  de 
»  guerre  civile  ?  Est-ce  là  qu'est  la  faiblesse  et  le  mi^pris 

•  de  nos  obligations?  Mai^...  on  nous  accuse  de  nous 

>  appuyer  sur  des  doctrines  dangereuses...  S'il  en  était 

>  ainsi,  nous  ne  serions  pas  ^ulement  des  hommes  fai- 
.  blés,  nous  serions  des  lioinihea  criminels.  Notre  devoir 
I  est  de  combattre  les  doctrines  dangereuses,  de  les  re- 
I  pousser,  de  les  llétrir,  et  ce  devoir,  nous  n'y  avons 
I  jamais  manqué,  et  nous  saurons  le  remplir  encore 

•  malgré  les  injustices  et  les  accusations  violentes  et 

•  contradictoires  auxquelles  nous  sommes  tous  les  jours 

•  exposés...  On  nous  menace  des  arrêts  do  l'iiistoire. 

•  J'ignore  si  l'Iiistoire  gardera  le  souvenir  de  notre  pas- 
I  sage  rapide  au  travers  des  atTaires  embarrassées  du 
I  notre  pavs.  Si  elle  s'en  occupe  et  si  elle  iiortc  de  nous 
1  un  jugement  impartial,  elle  dira  que  nous  avons  été 
I  appelés  à  la  dia-ction  du  gouverneuient  dans  les  cir- 
'  constants  les  plus  critiques  où  des  hommes  puissent 

>  Hrc  placés,    que  nous  avons  rencontré  partout  sur 

•  nos  pas  des  diflicullés  et  des  obstacles,  que  nous  avons 

>  eu  à  soutenir  une  lutte  constante  contre  les  passions 

<  elles  partis  contraires;  elle  dira  sans  doute  que  nos 
■  forces  n'étaient  pas  en  proportion  avec  les  travaux  qui 

'  nous  étaient  imposés,  ({ue  nous  n'avons  pas  prêté  au 
'  Roi  l'appui  qu'il  eût  trouvé  dans  ces  hommes  rares  et 
'  sHpirieurs  qui  dominent  les  événements  et  comman- 

<  dent  iiu\  orages  politiques,  maïs  elle  dira  sAa'menl 
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1  que  le  Itoi  ne  pouvait  avoir  de  serviteurs  plus  lidèlrs 

•  ni  le  pays  de  citoyens  plus  dévoués,  que  jamais  l'amour 

>  du  prince  et  le  désir  du  bien  ne  répondirentavecplus 

>  d'ardeur  et  de  siacérité  à  la  confiance  royale.  C'est  là 

>  toute  notre  espérance,  et  nous  le  disons  avec  un  de 
■  CCS  sentiments  d'orgueil  qu'il  peut  être  permis  d'a- 

>  vouer.  >  M.  deMartignac,  en  terminant  cette  apologie 
dans  laquelle  il  avait  traité  M.  de  Villefranche  avec  une 
extrtoe  courtoi!>ic,  promit  tout  l'appui  du  gouvernement 
aux  administrateurs  qui,  ne  se  laissant  ni  maîtriser  par 
les  partis,  ni  dominer  par  d'injustes  préventions,  sauraient 
faite  respecter  l'autorité  dont  ils  étaient  investis.  Il  re- 
connut qu'il  y  avait  dans  l'état  du  pays,  dans  l'influence 
que  pouvaient  exei'cer  les  abus  de  la  presse,  dans  la  ten- 
dance manifeste  de  certains  eapriLs,  quelque  chose  d'asti 
sérieux  pour  fixer  l'attention  et  occuper  la  sollicitude 
des  ministres.  <  Leur  modération,  >  dit-il  enlin,  f  n'e»l 
1  pas  de  la  faiblesse.  Ils  ne  manqueront  ni  de  vigitauLe, 

>  ni  de  force  pour  écarter  le  mal  et  pour  faire  le  bien. 

>  Pour  remplir  avec  succès  cette  tÂche  difficile,  ils  ont 

>  aussi,  messieurs,  besoin  de  votre  appui  et  àc  votre  lon- 

>  lîancc,  et,  malgré  l'attaque  injurieuse  dont  ils  ont  élé 

>  l'objet  à  cette  tribune,  ils  osent  espérer  encore  que 
I  vous  ne  les  leur  refuserez  pas.  > 

Ce  discours  était,  en  réalité,  le  testament  politique  de 
M.  de  Martignac.  Il  ne  lui  était  plus  i-éservé  de  prendre 
la  parole  comme  membre  du  gouvernement.  Il  avait, 
comme  â  l'ordinaire,  clianné  tous  ses  auditeurs,  même 
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ceux  qui  ne  partageaient  pas  toutes  ses  opinions,  et  l'elTut 
fut  grand  aussi  dans  le  public. 

-  Le  budget  des  dépenses  avant  été  volé  à  i'unanimitù 
moins  une  voix,  la  chambre  des  paii-s  s'occupa,  le  30  juil- 
let, du  budget  des  recettes.  Le  comte  Mollien,  dans  le  rap- 
pot't  qu'il  en  avait  fait  le  28,  avait  ditque  la  commission, 
sans  vouloir érij^er  en  doctrine  l'immutabilité  dcsinipâts, 
avait  àiè   unanimement  d'avis  (juon  devait    procéder 

nvec  une  grande  rései-ve  aux  réformes  et  aux  Innovations 
dont  ils  pouvaient  être  susceptibles;  qu'ils  ne  devaient 
se  plior  que  successivement  et  à  de  longs  intervalles  aux 
variétés  de  la  propriété  ou  de  la  production,  aux  be- 
soins judicieusement  constatés  de  l'industrie,  quelque- 
fois même,  par  une  utile  réciprocité,  aux  convenances  de 
la  politique;  mais,  pour  le  cas  où  l'on  jugerait  néces- 
saire de  changer  ce  système  établi,  surtout  à  l'égard  des 
droits  sur  les  boissons,  elle  avait  demandé  avec  instance 
et  à  titre  de  bon  exemple  {[ue  tout  changement  dans  le 
mode  de  perception  ou  dans  les  tarifs  ne  pût  être  ré- 
clamé que  par  une  proposition  expresse,  présentée  dans 
hi  forme  voulue  par  les  règlements  et  au  commencement 
d'une  session,  alin  que  les  deux  Chambres  eussent  assez 
de  temps  et  une  liberté  égale  pour  en  délibéi-er. 

M.  de  Sussy,  qui  ouvrit  la  discussion,  posa  en  principe 
que,  dans  un  bon  sy.«téuie  iinancier,  les  taxes  et  contri- 
butions indirectes  devaient  pourvoir  aux  besoins  de 
l'Étal  assez  lai^ment  pour  permettre  de  dégrever  l'impôt 
direct,  mais  qu'elles  devaient  être  réparties  de  manière  à 
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atteindre  lus  oLijcls  d'une  consoinmalion  assez  gûntnile 
pour  oiïrir  des  ressources  réelles  sans  Olre  ecpcndinl 
d'une  nécessité  tellement  rigoureuse  qu'on  nepAts'en  pas- 
ser ou  sans  qu'on  p  At  craindi-e  que  les  charges  qu'on  ferait 
peser  sur  cu\  diminaassent  beaucoup  cette  consomma- 
tion. M.  de  Tournon  appuya  vivement  cette  théorie. 

Le  trait  caractéristique  de  cette  discussion  comme  de 
celle  qui  avait  eu  lieu  sur  to  budget  des  dépenses,  ce 
sont  les  inquiétudes  manirestées  par  les  membres  de  U 
droite  au  sujet  des  {irogrès  de  l'esprit  ivvolutionnaii'c  et 
de  l 'insu  rilsan  ce  de  la  rêsistanrc  qu'on  leur  opposait. 
M.  de  Marcellus,  sans  accuser  directement  le  minisléi'c 
et  même  en  roiidaiiL  lioinmage.au  noble  et  courageux 
langage  que  les  ministres  avaient  plus  d'une  fois  tenu  à 
la  tribune,  dit  qu'il  aurait  mtca\  valu  repousser  en 
silence  les  efforts  toujours  croissants  de  l'athéisme  et  de 
la  sédition  ligués  pour  renverser  les  autels  de  la  vraie 
i-eligion  et  le  ti-ôue  du  roi  légitime  que  de  leur  céder  tii 
se  contentant  de  les  menacer  et  de  paraître  lescombatlrc. 
Il  adjura  le  gouvernement  de  réprimer  énergiquement  la 
licence  qui  outrageait  celle  double  majesté  de  l'autel  el 
du  trône,  de  rendre  à  la  religion  cette  supériorité,  celte 
autorité,  cette  liberté  d'enseignement,  cette  indépendance 
qui  appartiennent  à  la  vérité,  de  fermer  la  bouche  de 
l'impiété  et  du  blasphème  sans  s'arrêter  à  ces  crainles 
pusillanimes,  à  ces  défiances  qu'une  philosophie  hj'po- 
crite,  qui  osait  encore  parler  de  tolérance,  chcithail  â 
inspirer  i-onlrc  un  ministère  de  paix,  contre  de  vnis 
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sages  iiui  ne  {iiiîchateut  et  n'cnseignuienl  <|uc  dos  doc- 
Irinos  d'oi-dre  et  de  salut.  M.  de  Vogué,  voyant  dans  les 
brîllantesillusionsiii'ésenléesparuu  ministre  le  r^ved'un 
homme  de  bien,  d'un  ami  siiicùrc  du  pays,  mais  non  pas 
une  lassurautti  réalili:,  rcpioduisit  les  attaques  si  sou- 
\ent  dirigùcs  par  ses  amis  politiques  i^ontre  la  dernière 
loi  ùlectorale  cl  contre  l'intervention  des  tiers  dont  l'cITet, 
disait-il,  a^ait  été  de  décourager  d'honnêtes  électeurs  qui 
avaient  mieux  uiiué  dissimuler  leurs  titresqucdes'espuser 
au\  tracasseries  que  pouvaient  leur  susciti-rdcs  intripnts 
et  des  bi*uuillons.  11  (léjilont  au^^si  les  ordonnances  du 
l(j  juin,  non  pas  qu'il  fût  du  nombre  de  ceu\  qui  [len- 
saieut  iiue  le  salut  ou  tu  perte  de  la  monaivliie  dépendait 
de  re.\isLcnce  des  jésuites,  mais  par  l'elTet  du  sentiment 
(l'indignation  que  produit  l'injustice.  Il  exprima  le 
regret  qu'en  présence  de  la  licence  du  la  presse,  le  ininis- 
1ère  se  fût  privé  de  l'arme  salutaire  de  la  censure.  •  Les 

>  moyens  de  répiessiun,  *  dit-il,  ■  ne  peuvent-ils  pus 
■  être  insuflisunls?  Qui  nous  assure,  d'ailleurs,  que  lus 
'  délits  qu'on  poursuit  aujourd'hui  ne  sei-ont  pas  absous 

>  l'année  prochaine  comme  ils  l'étaient  il  y  a  deu\  ans? 

•  Et  dans  l'impuissance  où  l'on  s'est  mis,  que  peut-il  ré- 

>  sulter  de  ce  débordement  d'écrits  de  tout  genre  où 

>  tout  est  mis  en  question,  où  ce  qu'il  y  a  de  |)lus  sacré 
»  devient  l'objet  d'une  inconvenante  controverse  et  d'une 

•  attaque  insolente?  il  y  a  nécessairement  péril  pour  la 
»  société  dans  un  pareil  étal  de  choses,  et  ce  péril  est  bien 

•  plus  prochain  encore  loi"Stiuc  le  pouvoir  est  sans  force 
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»  cl  les  fonctionnaires  sans  influence,  à  moins  qu'ilâ  ne 

»  semonlrenl  lescnnemis  du  gouvernement.  Tout,  en  un 

>  mot.  nous  démontre  les  sinistres  projets  d  une  faction 

•  ennemie  dont  l'exi^-tonce  remonte  à  l'origine  do  nos 

>  troubles  révolutionnaires,  d'une  fartion  ijui  a  si  sou- 

>  vent  flianj^é  de  couleur  et  do  langage,  ijui  poursuit 

•  son  <euvre  dans  l'oinbie  loi'scju'elle  est  comprimée, 
»  mais  qui-  se  relève  audacieuse  et  menaçante  loi'squ'elle 
1  est  favorisôe  par  la  failiiesae  et  l'imprévovance  de  l'au- 
1  torité.  C'est  elle  qui  s'empare  aujourd'hui  de  tous  les 
1  moyens  de  puMicilé  pour  réveiller  les  passions;  c'est 
I  elle  qui  célèbre  chaque  jour  les  auniversaires,si  lonj;- 

>  temps.el  si  heureusement  oubliés,  des  époques  les  plus 
«  désastreuses;  c'est  elle,  enlin,  qui  a  créé  ce  comité 

•  directeur  dont  on  a  longtemps  nié  l'existence  et  le 

>  mouvement  inatgré  le  soin  qu'il  se  donnaitpoar  prau- 

•  ver  l'un  et  l'autre.  » 

M.  de  Villefranche,  essayant  de  i-éfuter  la  réponse  que 
lui  iivait  faite  M.  di3  Martignae,  se  livra  à  de  nouvelles 
attaques  contiv  les  ordonnances  du  IC  juin  et  la  loi  des 
listes  électorales,   i  Ministres  du  i-oi,  >  dit-il,  «  vous 

•  ave;t  une  majorité  royaliste  dans  les  deux  Chambres; 

•  vous  no  vous  en  êtes  pas  servi;  vous  l'avez  laissé  se 
I  diviser  parce  que  vous  ne  lui  avci!  inspiré  aucune  con- 

•  liance  par  toutes  les  concessions  que  vous  avez  faites 

>  aux  révolutionnaires.  Il  y  a  plus  ;  vous  avez,  par  ces 

•  mêmes  concessions,  anéanti,  autant  qu'il  était  en  vous, 
i  une  des  pi'éi'Ofjnlives  de  la  couronne  les  jilus  cssenticl- 
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Ifs:  VOUS  avez  rendu  impossible  la  dissoluUou  de  la 
chambre  éltïctive,  car  l'on  peut  croire  fjue,  dans  l'éiat 
funeste  où  ct^s  innovalions  nous  ont  placés,  l'adminis- 
tialion  hêsilernit  à  proposer  au  Koi  une  élection  gé- 
nérale... J'ai  dit  que  l'on  marchait  à  l'anarchio,  t'I  je 
n'ai  fait  que  répéter  l'aveu  échappé  Sn  ministre.  Je 
peux  donc  pci-sister  avec  conliance  et  dans  les  faits 
que  j'ai  cités,  et  dans  les  ar^'unients  que  j'en  ai  tirés. 
Une  dernière  observation  doit  terminer  cet  exposé  ra- 
pide. Dans  quel  espace  de  temps  ces  faits  se  sont-ils 
accomplis?  Dans  le  court  intervalle  de  dix-huit  mois! 
Tantdedroitsenlevésà  la  couronne,  lanldu  prérojçatives 
abandonnées  par  elle,  tant  d'agrandissements  donnés 
à  la  démocratie  qui  murmure  néanmoins  et  qui    se  ' 
plaint  comme  si  elle  n'avait  rien  obtenu,  comme  si 
elle  avait  été  dépouillée,  enlin  un  progrés  si  immense 
et  si  funeste  à  lu  monarchie  conslituttonnclle,  tout  a'Ia 
a  été  consommé  en  moins  de  deux  années.  N'en  est-ce 
pas  assez  [lour  motiver  les  tristes  craintes  que  tout 
homme  sen.sé  et  ami  de  son  pays  doit  partager?  ■  .V 
rénumération  de  tous  ces  griefs,  .M.   de  Yillefranche 
ajouta  celui  qui  le  déterminait  à   rejeter  le  budget  des 
l'ccettes   et  qui  résultait  de  l'amendement  voté  par  la 
chambre  des  députés  par  rapport  à  la  créance  du  gou- 
vemement  français  contre  l'Espagne,  amendement  qu'il 
repoussait  de  toutes  ses  forces  parce  qu'il  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  enlever  au  roi,  contrairement  aux  termes 
exprés  de  la  Charte,  le  droit  absolu  de  conclui'C  des  traités. 
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M.  de  Martigaac  ne  i-cpliqua  pas.  PeulnJUc  en  ful-il 
cmpécliù  par  un  cnlrelien  qu'il  venait  d'avoir  avec  le  Roi 
qui  s'était  montré  jieu  eatisfait  de  son  dernier  discours 
el  lui  avait  demandé  pourquoi  il  l'avait  prononcé.  Comme, 
dans  la  surprise  d'une  pareille  question,  il  avait  repré- 
senté qu'attaqué  avec  si  peu  de  mesure  il  n'aurait  pu 
garder  le  silence  sans  paraître  passer  condamnation  sur 
cette  attaque,  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  possible  de  ter- 
miner ainsi  la  session,  •  soit,  ■  lui  avait  dit  Charles  X, 
«  mais  pourquoi  parler  des  ordonnances?  Vous  pouviez 

>  au  moins  vous  taire  sur  ce  point,  i  De  plus  en  plus 
étonné,  U.  de  Mai'li},'nac  avait  rappelé  que  le  Hoi  avait 
sij,'Hé  ces  DiVlomianccii  api-ca  s'éti-e  convaincu  de  leur 

*  utilité,  de  leur  nécessité,  qu'ill'avaitdéclai-é  vingt  fois  à 
ses  minisires.  Oiarles  X  ne  l'avait  pas  nié.  *  Eli  bien, 

•  oui,  *  a^ait-il  dit,  >  j'ai  fait  alors  ce  que  j'ai  crunétvs- 

•  saire,  je  ne  me  le  reproclie  pas,  je  le  ferais  peut-être 

•  encore,  mais  qu'est-ce  que  cela  a  de  commun  avec  votre 

•  politique?  Croyez-moi,  c'est  une  faute  que  vous  avei 

>  h\t(!  \ii.  Ils  ne  tous  pardomteront  jamaia.  ■ 

Si,  après  des  avou\.  aussi  naïfs,  M.  de  Mailignac  put 
encore  s'abuser  sur  les  intentions  du  monarque  et  sur  les 
dangers  pressants  qui  mcnaraienl  l'existence  du  cabinet, 
c'est  une  preuve  nouvelle  des  illusions  auxquelles  sont 
accessibles  les  hommes  les  plus  intelligents  lorsque  la 
possession  du  pouvoir  leur  a  mis,  en  quelque  sorte,  un 
tjimdeau  sur  les  ycii\. 

A  défaut  de  rêloiiueiil  jiiinislie  di'  linti'rieur;  ce  fut 
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!M.  Pasquior.  un  ilffi  clicf^i  tlo  ce  irnlri?  itroir,  spiil  a|ipiji, 
en  Cl!  moment,  «le  l'ndmini'tniUon,  qui  si!  rhargon  d^ 
rùponilrcàM.  rtc  Villerranchc.  Il  dit  que  celle  sOancc 
paraissant  devoir  ^trc  la  dernière  011  la  y^ritfi  pût  se 
faire  entonflrc  du  haut  de  la  tribune,  il  importail  de  ne 
pas  laisser  s'accréditer  les  tristes  prévisions  dont  le  dia- 
coars  du  préopinant  portait  l'empreinte  ;  que  la  posjlioi) 
delà  France  pouvait  certainement  être  représentée  sou^^^ 
un  aspect  moins  défavorable,  et  que  ceux  qni  étaient  en 
mesure  d'apprécier  celte  position  étaient  tenus  de  relever 
les  espérances  des  amis  du  pays,  de  rendre  la  «écurilé  ù 
la  société  inquiétée  sur  son  avenir  par  des  craintes  expri- 
mées avec  l'accent  de  la  conscience.  Discutant  successive- 
ment les  questions  soulevées  par  M.  de  Villefranche, 

•  quant  aux  ordonnances  du  1G  juin,  •  dit-il,  f  on  at- 

>  trilmc  évidemment  trop  d'importance  .'i  la  mesure  qui 

>  en  est  l'objet.  Un  seul  mot  doit  trancher  celte  ques- 

•  tion.  S'il  est  une  doctrine  certaine  en  France,  c'est 

>  qu'aucune  conj^régnlion  ne  peut  s'y  former  sans  l'auto- 

>  risalion  légale.  C'est  dans  l'intérêt  du  pouvoir  royal 

•  comme  dans  celui  du  pays  que  ce  principe  a  été  posi'-. 

•  be  nomlireuscs  aulorités  l'attestent:  une  discussion 

>  solennelle  dans  rettc  enceinte  a  mis  cette  vérité  hors 

>  lie  controverse.  Ainsi  donc,  puisque  la  société  dont  on 

•  parle  existait  en  France,  puisqu'elle  y  avait  des  éta- 

•  hlissemenls  et  des  chefs  avoués,  puisque,  d'ailleurs, 

•  aucun  acte  lé^^al  ne  l'avait  autorisée,  il  y  avait  néees- 

•  site  absolue  de  la  dissoudre,  sauf,  si  son  ntiliti^  était 
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•  rcronnuf,  à  \a  ivlaMir  iiit'iiic  sur-li'-cliamp,  mais  <lani 
»  Ips  foiinos  H  avec  Ifs  aulort»alionR  nécossairns.  >  Loin 
devoir,  comme- M.  de  Villercanche,  un  dangor  |)onr  la 
monarcluc  dans  la  vente  publique  des  portraits  qui  rap- 
pelaient des  hommes  qui  n't'taient  plus,  M.  Pasquier  pen- 
sait, comme  le  minisli-e  de  linlérieBr,  qu'en  voyant 
l'imoge  de  ces  hommes  de  sang  qui  avaient  expié  lenrs 
crimes  sur  récliafaud,  on  serait  moins  que  jamais  tenti' 
de  suivre  leur  exemple.  Il  déplorait  plus  que  personne 
les  excès  de  la  presse,  mais  il  ne  pouvait  sempécher  de 
remarquer  que  e  étaient  cen\-lfimi%es  qui  s'en  plaignaient 
le  plus  aujourd'liui  qui.  jadis,  avaient  conit)allu  avec  le 
plus  d'ardeur  pour  oljtenir  une  complète  liberté  el  pour 
enlever  au  ministère  qui  existait  à  cette  époque  larme 
de  la  censure.  Grâce  à  leui-s  efforts,  elle  était  devenue 
impossible.  A  son  défaut,  il  ne  ■'estait  qu'un  moyen  do 
répression,  le  jugement  des  tribunaux.  Et  pourquoi  crain- 
drait-on de  s'y  conlier?  La  législation  était  sévèi-e,  plus 
sévère  quelle  ne  lavait  jamais  été.  Los  tribunaux  étaient 
indépendants,  et  dos  exemples  récents  (U'Ouvaiont  qu'il* 
ne  manquaient  ni  de  justice,  ni  de  fermeté.  En  ce  qui 
concernait  les  allaqnes  contre  la  loi  des  listes  éleclo- 
rales,  M.  l'asi[nier.  ra|)pelaut  l'argunienlation  de  M.  df 
.Martignac,  dit  que  la  négligence  rojiiocliée  aux  élec- 
teurs ne  jiouvyit  élre  :iltriliuée,à  l'inlervention  des  tîer:; 
(tuii'que  letle  iiilorvenlion  s'exerçait  au  moment  de  la 
formation  des  listes  el  que  celait  le  jour  du  vote  que 
leséli'i-teiirsmamjnaieiil  à  l'appel  du  Roi  et  du  pays:  que 
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sans  doute  on  devait  iv^iettcr  qu'ils  nr  se  rendissent  pas 
à  leur  posU',  mais  que  leur  absence  qu'on  prétendait 
provenii'd'un  ctTroi  pusillanime  était  en  réalité  le  résul- 
tat d'une  indifTércncc  produite  par  le  sentiment  de  la  sé- 
curité, indifférence  qui!  était  loin  d'excuser. 

Le  ministre  des  linances  ayant,  en  réponse  aux  objec- 
tions de  M.  de  Villefranche  contre  l'amemlement  de  la 
ctiambre  des  députés  relatif  à  la  créance  espagnole,  établi 
que  cet  amendement  était  absolument  sans  conséquence 
et  sans  importance,  quels  qu'eussent  pit  être  les  motifs  oti 
les  intentions  qui  en  avaient  inspire'  ta  proposition,  M.  de 
Saint-Roman  ne  se  montra  qu'à  demi  satisfait  de  celte 
explication.  ■  Lesorganes  d'un  parti  qui  s'agite  beaucoup 

*  en  ce  moment,  •  dit-il,  ■  proclament  hautement  une 

*  opinion  toute  contraire  à  celle  qui  vient  d'être  expri- 
»  mée  par  M.  le  ministre.  Suivant  eux,  l'amendement 

*  introduit  par  l'autre  Chambre...  serait  un  pas  nou- 

*  veau  fait  dans  la  ligne  constitutionnelle  en  ce  qui  con- 

*  cerne  le  pouvoir  des  Chambres  en  matière  de  traités. 
1  c'est-à-dire,  une  atteinte  grave  à  la  prérogative  royale. 

*  Il  est  donc  important  de  prendre  acte  des  déclarations 
■  faites  par  le  ministre  et  de  constater  que  la  chambre 
>  des  pairs  ne  consent  à  adopter  l'amendement  que  parce 

^  ■  que,  dans  son  texte  et  quelles  que  soient,  d'ailleurs. 

*  les  intentions  de  ceux  qui  l'ont  pitiposé  ou  appuyé,  il 

*  ne  compromet  en  rien  le  droit  qui  appartient  au  roi 
»  de  faire  tous  les  traités.  • 

Le  budget  des  receltes  fut  voté.  le  HO  juillet,  h  l'una- 
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nimilt*  moins  douv  Voi\.  Lii  lomlomain.  !(!  ministre  de 
rintt'riour  .ipporla  nu\  doux  Cliambres  Tordonnancfi  qui 
décinrait  h  session  closo,  et,  comme  h  l'ordinaire,  elirsi 
se  s/iparôrent  anx  fris  de  vite  le  Roi. 

Ainsi  se  termina  cette  session  dont  on  avait  attcniln 
de  si  fcrands  résultats  et  <\m  n'avait  été  marqaée  qac  pnr 
des  avortements.  Les  lois  monicipales  avaient  été  reli- 
r^cs;  le  code  pi^nal  militaire,  adopté  parla  chambredw 
pairs  et  présenté  S  la  chambre  des  députés,  n'était  pa<> 
sorti  de  ia  commissînn  qu'elle  axa'il  cimrgéc  de  l'cxaïïii- 
ner;  le  code  de  juridiction  militaire.  la  loi  sur  le  dnel, 
la  loi.suria  contrainte  par  corps,  lonfçucment  discuU's 
et  votés  au  LuxemliourR,  n'avaient  pas  èU'.  portés  an 
Palais-Bourbon;  la  loi  sur  l'imprimerie  et  la  librairie  cl 
une  antre  loi  interprétative  de  celle  do  sacrilège  n'avaicnl 
pas  mémo  éti;  l'objet  d'un  rapport  ;  les  lois  sur  li's 
boissons  et  les  douanes  avaient  été  ajournées  par  la 
chambre  des  députi''».  A  défaut  de  résultats  législatifs,  Ws^ 
mois  qui  venaient  de  s'éconler  avaient  vu  s'accomplir  drit 
résultats  politiques,  mais  ils  n'avaient  rien  de  satisfaisant 
pour  le  fîOHvememcnt  ni  pour  les  hommes  sensés  elmo- 
dérés  des  deux  partis.  La  majorité  qui,  pendant  la  ses- 
sion précédente,  malgré  bien  des  irrésolutions  et  desà^ 
faillanccs,  avait  soutenu  le  ministère  dans  la  chamhii' 
élective,  cette  majoriti'-,  composée  des  deux  centres  el  if 
la  plus  grande  partie  de  la  gauche,  était  dissoute  «ms 
qu'une  majoritt'i  nouvelle  se  fût  Formée  pour  ia  remplacer. 
A  la  chambre  des  pairs,  l'opposition  de  droite  availgajmi' 
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du  U'rrain.  Le  miiiislèpe,  isoli'i  i):ins  le  parlcmenl  et,  mal- 
};ré  les  efforts  qu'il  faiwiit  pour  se  rassurer  sur  les  dispo- 
silions  des  Tuileries,  pouvant  diffu-ilemenl  se  dissimuler 
que  là,  aussi,  il  iMait  menaci>,  i'tait  triste  et  di^couragé. 
(l'était  également  ladisposilion  du  centre  drait.  Auccntrc 
gauche  et  m(>me  dans  toute  la  (lortion  de  la  gauche  qui  ' 
ne  voulait  pas  une  ri'volution,  cest-à-dirc  dans  son  im- 
mense majoriti-,  on  n'ùtnit  guère  plus  satisfait.  Itien  qu'on 
ne  ces,sât  d'accuser  le  mlnistùre  d'avoir,  par  son  oI»sti- 
nation  â  repousser  la  modification  de  la  loi  départemen- 
hle  que  proposait  la  commission,  amené  In  niplurc  qui 
avait  détruit  la  majorité,  on  regrettait,  au  fond  du  cœur, 
d'y  avoir  contriliué  en  ne  voulant  pas  comprendre  que. 
comme  l'avait  Tait  entendre  M.  de  Martignac,  ce  ministère 
était  arrivé  au  terme  des  concessions  possibles  et  que 
d'insurmontahlcs  obstacles  ne  lui  permettaient  pasd'aller 
au  delù  ;  on  sentait  confusément  qu'en  déclarant  la  guerre 
:i  un  cabinet  qui  avait  tant  fait  pour  la  cause  des  libertés 
publiques,  on  l'avait  frappé  d'une  véritable  impuissance, 
on  lui  avait  enlevé  »)  raison  d'être,  on  avait  fourni  des 
armes,  des  pi'élextcs  aux  ennemis  de  la  eau!»c  libérale, 
au  parti  de  la  conr,  à  celui  qui  appelait  ouvertement  les 
foups  d'I^lat.  L'evtréme  di-oite  seule,  dans  l'aveuglement 
qui  a  toujours  caractérisé  ce  malheureux  parti,  croyait 
avoir  lieu  de  se  réjouir  d'un  pareil  état  de  choses  :  elle 
se  félicitait  comme  d'un  grand  succès  obtenu  pour  la 
cause  monarchique  d'avoir  fait  échouer  les  projets  qui 
introduisaient  le  principe  de  l'élection  dans  la  formation 
\iv  m 
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dos  ii<4!t(>mliliVsron)Tnunalosot  di^parti'mfntalei'.  Ortainr 
iDaintonant  d<;  la  choit'  proHiaine  d'un  ministciv  :ï  i[ui 
vWci  avait  voi;tù  une  implacable  haine,  elle  se  citpvail  au 
moment  de  saisir  le  pouvoir  et  de  réagir  contre  tout  ce 
qui  s'était  fait  depuis  dix-huit  mois.  Ses  journaux,  en 
'  même  temps  qu'ils  prodiguaient  à  M.  de  Marlignac  et  n 
SCS  rollégues  de  di''daif;neu»eR  railleries,  insultaient  li; 
parti  libéral  auquel,  suivant  eux,  il  ne  restait  plus  rien, 
ni  la  royauté,  ni  le  sacerdoce,  nî  la  pairie,  ni  le  corps 
judiciaire,  ni  l'année,  ni  l'immense  hii'i-archie  des  fonc- 
lionnaires,  ni  la  prtîe  s.-tinc  de  la  nation,  et  qui,  se  sen- 
Unt  perdu,  ne  se  servait  plus  des  droits  garantis  par  la 
Charte  que  pour  eommetti-e  des  guets-aprns  et  des  asias- 
sinals.  Cependant,  par  une  contradiction  singulière,  h 
Qnofi'/f'mHe  montrait  la  France  envahie  par  les  comiti''s 
directeurs,  par  lessociétéssecri'li's  et  par  une  nuée  de  com- 
mis voyageurs,  tous  unis  pour  renverser  dans  l'Euroiic 
enliiTO  les  dynasties  légitimes.  La  presse  de  gauche  tour- 
nait en  ridicule  ces  hallucinations,  mais  elle  disait  q»c 
ce  radotage,  écouté  quelque  pari,  décelait  de  coupalili-s 
intention.s,  et  qu'A  (Ir'faut  du  ministt're,  qui  n'inspi- 
rait ni  crainte  ni  conliance,  il  fallait  ^ue  la  société  sf 
protégeât  elle-même.  *  Que  l'elTot,  •  .ijoutail-elle. 
«  n^ponde  donc,  ù  la  menace  ;  que  M.  de  Polignac 
*  monte  au  pou\oir.  .Nous  en  (iniitins  d'un  seul  coup.  • 
A  gauche  comme  à  droite,  on  se  préparait  donc  à  l;i 
lulli'.  D'un  cûté,  tout  en  persistant  à  soutenir  que  l'ar- 
ticle H  de  la  Cliarte  donnait  nu  Roi  le  droit  de  sauver 
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In  monanliic  nii^mi'  sans  ii'  ronrours  des  (^hamlircs,  on 
voulait  bini  proiiipUrc  qu'on  essaierait  d'abord  de  jtfni- 
vprnor  avec  l'Iles.  Do  raiitir.  on  s'engageait  St  rester 
clans  Tordre  légal  aussi  longtemps  qne  le  gouvernement 
n'en  sortirait  pas,  mais  on  jurait  do  défondre  à  tout 
prix  les  instiintions  eonstilutionnellns  si  elles  étaient  al- 
la laquées.  Partout,  une  vive  anxiété  prenait  la  place  di' 
lonfiance  et  des  espérâmes  de  l'année  préci'dente. 
■  Le  langage  de  la  presse  opposant!^  devenait  Irès-vioteul. 
Le  garde  (les  sceaux.  M,  Bourdeau.  par  une  circulaire 
adressée,  le  fl  juin.  au\  procureur»  généraux,  et  qui  «t- 
tainement  avait  été  arrêtée  en  conseil,  venait  d'appeler 
sur  ci>s  écarts  l'attenlion  et  la  vigilance  du  ministère 
publie.  I  Lorsque,  la  liberté  de  la  presse,  »  y  disait-il, 

•  fut  assurée  par  la  loi  du  18  juillet  1828,  mon  prédé- 

•  cesseur  vous  recommanda  de  poursuivre  avec  une  sage 

•  fermeté  les  écrivains  qui  clirrcheraiont  ."t  tourner  contre 

•  lonlre  public  une  arme  qui  ne  doit  servir  qu'à  le  dé- 

•  fendre.  Cette  vigilance  est  aujourd'hui  plus  nécessaire 
>  que  jamais.  Des  journaux  provoquent  à  la  désobéis- 

•  sance  aux  lois  en  attaquant  avec  une  violence  inouïe 

•  les  impôts  qu'elles  établissent;  des  brochures  impies 

■  et  séditieuses  outragent  ce  qui  doit  être  entouré  de  tous 

•  les  respects,  et  ces  lenlalives  criminelles,  heureusement 
»  impuissantes  jusqu'ici,  pourraient  devenir  dangereuses 

■  si  elles  n'étaient  piomptemcnt  réprimées.  Je  vous  prie. 
»  en  conséquence,  de  surveiller  avec  la  plus  grande  àt- 
»   lention  les  écrits  périodiques  et  non   périodiques  qui 
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»  sont  publiés  dans  votre  ressort  ol  de  (li-iïTi'r  aux  Iri- 
»  bunaux  tous  coux  où  vous  reconnaîtrez  un  délit  prÉvu 
1  parles  lois  existantes...  tl  faut  éviter  religieusement 
1  de  troubler  par  dos  poursuites  hasardées  l'exercice 

>  â'un  droit  que  nos  lois  ont  voulu  consacrer  et  protéger. 

>  mais  l'abus  est  fucilc  à  distinguer  de  l'usage,  et,  de 

>  quelque  part  qu'il  vienne,  vous  devez  en  demander 
*  la  répression  sans  ménagement  ni  faiblesse.  La  vé- 
I  rilable  liberté  n'a  point  à  redouter  (les  poursuites 
1  dirigées  dans  cet  esprit  de  justice  et  de  consen'alion. 
1  car  elle  n'a  pas  de  plus  dangereux  ennemi  que  la 
»  licence.  » 

Cette  rirculaire  fut  naturellement  très-mal  accueillie 
par  l'opinion  libérale  qui  y  vil  tout  à  la  fois  un  acte  de 
complaisance  pour  la  droite  dont  les  orateurs  et  les  jour- 
naux ne  cessaient  de  signaler  et  d'exagérer  les  excès  de 
la  presse,  et  le  témoignage  d'une  profonde  irritation 
contre  le  parti  qui,  naguère  encoie,  avait  été  l'allié  du 
cabinet.  Pcut-tMrc  eût-on  été  plus  prés  de  la  vérité  en 
supposant  que  les  ministres  s'étaient  surtout  proposé, 
par  cri [e  manifestation,  de  calmer  les  inquiêludes  de 
Charles  X,  de  répondre  aux  accusations  de  ceux  qui  les 
dénonçaient  à  ce  j)riuce  comme  tolérant  et  encourageant 
liar  leur  faiblesse  li's  audacieuses  agressions  des  révolu- 
tionnaires. 

Cependant,  les  procès  de  presse  se  multipliaient,  et  la 
magistrature  sti  |>ortait  à  la  défense  de  l'ordre  et  de  la 
mor-ili'   puliliqni'  avec  aiitaiil   de  zèle  qu'elle   on  avait 
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inontnSsous  le  ministère  de  M.  de  Villùle,  pour  protéger 
l;i  lilierté  menaoïe. 

Dès  le  18  ftHriiT.  peu  de  lein|)s  après  In  condamnation 
de  Bérangcr,  le  tribunal  de  police  corroctionnelle  de  la 
Seine  avait  eu  à  juger  M.  Magallon,  rédacteur  gérant  de 
V Album,  et  M.  Vii'tor  Briffant,  auteur  d'un  article  puMié 
dans  ce  recueil  sous  le  titre  de  ['Ami  de  la  vertu. 
Sand,  ce  fanatique  exécuté  quelques  années  auparavant 
en  Allemagne  pour  avoir  assassiné  Kotzebue  en  qui  ii 
voyait  un  ennemi  de  la  liberté,  v  était  célébré  comme 
un  martyr.  Le  défenseur,  M  Bei-ville,  s'eiror(;a  vainement 
d'établir  que  l'article  incriminé  ne  portait  point  atteinte 
à  la  morale  publique  ;  qu'il  ne  contenait  pas  l'apologie 
d'un  crime,  mais  le  récit  dramatique  d'un  fait  depuis 
longtemps  connu  ;  que  l'auteur  n'était  pas  plus  coupable 
que  ceux  qui  avaient  tiansporté  sur  la  scène  le  tiibleau 
des  grands  forfaits  et  des  grondes  catastrophes  des  temps 
anciens  et  modernes:  qu'on  ne  prt'tendrait  pas,  apparem- 
ment, que  t;orneillc  eût  fait  dans  le  Cid  l'apologie  d'u 
duel,  Voltaire  et  Racine,  dans  Zaïre  et  dans^(Aa/i>,  celle 
du  meurtre  et  de  l'assassinat.  L'avocat  du  roi,  M.  Cham- 
|ianlict,  fil  justice  de  ce  sophisme,  et  les  deux  prévenus 
furent  condamnés,  M.  Magallon,  qui  était  en  état  de  nri- 
(live,  à  un  an  de  prison  et  500  francs  d'amende,  M.  Brif- 
faut  à  deux  mois  et  100  francs. 

Apiés  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  les  poursuites 
ri  les  roiidamnalions  ne  pouvaicnl  manquer  de  devenir 
|ilus  nombreuses. 
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Le  Coutrier  frattçaia,  dans  un  article  de  critique 
ai'liïtiqut;,  avait  dit  (]ue  les  vierges  de  Rapliaël  u'avaieiit 
pas  (M!S»é  d'être  divines  quoique  leurs  autels  fussent  à 
moitié  i-enversés,  et  que  l'immortel  tableau  de  la  Cène, 
celui  de  la  Traïufiguratiou  et  celui  de  la  Communion  de 
saint  Jérôme  i-esteraient  encore  des  chefs-d'œuvre  même 
lorsque  les  croyanees  chrétiennes  seraient  complétemenl 
oubliées.  Sur  le  réquisitoire  du  ministère  public,  qui 
voyait  dans  ces  ex|)iTssions  »n  outrage  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse  et  une  altai|ue  eontiv  la  religion  de 
l'État,  et  malgré  un  liabile  plaidoyer  du  défenseur, 
M.  Mérilliou,  un  des  gérants  responsables  du  Courrier, 
M.  Châtelain,  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  à 
UOO  francs  d'amende.  -La  considération  par  laquelle  les 
juges  motivèrent  leur  décision, c'est  que,  la  perpétuité  du 
christianisme  étant  un  dogme  fondamental  professé  par 
toutes  les  églises  cUrétiennes.  on  ne  [touvait  supposer 
qu'il  viendrait  un  temps  où  les  croyances  cbrélienues 
seraient  complètement  abolies  sans  attiiquer  le  christia- 
nisme dans  son  principe  et  se  rendre  ainsi  toupable 
d'outrage  à  la  religion  de  l'Étui  et  aux  autres  cultes 
rhrêtiens  égalemenl  reconnus.  M-CIiûtelain  ayanlappelê 
de  cette  condamnation,  lu  cour  royale,  comme  nous  le 
verrons,  devuit,  quelques  mois  après,  annuler  ce  jugement 
i^ui  prouvait  en  elîet  (|Ué  certains  esjirils  comprenaient 
bien  mal  encore  ce  que  c'est  que  la  liberté  religieuse 
et  contre  lequel  les  journauv  de  lu  gauche  s'étaient  pro- 
noncés avec  lieuuc(iu[i  de  »ivui-ili''.  L'un  d'en\.   le  Cor- 
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saire.  avait  même  exjHimè  son  Llàme  en  tenues  si 
otTensaDts  pour  les  magistrats  que  le  tribunal,  y  voyant 
une  intention  de  te  livrer  au  mi'piis  public,  crutdevoir 
eondamner  le  rt^dacleur  gérant,  M.  Viennot,  à  quinze 
jours  de  prison  et  300  francs  damendo. 

Le  14  juillel.  ce  mùme  tribunal  condamna  à  trois  mois 
de  prison  et  600  francs  d'amende  le  sieur  Chabot,  éditeur 
d'un  journal  lilliTiiiro,  le  Frondeur,  prévenu  d'outra>çes  à 
la  religion  de  l'Klat,  à  ses  ministres,  à  la  morale  publique, 
et  d'excitation  à  la  liaine  et  au  mépris  contre  plusieui-» 
classes  de  citoyens.  Un  des  articles  incriminés  respirait  la 
haine  la  plus  vive  contre  la  religion,  et  plusieurs  des  prin- 
cipaux prélats  j  étaient  rolijeld'insultaiiles  personnalités. 

l'eu  de  jours  après,  le  tribunaH  lui  saisi  dune  aiïairo 
bien  plus  grave  encore.  Un  article  publié  un  mois  aupa- 
ravant par  i'jtiic/en.A/f'um  sous  ce  titre,  le  Mouton  enragé. 
avait  produit  une  profonde  sensation  par  la  liai-diesse  et 
la  violence  des  allusions  j)lus  que  transparentes  qu'il 
contenait  contre  la  personne  même  du  Koi,  et  qui 
faisait  un  étrange  contraste  avec  les  formules  de  respect, 
presque  d'adoration  pour  le  monarque,  que  l'opposition 
était  alors  accoutumée  à  mêlera  ses  plus  vives  attaques 
contre  le  ministère.  «  Kigurez-vous,  >  disait  cet  article, 
■    un  joli  petit  mouton  blanc,  frisé,  peigné,  lavé  citaque 

•  matin,  les  yeux  à  Heur  de  télé,  les  oreilles  longues,  la 
>  jambe  en  forme  de  fuseau,  laganaclic,  (autrement  dît 

•  la  lèvre  inférieure  J  lourde  et  pendante,  entin,  un  vrai 

•  mouton  de  Berry!  Il  inarcbe  à  la  tête  du  troupeau,  il 
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l'ii  u^t  presque  le  monarque.  Un  pré  immense  lui  sen 
[le  pâture  h  lui  et  au\  siens.  Sur  le  nombre  â'aqwnlE 
qUL-  le  pré  contient,  une  certaine  qnanliU}  lui  e^l 
dévolue  (le  |>lein  droit:  c'est  lu  que  pousse  l'herbe  la 
plus  tendre  ;  aussi  dcvieutil  gras,  c'est  un  plaisir!  Oc 
que  c'est  pourtant,  que  d'avoir  un  apanage!  NotiT 
mouton  a  nom  Robin...  Il  répond  aux  compliment); 
qu'on  lui  fait  par  des  salutations  gracieuses;  il  montre 
les  dents  en  signe  de  joie...  Malgré  son  airde  âouceur, 
il  est  mécliant  quand  il  s'y  met;  il  donne  daus  Tocca- 
sion  un  coup  de  dent  tout  comme  un  autre.  On  raconli" 
qu'une  brebis  de  ses  parentes  le  mord  chaque  fois 
qu'elle  le  rencontre,  parce  qu'elle  trouve  qu'il  ne 
gouverne  pas  assez  despotiquement  son  troupeau,  et, 
je  vous  le  confie  sous  le  sceau  du  secret,  le  pauvre 
Hobin  Mouton  est  enragé.  Ce  n'est  pas  que  sa  rage  soit 
apparente;  au  contraire,  il  cherche  autant  que  possible 
à  ta  dissimuler.  Éprouvc-t-il  an  accès,  a-l-il  besoin 
de  satisfaire  une  mauvaise  pensée,  il  a  bien  soin  de 
regarder  auparavant  si  personne  ne  l'observe,  car 
Mouton  Robin  sait  bien  quel  sort  on  destine  aux  ani- 
maux qui  sont  atteints  de  cette  maladie.  Il  a  peur  des 
boulettes,  Hobin  Mouton!  Et  puis,  il  sent  sa  faiblesse  ! 
Si  encore  il  était  né  bélier,  oh!  qu'il  userait  large- 
ment de  ses  deux  cornes!  Comme  il  nous  ferait  valoir 
ses  pi-érogalivcs  sur  la  gent  moutonnière  qui  le  suit! 
l'eul-étre  m^îme  serait-il  capable  de  déclarer  la  guerre 
numuuion  voisin;  mais  hétas!  il  est  d'une  famille  qui 
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»  n  fiimo  pas  beaucoup  à  se  liattrc,  et  qucUes  que  soionl 

>  li-s  vetlùilt^s  (le  roiiquiUe  qui    le   chalouilli'iit.  il  se 

•  rt'ssouvieiit  avec  iimertuine  que  c'est  du  sang  do  uiou- 

•  Ion  qui  coule  dans  i<es  veines.  Celle  idée  Tatatc  le  dé- 
i  ses[ièi'e...  Console-toi,  Robin,  tu  naspasà  te  plaindre. 

■  Ne  di^pend-il  pas  de  loi  de  memn-  une  vie  paresseuse 

•  et  commode?  Qn'as-tu  à  faii'c  f'u  malin  au  soir"?  Rien. 

■  Tu  bois,  lu  manges  et  lu  dors;  tes  moulons  evi^cutent 
»  docitement  les  oitires,  conleutent  tes  moindres  caprices; 

■  ils  sautent  à  ta  volonté;  que  di'mandes-lu  donc?  Crois- 
)  moi,  no  clierclie  pas  à  sortir  de  ta  quitUude  animale. 

•  Repousse  ces  vastes  idées  de  gloire  qui  sont  trap  graii- 

■  des  pour  ton  étroit  cerveau.  Vêgtte  ainsi  qu'ont  végété 

•  les  pères.  Le  ciel  t'a  crt^é  mouton,  meurs  mouton.  Je 

•  te  le  déclare  avec  francliise,  tu  ne  laisserais  pas  que 

>  d'être  un  charmant  quadrupède...   si,  m  petto,   tu 

■  n'étais  pas  enragé.  • 

D'aussi odieu^s  provocationsne  pouvaient  resterimpu- 
nies.  L'auteur  de  l'article.  M,  Fontan,  et  le  géi-ant  res- 
ponsable de  YAlbum,  M.  Magallon,  comparurent,  le 
ti  juillet,  avec  l'imprimeur  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle.  Fontan,  loin  de  cliercher  à  atténuer  ses 
torts,  borna  sa  défense  à  ces  arrogantes  paroles  :  •  Que  J'aie 

•  eu  ou  non  l'intention  que  l'on  vit  dans  mon  article  une 
1  allusion  quelconque,  j'ai  le  droit  de  ne  point  m'expli- 
»  quer  à  ce  sujet;  je  ne  pennets  à  pei-sonne  de  descendre 

•  au  fond  de  ma  conscience.  J'ai  voulu  faire  un  article 
«   sur  un  mouton  enrap-,  je  lai   fait  :   voilà    les  seuls 
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>  ùcUii'cii^àL'iiieuts  que  ju  doive  cL  que  je  veuille  vous 
•  donner.  •  Le  tribunal,  vovaiil  dans  l'ailicle  une  eéiie 
d'allusions  évidommeot  outrageantes  ]>our  la  personne  du 
Itoi  et  pour  la  royauté,  condamna  FonUin  û  cinq  ans  de 
jiriBon,  il  10,000  francs  d'amende  et  à  l'interdiction  des 
droits  civils  (lendaut  cinq  ans,  mais,  attendu  qu'il  ré- 
sultait (les  faits  de  la  cause  que  Magalion  atait  pu  ne  pas 
avoir  une  coniiaissaRL-e  suftliKanle  de  cet  article,  il  le 
roudaniua  seulemcul  ù  SOU  francs  d'amende.  L'impriiuvur 
fut  acquitlé. 

Fontan  interjeta  appel  à  la  cour  royale  de  celte  cou- 
damnaliou,  comme  aussi  d'une  autre  condamnation  a 
quinze  jours  de  prison  et  âOO  francs  d'amende  qu'il 
avait  récemment  encourue  iMïur  un  article  relatif  à  l'affaire 
dû  Galolli;  mais,  sans  attendre  la  diVision  de  la  cour,  il 
HO  réfugia  en  Belgique.  Un  arrêt  rendu  par  défaut  con- 
tirina  le  jugement.  Le  condamné  ne  trouva  pas,  à  l'étran- 
fter,  l'asile  sur  lequel  il  avait  compté.  A  peJue  arrivé» 
llruvelles ,  la  police  lui  nolilia  l'oi-dre  de  soHir  du 
l'uwiuiiic  ou  du  moins  de  se  retirer  dans  le-ijtrovincesdii 
nord  et,  sur  sun  relus,  elle  le  lil  arréler.  Il  adi-essa  utiv 
{létitioii  aux  États  };énérau\  ])Our  se  plaindre  de  ce  qu'il 
voulait  considérer  fomnie  un  altenlat  au  droit  des  gi'us. 
Elle  donna  lieu  à  des  débats  tros-animês,  mais  c|uî  n'eu- 
ri'iil  aucun  ré.-;ullal.  Impulsé  délinitivemoul  des  l'a>s- 
Bas,  il  rentra  eii  France  ou  un  nouvel  arrêt  rendu  en  sa 
présente  mainlinl  les  dispositions  do  c^lui  qui  l'avail 
iléjii  frappé.  La  rigueur  a\  ec  laquelle  il  fut  exOi-uté  donna 
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au\  jouinuux  de  la  gauclie  qui,  d'ulioid.  n'utaient  osi> 
pi'eiidrc  la  défense  du  condamné,  un  prélextu  pour  ré- 
clamer au  nom  do  riiumanité  contii;  des  traitements  qui 
l'a-^simi latent  à  un  malfaiteur  de  la  pire  cspm'. 

Les  procès  que  je  viens  de  raconter  attestaient  un  cer- 
tain progrés  de  l'esprit  i-évolutioiinaiic,superlicielencûi-o, 
mais  que  les  circonstances  pouvaient  développer  et  ren- 
dre dangereux  [jour  la  monarrliie.  Le  31  juillet,  te  jour 
m^me  du  la  clôture  de  la  cession,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  eut  à  juger  un  autre  procès  qui  se  ratta- 
chait à  des  inspirations  ditîérentes.  mais  trop  souvent 
liées,  à  cette  époque,  à  celles  que  je  viens  d'indiquer, 
à  resj)rit  bonapartiste.  Un  des  auteurs  de  la  Villéliatle, 
M.  Barthélémy,  avait  publié  l'année  précédente,  du 
concert  avec  son  collaborateur  habituel,  M.  »Méry, 
un  poëme  conçu  dans  ce  sens.  Napoléon  eu  Egypte, 
qui  avait  eu  un  asi-ez  j^rand  succès.  Il  avait  voulu  en 
l'aire  hommage  au  duc  de  Ueiclistadt  et  s'était  rendu 
pour  cela  à  Vienne,  mais  la  police  autrichienne  ne  lui 
avait  pas  permis  de  pénétrer  jusqu'au  jeune  prince. 
Ile  retour  en  France  et  comme  pour  se  dédomuiagcr 
de  ce  mécompte,  il  mit  au  jour  un  nouveau  poème, 
le  Fils  de  illumine,  dans  lequel  il  s'etTorratt  d'appeler 
lintéiTt  et  les  vœu\  de  la  France  sur  le  lils  do 
Napoléon  et,  à  travers  quelques  précautions  de  lorme 
conseillées  par  la  prudence,  de  faire  entrevoir  la  possi- 
bilité, la  probabilité  même  d'un  nouveau  'iQ  mars  qui  le 
porterait  au  Irùne.  Déjà,  des  mil  liersd'exomplaires  avaient 
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{'le  vimdus,  et  la  presse  clandestine  en  tii-att  encore 
,  dautivs  lorsqu'on  pensa  k  saisir  lonvragc  chez  lesdeuï 
iilii'aii'es  qui.  l'avaienl  mis  en  vente  et  qui  comparurrnl 
(Icvantleli'ibunaluvecl'auteui' et  l'imprimeur.  L'afflacDre 
des  curieux  Mail  grande.  L'avocat  du  roi,  M.-Menjandde 
Dainmarlin,  dans  un  réquisitoire  ofi  il  i-ondit  liommagf 
au  talent  de  M.  Bartlif'lemy  en  déplorant  l'usage  qa'ilen 
faisait,  signala,  dans  son  poi^mc,  l'intention  évidente 
d'attaquer  le  droit  des  Bourlions  à  la  couronne,  de  les 
livrer  à  la  dérision  publique  cl  de  préparer  tes  voies  à 
l'usurpation.  Le  prévenu,  dans  une  sorte  de  plaidojer 
\eisifié  avec  la  facilité  brillante  qui  lut  était  naturelle, 
se  garda  bien  d'y  prendre  le  ton  d'arrogance  hautaine 
qui  avait  peut-être  contribué  à  rendre  plus  rigourenx  le 
jugement  porté  contre  Fontan.  Il  affecta  de  s'étoniUT 
qu'on  se  montrât  plus  sévère  qu'on  ne  l'avait  élé  dan;: 
un  temps  ou  le  pouvoir  avait  plus  d'ennemis  et  de  dan- 
^•M-s  à  combattre,  et  qu'alors  que  DeliUe  avait  pu  chan- 
ter les  Bourbons  en  face  de  l'Empire,  on  enlevât  au\ 
poï'tes  sous  des  rois  tolérants  un  droit  que  les  tyrans  lie 
leur  avaient  pas  refusé.  Le  défenseur,  M.  Mérilhou,  se 
borna  à  peu  près-  à  développer  les  arguments  indiquét^ 
|iar  son  client.  Il  lui  semblait  aussi  que  le  temps  des 
ombrageuses  susceptibilités  était  passé  et  qu'on  pouvait 
sans  danger,  sans  crime  surtout,  s'exprimer  avec  liberté 
sur  un  homme  qui  ne  pouvait  plus  vivre  que  dans  l'his- 
luire.  Le  tribunal  ne  fut  pas  de  cet  avis.  (k)nslalanl. 
dans  les  considérante  de  son  ju^'enii'nl.  ([uc  le  jioëme 
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incriminé  avyil  pour  but  de  rappeler  el  (i'L'ntretpnir  dt>s 
souvenirs  et  des  os]i6rances  roupatiles,  (ju'il  contenait  des 
attaques  conire  la  dignité  royale  et  les  droits  que  le  Roi  ' 
tenait  do  sa  naissance,  et  qu'en  prophùtisanl  la  possibilité 
du  succès  d'une  nouvelle  usurpation,  l'auteur  avait 
commis  le  délit  de  provocation  non  suivie  d'effet  à  changer 
le  gouvernement  et  l'ordre  de  successibililé  au  tiûne.  il 
condamna  Barthélémy  ù  trois  mois  de  prison  et  iOOO  francs 
d'amende,  l'imprimeur  à  25  francs,  et  acquitta  les  deux 
libraires  qui  pouvaient  ne  pas  avoir  agi  sciemment. 

Malgré  ces  excitations  des  partis,  malgré  tes  soulTranees 
accidentelles  qu'éprouvaient  quelques  branches  del'indus- 
trie,  le  pays,  bien  qu'inquiet  et  mécontent,  était  tran- 
quille. L'élévation  momentanée  du  pri\  des  grains  et  la 
perception  des  droits  sur  les  boissons,  objet  de  tant  de 
ivclania  lions,  donnèrent  lieuà  des  mouvements  séditieux 
dans  quelques  département»,  particulièrement  ans  envi- 
rons de  Nevers  et  de  Montmorillon  ;  il  fallut  quelquefois, 
pour  les  réprimer,  recourir  à  l'emploi  de  la  force  armée, 
mais  nulle  part  ces  mouvements  ne  prirent  le  caractère 
révolutionnaire  que  la  presse  royaliste  alTectait  de  leur 
attribuer  pour  effrayer  les  esprits  et  les  jeter  dans  ces 
voies  de  réaction  oi'i  les  Français  se  laissent  si  facilement 
entraîner  lorsqu'ils  se  [lersuadent  que  l'ordre  matériel 
est  sérieusement  menacé. 
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Purmulinn  du  ininiisU'Tf  l'oU^nac,  I^a  Doiinlonn.i;i<,  Itournimil. 
Ilcfus  de  M.  de  Kigny  d'en  faire  partie.  Stupéractton,  irriutioii 
fjénérale.  Di'-mission  d'un  li.in  nombre  de  fonctionnaires  po- 
iilies,  de  M.  Delwlleyine,  de  M,  de  Chateaubriand.  —  Vii>- 
lenees  de  ta  presse  contre  le,  nouveau  cabinet.  Procùs  et  con- 
itamn.iiion  en  première  instance  du  Journal  den  Débatt.  — 
Hésitation,  inaction  du  minisii^re.  Peu  d'accord  entre  ses 
membres,  M.  de  l.a  Itonrdimnnye  inclinant  ii  la  violence  il 
M.  de  PoIit.'nae  ii  nor  iiiodr-ration  relative. 


Nous  avons  vu  quelle  éinil  la  silunlinn  morale  de  h 
France  an  inoineiit  île  ia  séparal'mn  îles  Clianilircs.  Elle 
n'étail  ferles  pas  l'assuranle.  mais  le  danj^fr  consisL-iil 
surtout  dans  les  dispositions  de  la  rovaulé  et  du  parti. 
on  pourrait  dire  de  la  faction  donl.  de  ])lusen  plus,  elle 
suhissail  lejouj^.SiCliarlesX  eilL voulu  sinci-rement  user 
de  son  inllueiicc  pour  souleiiir  le  ministère  di'  M.  de 
Marlignac.  il  cul  [>i\  l'^icilenii'nt  lui  rendre  la  majorili'^ 
dans  l;i  Cliamlire.  Il  >  a  plus  :  si.  désirant  t'carlcr  du 
pouvoir  des  tioinmi's  ù  qui  il  ne  pardonnait  pas  de  l'a- 
voir [■nlraliié  à  des  concessions  liliérales.  il   se  fill  con- 
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tenté  ili'  leur  sulisliliifT.  en  conservant  les  moins  com- 
[>roniis  (IVntro  eus,  d'autres  )iomniL'ri  pris,  soit  ilan^  te 
iH'nlnMli-oil,  ?nit  clans  la  droite  modénV,  conlro  lesquels 
il  n'avail  pas  le  nn'me' grief,  mais  que  leurs  antto^dent^ 
et  leur  rarartèro  connus  mettaient  à-Tatui  du  soupçon 
(le  vouloir  porter  atteinte  aux  libertés  du  pays  pl  h  ses 
instilntions,  il  est  plus  que  probable  que  l'opinion  pu- 
blique se  serait,  pour  plus  ou  moins  longlemps,  résignée 
à  un  pareil  chanjïemenl.  Le  j^ranii  mouvement  libéral 
qui,  moins  di;  deu^  ans  auparavant,  avait  renversé  le  mi- 
nisti're  de  M.  de  Villi'-le  était,  sinon  é]misé,  an  moins 
plus  que  ralenti.  L'avnitonient  des  espérances  (|u'on avait 
fondées  sur  la  vieloiie  élcrlnralc  de  1827  avait  désen- 
rhanti^  et  découragé  beaucoup  d'esprits  naguère  pleins 
d'ardeur  et  dillnsions  jçén^renses.  Bien  des  royalift»'s 
qui,  naguère,  s'élnient  ralliés  à  la  ciuise  du  libéralisme 
parce  qu'ils  avaient  cru  que  ce  n'était  plus  celle  do  la 
ivvolwlion,  bésiUiient  maintenant  on  présence  des  exi- 
gences et  des  violences  dune  [lartio  de  la  gauche.  Les 
maladresses,  les  exagérations  auxquelles  elle  se  livrait 
depuis  qu'elle  siégeait  en  forée  dans  la  chambre  élective 
lui  avaient  fait  perdre  une  partie  du  terrain  qu'elle  avait 
conquis  par  sa  sagesse  relative  dans  le  temps  oi'i  elle  n'y 
formait  qu'une  faibb;  minorité.  Les  doctrinaires  ou\- 
mêmes  étaient  atteints  jusqu'à  un  certain  |ioint  par  cette 
réaction.  Une  portion  considérable  du  centre  droit,  cequ'on 
appelait  à  la  cbambre  <les  pairs  te  parti  Kiclielieu,  qui, 
.sans  se  fondre  complètement  avec  eux,  leur  avait  prêté 
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pendant  plusieurs  années  un  concoui-s  putEsant  contre 
IVxIrëme  droite,  avait  rompu  celte  espèce  d'alliance.  Di- 
re cilté,  et  aussi  dans  la  masse  des  gens  paisibles,  &m\i. 
avant  tout,  de  l'ordre,  de  la  régularité  et  disposée  à  frap- 
per d'une  réprobation  parfois  un  peu  aveugle  tout  ce  qui 
fait  du  bruit,  tout  ce  qui  tend  à  diviser  les  esprits,  nn 
<;rand  nombre  se  reprenaient  ji  croire,  comme  en  1820, 
comme  en  1822,  que  la  gauche  était  ingouvernable,  qau 
rien  ne  pouvait  la  satisfaire  et  qu'il  fallait  aviser  au\ 
moyens  de  se  passer  d'elle,  sans  se  livrer  pourtant  auv 
folies  de  l'ultra-royalisme.  Je  le  i-épèt«  :  Charles  X  eût 
probablement  pu,  pour  quelque  tempsau  moins,  soutenir 
un  cabinet  fondé  sur  ce  principe. 

Mais  telle  n'était  pas  sa  pensée.  Il  se  disait  qu'ayant  vf- 
sayé  de  ramener  le  parti  lihéi-al  par  des  concessions  qu'il 
jugeait  excessiveset  qui,  cependant,  n'avaient  pas  obtenu 
cerésultat,  c'était  maintenant  au  parti  royaliste  qu'il  fitllail 
en  revenir  pour  résister  avec  efficacité  à  la  révolutiwi.  ci. 
sans  vouloir  comprendre  que  c'était  à  lui-même  qu'il 
fallait  imputer  la  responsabilité  de  cette  situation,  il  sVn 
réjouissait  au  fond  du  cœur,  parce  qu'il  croyait  y  voir  la 
justilication  de  la  politique  dont  il  ne  s'était  érarti'i  un 
moment  que  bien  malgré  lui  et  à  laquelle  il  était  henn'ux 
de  revenir.  M.  Kavez  et  M.  de  Chabrol,  sans  prévoir 
la  portée  de  leurs  conseils  et  toutes  les  conséquences 
que  le  Iloi  en  tirerait,  lui  avaient  malhenreusemcnl 
persuadé  qu'Userait  possible  de  trouver  dans  ta  Chambm 
une  majortli''  pour  un  cabinet  plus  nionarrhîquo  que  celui 
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ilo  M.  de  Martignac.  M.  Rowr-Collard  lul-mùmc,  tou- 
joui-s  enclin  à  donnorù  l'expression  de  .«os  idées  une  forme 
alisotue  et  par.Klo\alt>,  lui  avail  dil  qu'aucune  comliinni- 
son  n'ayant  de  chances  de  majorité  dans  la  Chambre 
telle  qu'elle  était  alors  composée,  il  était  libre  de  pren- 
dre un  minîstt'rc  là  où  rela  lui  conviendrait.  Enfin, 
M.  Humann,  membre  eon.oidératile  du  centre  gauche, 
mais  ambitieux  et  d'un  caractf-re  obséquieux,  dans  uneau-' 
dience  qu'il  aiait  eue  du  Roi,  s'était  laissé  aller  à  recon- 
naître plus  qu'il  n'était  à  propos  les  torts  ti-és-réels  de 
h  gauche.  Croyant  voir  dans  ces  diverses  circonstances 
la  preuve  de  la  dislocation  du  parti  libéral.  Charles  X 
n'en  était  pas  encore  venu  à  faire  entrer  dans  .ses  calculs 
la  nécessité  d'un  coup  d'État,  d'une  violation  de  la  Charte. 
Convaincu  que  l'article  14  de  celle  Charte  lui  donnait  le 
droit  de  recourir,  an  besoin,  à  ce  deniier  remède,  il  n'y 
renonçait  pas  sans  doute  d'une  manière  ahsolue.  mais, 
pour  le  moment,  il  en  écartait  l'idée.  Il  n'avouait  même 
pas,  et  en  cela  il  était  peu  sincère,  qu'il  se  proposât 
d'appeler  au  ministère  M.  de  Polignac.  L'abbé  de  Mon- 
tesquiou  lui  parlant  un  jour  des  bruits  qui  en  couraient 
et  du  mauvais  clîet  qu'ils  produisaient,  ■  vous  ne  pouvez 
»  croire  cela,  •  lui  dil-il;  •  pauvre  Jules!  il  est  si  peu 
•  capable  )  * 

Cependant,  le  26  juillet,  cinq  jours  avant  la  clôture  de 
la  session,  M.  de  Polignac,  quittant  son  poste  d'ambassa- 
deur à  Londres  sans  même  en  avoir  demandé  l'autorisa- 
tion an  ministre  des  alTaires  étrangères,  était  arrivé  à 
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Paris  et  avait  eu,  le  Boir  mi^me,  une  audience  du  Roi. 
Puis,  il  était  allé  passer  quelques  Jours  dans  sa  terre  de 
Millemont,  comme  pour  attendre  que  les  Chambres  se 
Tussent  s^'parées.  Les  journaux  liliéraux  ne  parurent 
pas  d'abord  attacher  une  grande  importance  à  son  re- 
tour, soit  qu'après  tant  de  voyages  semblables  qui  n'a- 
vaient été  que  des  tentatives  avortées  ils  se  Tassent 
rassurés,  comme  il  arrive  souvent,  au  moment  même  où 
le  péril  devenait  imminent,  soit  qu'il  entrât  dans  leur 
tactique  de  Teindre  une  assurance  qu'ils  n'éprouvaient 
pas  en  eiïet.  Suivant  le  Contlitutionnel,  toutes  ces  ru- 
meurs cachaient  une  intrigue  de  cour  dont  le  but  était, 
en  cTTrayant  les  esprits,  de  préparer,  de  Tacilitcr  la 
réforme  de  la  loi  électorale  et  de  la  loi  de  la  presse.  Le 
Journal  det  Débals  s'étonnait  de  voir  qu'on  s'obstinàl 
Ji  attacher  une  si  grande  importance  aux  moindres  mou- 
vements de  M.  de  Polignac  et  à  pousser  des  cris  d'alarme 
en  pleine  paix.  Dans  le  Courrier,  M.  de  Pradt  affîrmait 
qu'à  Torce  d'avoir  parlé  de  changements  dans  le  minis- 
tère, on  s'en  était  lassé  et  on  n'en  parlait  plus.  Peu  im- 
portait, ajoutait-il,  qoe  M.  de  Polignac  entrât  ou  n'entrit 
pas  dans  le  cabinet;  tout  le  mat  venait  de  la  gauche  qui, 
d'un  seul  mot,  aurait  pu  annuler  la  droite,  mais  qui  avait 
perdu  la  France  en  temporisant  au  lieu  d'attaquer.  Le 
Globe,  au  contraire,  prenait  M.  de  Polignac  au  sérieux  et 
soutenait  qu'il  était  Tortement  question  de  le  faire  entrer 
au  ministère.  <  Pour  cette  fois,  *  disait-il,  i  si  M.  de 
*  Polignac  monte  au  pouvoir,  ce  sera  par  une  résola- 
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•  lion  Uifn  Mlirc.  Qui  iaura  inspii-t^c  et  prise  en  portera 

•  seul  la  responsnliilUi'.  > 

Comme  à  l'ordinaire,  le  Globe  faisait  preuve  de  plus 
de  dainoyance  et  de  franchise  que  les  autres  organes 
dn  libéraliame.  Ceux  qui  affectaient  tant  de  sécurité,  à 
supposer  qu'ils  fussent  sincères,  auraient  dû  comprendre, 
enlisant  les  journaux  les  plus  accrédités  de  la  droile, 
qu'il  se  préparait  quelque  chose  de  grave  et  de  menaçant. 
Dès  le  2  août,  la  Gazette  tie  France  annonçait  la  fin  pro- 
chaine du  ministère,  et,  l»ienlùtai)rès,ellp  déclarait  qu'une 
grande  manifestation  i-oyale  pouvait  seule  remettre  l'ordre 
dans  les  esprits.  Au  dire  de  \a  Quotidienne,  le  ministèi-e 
qui  allait  se  former  devait  prendre  pour  devise  la  nt'ces- 
silt'^du  salul.  Le  Drapeau  blanc  qa'i,  après  trois  ans  d'in- 
terruption, venait  de  reparaître  sous  la  direction  du  fou- 
j^ueux  Martainville,  sonnait  en  quelque  sorte  le  tocsin  des 
coups  d'KUit.  Devançant,  dans  son  impatience,  tous  les 
antres  journaux  royalistes,  il  avait,  dés  le  22  juillet,  pro- 
rlamé  le  prochain  avènement  d'un  ministère  constitué 
pour  en  finir  avec  ces  irangactions  lâches  et  ttitpides  qui. 
depuis  trop  longtemps,  compromettaient  le  sort  de  la 
monarchie.  <  Plus  de  nuances  inteiinéiliaires,  >  avait-il 
dit.  >  Il  ne  peut  plus  exister  que  deux  bannières  enno- 

•  mies...  Républicains,  attaquez  si  vous  l'osez.  Royalis- 

•  tes,  attaquez  s'ils  n'osent  engager  ta  lutte,  et  qu'ils 
>  soient  écrasés  soiift  les  pas  des  combattants,  ceux  qui 
»  auront  la  téméraire  lâcheté  de  se  porter  entre  les  deux 
»  armées  sans  prendre  un  parti.  »  Puis,  après  avoir  fait 
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l'iïloge  d'une  lettre  au  Roi  qui  circulait  depuis  quelques 
jours  et  dans  laquelle  on  l'adjurait  d'user  de  son  pouvoir 
souverain  pour  mettre  fin  à  une  situation  intolérable,  le 
Drapeau  blanc,  posant  en  principe  que  le  pouvoir  consti- 
tuant appartenait  au  monarque  seul  qui  n'avait  le  droit 
ni  de  le  transmettre  ni  de  l'alléoer,  disaitqu'il  étaittemps 
de  le  réintégrer  et  de  couper  dans  sa  racine  Varbn 
poison  que  des  planteurs  insensés  ou  perfides  avaient 
élevé. 

L'orage  grossissait.  L'anxiété  de  la  France  était  parta- 
gée dans  une  certaine  mesure  par  l'Europe  entière.  Par- 
tout, on  s'attendait  à  de  graves  événements,  on  considé- 
rait comme  probable  la  chute  du  cabinet  de  M.  de  Marli- 
gnac.  En  toute  autre  circonstance,  les  gouvernements 
absolutistes  du  continent  auraient  va  sans  regret  le 
renversement  du  système  libéral  dont  il  était  le  re- 
présentant, mais  .ces  gouvernements,  informés  par 
leurs  ambassadeurs  de  l'état  des  esprits,  ne  se  dissi- 
mulaient pas  les  dangers  d'une  tentative  qui,  si  elle 
échouait,  pouvait  rouvrir  la  carrière  des  révolotions: 
ils  doutaient  que  M.  de  Polignac,  désigné  par  la  voix  pu- 
blique comme  devant  la  diriger,  Mt  par  ses  talents  a  la 
hauteur  d'une  telle  entreprise.  Ce  qui  est  étrange,  c'est 
que  le  gouvernement  constitutionnel  de  l'Angleterre  w 
faisait  seul  illusion  à  cet  égard.  11  est  vrai  que  le  cabinet 
se  composait  des  chefs  du  parti  tory.  M.  de  Polignac  s'était 
montré,  en  tout  ce  qui  touchaità  la  politique  extérieure, 
constamment  aussi  favorable  auwues  de  l'Angleterre  que 
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le  pennetlaient  ses  instructions;  on  disait  mtoe  qo'en 
quelques  occasions  il  tcsaraitméconnucsen  abondant  dans 
la  pensée  du  duc  de  Wellington  et  de  lord  Ahcrdeen-,  on 
connaissait  sa  prédilection  pour  les  institutions  aristocra- 
tiques de  l'Angleterre.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
que  le  duc  de  Wellington,  aveuglé  par  cet  égoïsme  pa- 
triotique qui  fausse  et  réti-écit  trop  souvent  le  jugement 
de  ses  compatriotes,  vit  en  lui  un  véritable  homme 
d'État,  aussi  capable  de  lutter  avec  succès  contre  le 
parti  révolutionnaire  que  de  conduire  la  diplomatie  de 
son  pays.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  s'exprimait  ouverte- 
ment. 

En  réalité,  les  idées  de  M.  de  Polignac  n'étaient  pas 
aussi  exagérées  qu'on  le  supposait  généralement,  et  elles 
étaient  loin  de  répondre  à  tou<!  les  projets,  k  toutes  les 
exigences  du  parti  réactionnaire.  Il  n'avait  pas  cessé  de 
croire  à  la  possibilité  de  modifier  les  institutions  de  la 
France  dans  le  sens  de  celles  de  l'Angleterre,  et  alors, 
comme  quelques  mois  auparavant,  ce  n'était  pas  par  un 
coup  d'État  qu'il  se  proposait  d'y  arriver,  mais  bien 
.  par  une  coalition  d'hommes  appartenant  à  des  opi- 
nions fort  diverses  qui!  espérait  rallier  à  ses  projets  en 
les  faisant  entrerdansun  cabinet  dont  il  serait  le  chef  et 
qui,  par  l'elTet  de  cette  fusion,  réunirait  la  majorité  dans 
la  Chambre.  Par  l'intermédiaire  de  son  neveu,  le  duc  de 
Guiche,  il  continuait  à  entretenir  des  relations  avec  le 
duc  Decazes  qui  se  trouvait  alors  dans  le  midi  de  la 
France. 


DiailizodbvGoOgle 


mî  BISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION. 

Ce  n'étaient  pas  là  les  intenlions  du  Roi.  Daus  ces  der- 
niers temps,  un  conseiller  bien  autrement  dangei-euK  que 
M.  de  Chabrol,  que  M.  Ravez  lui-même,  qui  cependant  l'é- 
tait beaucoup  depuis  que  de  déplorables  rancunes  l'avaient 
jeté  hors  des  voies  de  prudence  et  de  circonspection  oii 
il  avait  marché  pendant  tant  d'années,  avait  pris  une 
grande  inlluence  sur  l'esprit  de  Charles  X..  C'était  M.  de 
La  Bourdonnaye.  Le  Roi  lui  savait  gré  de  l'énergie  vio- 
lente aveclaquelle  il  avait  constamment  combattu  le  parti 
libéral  et  tontes  les  concessions  que  lui  avait  faites  oa 
qu'avait  voulu  lui  faire  le  ministère  de  M.  de  Mai-tignac  ;  il 
le  voyait  souvent,  et  M.  de  I<a  Bourdonnaye  n'avait  pascu 
de  peine  â  faire  agréer  des  avis  qui  flattaient  les  passions 
et  les  préjugés  de  re  malheureux  prince.  M.  de  Polignac 
qui,  en  arrivant  d'Angleterre,  s'était  cru  appcléà  la  tâche 
de  former  un  cabinet  dont  il  serait  le  chef  incontesté  cl 
dont  il  choisirait  les  membres,  reconnut  bientôt  qu'il 
fallait  compter  avec  ce  rival  inattendu.  M.  de  La  Bour- 
donnaye lui  plaisait  peu.  Ces  deux  personnages  fonunienl 
an  contraste  parfait.  M.  de  Polignac,  dominé  par  un 
mysticisme  religieux  qui  le  portait  à  se  considérer  comme 
investi  d'une  mission  d'en  haut  et  qui  lui  inspirait  une 
pleine  conliance  dans  le  succi'is  de  ce  qu'il  entreprenait, 
était,  dans  la  forme,  d'autant  plus  modéré,  d'autantplus 
conciliant,  d'autant  plus  exempt  d'irritation  et  de  violence 
que  cette  confiance  était  plus  grande.  Bienveillant  pour 
les  personnes,  insinuant,  doucereux  même  par  cai-aclêrc 
et  par  l'habitude  des  intrigues  qui  avaient  ivmpli  une 
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grande  partie  de  son  existence,  non-seulcnienl,  comme 
nous  l'avons  vn,  il  ne  repoussait  pas  des  hommes  que  les 
ultra-royalistes  avaient  toujours  considéré  comme  desad- 
versaires  irréconciliables,  mais  il  s'efforçait  de  se  ménager 
leur  appui  et  il  ne  désespérait  pas  d'y  parvenir,  parccqu'il 
croyait  sincèrement  être  liii-mémo  un  patron,  un  défen- 
seur du  i-égimc  constitutionnel  et  parlementaire.  M.  de 
La  Bourdonnaye,  au  contraire,  peu  dévât,  irascible,  hau- 
tain, cassant,  implacable  dans  ses  ressentiments,  ennemi 
juré  de  la  démocratie  et  mtoc  du  libtTalisme,  ne  cachait 
aucunement  la  préférence  qu'il  accordait  à  l'emploi  des 
moyens  extrêmes  et  son  peu  de  goût  pour  les  ménage- 
ments, pour  les  transactions.  Deux  natures  aussi  oppo- 
sées pouvaient  diflicilement  arriver  à  un  véritable  ac- 
cord. Aussi,  M.  de  Polignac  aurait-il  préféré  avoir  à  se 
concerter,  pour  la  formation  d'un  cabinet,  avec  un  autre 
des  conlidents  des  Tuileries,  M.  de  Chabral,  mais  celui- 
ci,  qui  avait  proposé  au  Hoi  de  faire  entrer  dans  le 
nouveau  ministère  MM.  l'asquier  et  Laine,  n'était  qu'un 
utile  intermédiaire  dont  Charles  X  mettait  le  zèle  à 
pratit  sans  se  croire  obligé  de  suivre  ses  conseils.  M.  de 
l'olJgnac  dut  se  résigner  à  débattre  avec  M.  de  La  Bour- 
donnaye, en  présence  du  Roi,  la  liste  des  nouveaux  con- 
seillers de  la  couronne  et  le  programme  de  la  politique 
qu'ils  auraient  à  suivR'. 

M.  de  La  Bouitlonnaye  s'était  réservé  le  département 
de  l'intérieur,  celui  des  aiïaires  étrangères  appartenant 
naturellement  à  M.  de  Polignac.  H  n'y  eut  sur  ces  deux 
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poinls  aucune  diFficultë.  Il  n'y  en  eut  pas  non  plus  pour 
te  ministère  des  finances  où  le  Koi  voulait  maintenir 
M.  Koy  qu'il  avait  pris  en  goAt  parce  que,  le  voyant  pro- 
rondement  irrité  de  certaines  réductions  iiréflùoliies  volées 
par  la  chambre  des  députés  et  qui  avaient  dérangé  \vi 
combinaisons  du  budget,  il  en  avait  conclu  que  cri 
liomme  d'État,  plus  administrateur  que  politique,  serait 
racilement  amené  aux  mesures  que  les  circonstances 
pourraient  exiger  pour  arrêter  les  empiétements  de 
l'assemblée  élective.  Quant  à  la  marine,  on  convint 
de  la  contîerà  M.  de  Chabrol  qui  plaisait  aussi  au  Roi, 
qui  avait  dirigé  ce  déparlement  avec  habileté  sous  M.  de 
Villéle,  et  dont  on  croyait  que  la  modération  pourrait  ra- 
mener certains  esprits. 

On  eut  plus  de  peine  à  s'accorder  pour  la  uominalion 
d'un  ministre  delà  guerre.  M.  de  La  Bourdonnaye  an- 
rail  voulu  leducdeBcllune,  mais  les  souvenirs  de  ce  qui 
s'était  passé  en  1823  lors  de  la  guerre  d'Espagne  avaient 
iaissédansl'espritdu  Dauphin  de  telles  préventions  ccmlrc 
ce  maréchal  qu'il  fallut  l'écarter.  M.  de  La  Bourdonnaye 
prononça  alors  le  nom  de  M.  de  Bourmont,  et  il  fut 
accepté  sans  que  personne  parAt  soupçonner  l'impression 
[âchense  que  produirait  un  tel  choix. 

Dans  l'espoirde  concilier  à  la  nouvelle  administration 
l'appui  de  M.  de  Villéle  et  de  ses  amis,  on  convint  de 
donner  à  M.  deMontbel,  qui  avait  eu  peu  de  jours  aupara- 
vantune  audience  du  Boi,  le  portereuillc  de  l'inslructioD 
publique  en  y  rénaissant  celui  des  affaires  ecclésiastiques. 
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Le  Roi  voulait  donner  la  justice  à  M.  Havez  qui  avait 
êlo  le  premiei-  et  te  principal  instigateur  rte  tout  ce  mou- 
vement et  qui  se  trouvait  alors  à  Bordeaux  où  il  présidait 
h  conr  royale,  mais  M.  Havez,  redoutant  peut-être  les  dan- 
(fersde  la  politique  qu'il  avait  conseilli^eaa  Boi  sous  l'im- 
pulsion de  ses  ressentiments  personnels  et  se  sentant  peu 
propre  à  l'action  dans  des  conjonctures  aussi  périlleuses, 
opposa  un  refus  absolu  à  l'ofTrc  qui  lui  était  faite.  M-  de 
La  Bourdonnayc  proposa  aloi's  M.  de  Chantclauze,  pro- 
cureur général  à  Rîom  et  qui,  dans  les  deux  dernières 
sessions,  avait  été  en  quelque  sorte  le  bras  droit,  l'aide 
(le  camp  de  M.  Havez.  C'était  un  homme  d'un  esprit  mo- 
déré, mais  d'un  caractère  trés-failile.  Ce  qui  le  recom- 
mandait surtout,  c'est  qu'on  savait  qu'il  était  agréable  aa 
Dauphin.  M.  de  l'olignar,  de  son  cûté,  proposa  M.  Cour- 
^oiBie^,  procureurgénéralà  Lyon,  qui,  depuis  longtemps, 
avait  cessé  de  l'aire  partie  de  la  cliamhre  des  députés, 
mais  qui  y  avait  siégé  pendant  les  premières  années  de 
la  Heslauralion  et,  bien  qu'ancien  émigré,  s'y  était  fait 
remarquer  sur  les  bancs  du  centre  gauche  par  U  viva- 
cité extrême  de  sa  polémique  contre  les  ultra-royalistes. 
On  savait  que,  depuis  lors,  entraîné  par  la  mobilité  du 
son  imagination,  il  .s'était  tourné  vers  les  idées  et  les 
pratiques  religieuses  avec  une  exaltation  qui  touchait  au 
mysticisme;  on  prétendait  même  qu'il  s'était  afiilié  à  la 
congrégation  el  l'on  racontait  à  ce  sujet  des  anecdotes 
de  nature  à  faire  croire  que  sa  raison  était  altérée.  Tout 
cela  était  fort  exagéré.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  sentiments 
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feligieuK  que  prafessaît  maintenant  M.  Gourvoisier  expli- 
quent la  prérërcncc  que  lui  accordait  M.  do  Polignac. 
Peut-Ctre  pensait-il  que  ses  sentiments  politiques  avaient 
subi  la  mt^me  modilication.  En  cela,  il  se  serait  trompe. 
Si  le  libéralisme  de  M.  Coun'oisier  était  devenu  plus 
calme,  moins  absolu,  il  n'avait  pas  cessé  d'être  fermement 
attache  aux  priiiiri]>es  constitutionnels;  mais  cela  même 
n'était  pas  fait  pour  lui  nuire  dans  l'esprit  de  M.  de  Poli- 
gnac  qui  croyait  être  fidèle  à  ces  principes  et  qui,  se 
complaisant,  d'ailleurs,  à  l'idée  d'une  fusion  des  diverses 
opinions  non  absolument  révolutionnaires,  pensait  que 
les  antécédents  de  son  protégé  pourraient  concilier  au 
nouveau  cabinet  la  bienveillance  du  centre  gauche,  de 
même  que  ceux  de  M.  de  Chabrol  pourraient  lui  mënaj^er 
l'appui  du  centre  droit.  Celte  demiére  considération  . 
conti'ibua  puissamment  â  décider  le  Iloi  en  faveur  de 
M.  (^urvoisier,  sauf,  s'il  n'acci^ptait  {)as  le  porlefeuillo 
de  la  justice,  à  lui  substiluer  M.  de  Chantelauze. 

M  fut  ri'(;lé  qne  le  Dauphin  conserverait,  dans  la  iiou- 
vi'lle  combinaison,  la  iii-éscnlation  aux  emplois  militaires, 
et  que  la  pri'si'Ulation  aux  emplois  ecclésiastiques  serait 
détachée  du  ministi'rc  des  atTaires  ecclésiastiques  pour 
élre  conliée  à  l'évéque  d'ilei-mopolis,  M.  Frayssinous, 
Le  ministère  du  commerce,  de  création  toute  récente, 
était  supprimé,  et  ses  attributions  réunies  à  celles  du 
ministéro  de  l'intérieur. 

Il  restait  à  résoudre  une  question  importante  et  déli- 
L-ate.  M.  de  Polignac  n'avait  pas  douLé  que  la  [irésidence 
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du  conseil,  vacante  depuis  la  reti-aile  de  M.  de  Villéle, 
ne  lui  fût  destinée,  mais  M.  do  La  Bourdonnayc,  dans  son 
intraitable  orgueil,  ayant  déclaré  (ju'il  n'entrerait  jamais 
dans  un  ministère  qui  aurait  un  chef  reconnu,  il  fallut 
c^der  sur  ce  point.  On  pouvait  dès  lors  prévoir  les  diffi- 
cultés que  rencontrerait  un  cabinet  forme  dans  de  telles 
conditions. 

Le  4  août,  ces  négociations,  dans  lesquelles  Cliarles  X 
s'était  constamment  interposé  comme  arbitre  entre  ses 
deux  conseillées  principaux  étaient  cnlin  Ici-minées.  Il 
ne  restait  plus  qu'à  savoir  si  ceux  des  ministres  désignés 
qui  n'avaient  pas  été  mis  à  l'avance  dans  le  secret  de 
ces  arrangements,  c'est-à-dii-e  si  MM.  Roy,  Courvoisier 
et  de  Montbel,  consentiraient  à  y  entrer,  mais  l'esprit, 
ic  cai-acti're  du  nouveau  conseil  se  trouvaient  li\és,  sauf 
la  iiossitiilité  de  quelques  modilications  de  détait.  Ce 
n'était  pas.  je  le  répète,  ce  qu'avait  [irévu  et  désiré 
M.  de  l*oli^)ac.  L'indication  de  sa  pensée  véritable  ou, 
tout  ail  moins,  de  ce  qu'il  voulait  qu'on  en  crût,  se  trouve 
dans  une  lettre  que  le  duc  de  Guiche  écrivait,  ce  jour- 
la  même,  au  duc  Uecazes  et  dont,  très-certainement,  il 
avait,  sinon  dicté  les  expressions,  au  moins  inspiré  les 
idées.  La  formation  du  ministère  n'y  est  pas  encore  pré- 
sentée comme  uneœuvredélinitîvement  accomplie.  M.de 
Guiche  ne  la  connaissait-il  pas  encore,  ou  cette  réticence 
n'était-elle  de  sa  part  qu'une  précaution,  un  artilicejwur 
se  ménager  le  temps  de  préparer  M.  Uecazes  et  ses  amis 
politiques  aux  étonnantes  nouvelles  qu'ils  ne  devaient 
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pas  tarder  à  apprendre?  •  Jute-t  est  ici  depuis  quelques 

•  jours,  •  disait  cette  lettre  ;  «  il  a  Hé  reru  trois  fois  et  a 

>  trouvé  de  grands  changementg...  On  est  plus  monté 
>' que  jamais,  et  it  joue  le  râle  de  pacificateur;  ferme 
1  dans  les.principesi|ue  vous  lui  connaissez,  ceux  qu'il 

*  émit  chez  moi  il  y  a  quelque  temps,  il  ne  se  trouve  plus 
»  en  mesure  avec  les  conseillers  actuels...  Il  résulte  de 

■  l'état  des  clioses  du   moment  que,  s'il  se  formait  une 

>  administration  dont  il  consentit  à  faire  partie,  il  en 

■  serait  le  libérai...  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  lui  fà&se 

>  accepter,  la  fusion  qu'il    projetait  sera  toujours  sa 

>  pensée  et  le  but  auquel  il  visera.  Cependant,  il    lui 

>  répugne  de  ne  pas  commencer  par  là  et  de  ne   pas 

>  donner  ainsi  des  garanties  publiques.  *  Le  duc  de 
Guiclie  ajoutait  qu'il  avait  posé  plusieurs  questions  à 
M.  de  Polignac  et  que,  d'après  ses  réponses,  il  avait  cru 
pouvoir  l'assurer  que  le  duc  Decazes  consentirait  à  faire 
partied'une  administration  formée  par  lui.  Quelques  jours 
après,  M.  Decazes  répondit  ([u'il  n'éprouvait  aucune  ré- 
pugnance pour  M.  de  Polignac,  mais  que  jamais  il  nen- 
treraitdaus  un  cabinet  ou  ses  propres  opinions  n'auraient 
pas  la  majorité  et  où  la  confiance  (lu  Roi  ne  lui  donnerait 
jias  le  pouvoir  de  faire  le  bien  du  pays  comme  il  le 
comprenait,  non  plus  que  dans  une  combinaison  qui 
tic  comprendrait  ni  M.  Pasquier,  ni  M,  Roy,  ni  M.  Hu- 
mann. 

Lorsque  cette  lettiearriva  àParis,  loutétaitconsommé, 
ri  elle  se  trouvait  si  peu  en  rapport  avec   la  situation 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DF.  I.A  IIKSTAUllATItiN.  .iN!l 

qu'elle  dut  faire  sur  le  duc  de  Guictie  l'eiïot  d'un  nna- 
chronisme. 

M.  de  Martignac  et  ses  collègues  ne  pouvaient  plus  se 
faire  illusion  sur  le  sort  qui  leur  était  réservé.  Le  Roi  ne 
leur  parlait  plus  d'aftaii'cs,  et  les  conseils  qu'ils  tenaient 
■en  sa  présence  étaient  devenus  tout  à  fiiit  insignifiants. 
Cependant,  ils  ne  savaient  pas  exactement  où  en  étaient 
les  choses,  et  ce  fut  seulement  par  les  bruits  publics 
qu'ils  apprirent,  le  3  août,  dune  manitrc  confuse  et  in- 
complète, les  résolutions  prises  la  veille  aux  Tuileries.  Ils 
se  réunirent  chez  M.  Portails,  et  là,  préoccupés  moins 
encore  de  ce  qui  les  conc<?rnait  personnellement  que  Hef^ 
périls  dont  la  politique  qui  triomphait  menaçait  le  trdnc 
et  la  France,  ils  résolurent  de  faire  une  démarche  so- 
lennelle pour  les  écarter  s'il  était  possible  ou,  dans  le 
cas  contraire,  pour  se  décharger  de  toute  responsabilité. 
Ils  se  présentèrent  l'un  après  l'autre  chez  le  Roi  ;  ils 
essayèrent  de  lui  faire  comprendre  les  funestes  consé- 
quences auxquelles  devait  conduire  la  voie  dans  laquelle 
il  s'engageait.  M.  de  Vatimesnil  s'en  abstint  seul,  l'aver- 
sion bien  connue  qu'il  inspirait;!  Charles  X  ne  permettant 
pas  de  croire  que  son  inteiTention  pût  être  de  quelque 
efficacité.  Le  Roi  les  écouta  d'un  air  de  bienveillance, 
mais  sans  essayer  de  leur  cacher  que  sa  résolution  était 
inébranlable.  M.  Hjde  de  Neuville  qui,  jusqu'au  dernier 
moment,  s'était  refusé  à  croire  à  une  telle  détermination, 
entreprit  de  lui  démontrer  que  le  ministère  nouveau 
n'aurait  pas  la  majorité  dans  ta  Chambre  ;  qu'on  ne  pou- 
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vaiL  pas  espérer  en  obtenir  nne  des  élections;  qu'un 
coup  d'Étal  deviendrait  donc  inévitable  et  que  ce  earait 
la  mine  de  la  monarcliie.  A  ses  représentations  chaleu- 
reuses, Charles  X  se  borna  à  n^pondre~,  comme  aux  autres 
ministres,  que  la  majorité  ne  lui  ferait  pas  dëraut.  Natu- 
rellement, celui  qu'il  accueillit  le  mieux  fut  M.  Roy. 
qu'il  se  proposait  de  garder  dans  le  cabinet  qu'il  allait 
ronstitnrr.  H  lui  en  lit  la  proposition,  mais  M.  Rov, 
apprenant  qu'il  n'était  pas  question  de  garder  au^si 
MM.  de  Martignac  et  Portalis  et  que  le  département  de 
l'intérieur  était  dt'stiné  à  M.  de  La  Bourdonnave,  refu:^ 
do  se  sé|)arcr  de  ses  collègues.  Les  instances  du  Roi  ne 
purent  l'ébranler.  Charles  X,  en  le  congt'>diant.  ne  l'en 
ns.-<um  pas  moins  de  sa  bienveillance. 

Il  fallut  chercher  un  autre  ministre  des  finances.  Le 
soir  mémo,  M.  de  Chabrol,  sur  linvitalion  de  M.  de 
Polignac,  consentit  à  échanger  le  portefeuille  de  la  ma- 
rine contre  le  portefeuille  des  finances,  et  l'on  convint, 
tonjours  sur  la  proposition  de  M.  dePolignac,  que  celui 
(le  la  marine  serait  donné  à  l'amiral  de  Higny  à  qui  sa 
victoin;  de  Navarin  et  le  rOle  qu'il  avait  joué  dans  les 
affaires  de  Grince  avaient  valu  une  grande  popularité.  Il 
n'était  pa.«  alors  à  Paris,  mais  il  parait  que,  peu  de  temps 
auparavanl,  il  avait  écrit  une  lettre  dans  laquelle  il  se 
disait  prêt  à  cnirer  dans  nn  ministère  formé  sous  les 
auspices  de  M.  de  Polignac.  Il  ignorait  alors  nécessaire- 
ment ce  que  M.  (le  Polignac  lui-même  nesavait  pas  encore, 
quels  seraient  1rs  membres  de  ce  ministère.  On  aurait  dû 
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penser  que  ce  cotisentcnient  ('■venliiel,  donné  dans  de 
telles  conditions,  n'avait  rien  de  déOnitif,  mais,  dans 
l'empreRsemeot  qu'on  avait  d'en  finir,  on  ne  s'arrêta  pas 
à  cette  considération .  On  avait  agi  tout  aussi  légL'rement 
avec  M.  Courvoisier  qui,  lui  non  plus,  n'était  pas  h 
Paris. 

Tout  paraissait  régla,  à  l'exception  des  dédommagements 
à  accorder  nu\  ministres  sortants,  dédommagements  qui 
étaient  alors  dans  les  habitudes  et  faisaient  en  quelque  sorte 
partie  du  cérémonial.  Nous  avons  vu  que  M.  Portali^,au 
momentoii  il  avait  accepté  le  portefeuille  des  alTaires  étran- 
gères qu'il  comptait  bien  ne  pas  garder  longtemps,  avait 
eu  la  précaution  de  se  faire  nommer,  par  une  ordonnance 
qui  n'avait  pas  été  rendue  publique,  premier  président  do 
la  cour  de  cassation.  Le  secret  de  cette  nomination  avait 
transpiré  ;  les  journauv  de  l'opposition  en  avaient  beau- 
coup parlé  et  y  avaient  montré  le  prix  d'un  marché  con- 
clu par  M.  Porlalis  avec  le  Roi  à  l'insu  et  au  détriment 
de  ses  collègues.  Pour  réfuter  ces  rumeurs  malveillantes 
ou  plutôt  pour  ne  pas  sembler  les  confirmer,  il  demanda 
au  Roi  de  changer  la  date  de  l'onlonnanco  qui  serait 
censée  n'avoir  été  signée  que  le  jour  de  la  dissolution  du 
cabinet.  Cela  paraissait  simple.  Néanmoins,  Charles  X, 
on  ne  sait  trop  pourquoi,  commença  par  s'y  refuser  et, 
c«  qui  est  plus  étrange,  il  ne  dissimula  pas,  dit-on,  à 
M.  Portalis  qu'il  regrettait  de  n'avoir  pas  disposé  de 
cette  grande  place  en  faveur  de  M.  de  Peyronnet.  Il  ftnit 
pourtant  par  céder,  et  M.  PorLilis  put  prendre  posses* 
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sion  de  l.i  premii-Te  présidence  qu'il  devait  conserver. 
apri'-B  la  cliule  di*  la  Kpstauration,  sous  trois  gouverne- 
ments successifs.  Il  fui  ('levé  en  même  temps,  aussi  bien 
que  M.  Decauv  et  M.  Ilydc  de  Neuville,  fi  la  dignité  de 
ministre  d'État.  M.  de  Martignac,  qui  l'avait  déjà  obtenue 
dix  ans  auparavant  apW's  sa  mission  en  Espagne,  fut 
nommé  grand'croix  de  la  légion  d'honneur;  M.  Decaux 
grand'croix  de  l'ordre  de  Saint-Louis:  M.  Rov  chevalier 
des  ordres  du  roi.  honneur  qui,  à  cette  époque  encore, 
n'était  conféré  qu'à  des  grands  seigneurs  de  l'ancien  ré- 
gime et  à  un  irés-petil  nombre  de  personnages  politiques 
des  plus  ronsidéraliles.  M.  Boui-dean  fut  nommé  premier 
président  de  la  cour  de  Limoges,  mais  le  titulaire  de  celle 
place,  qu'on  avait  cru  indemniser  suflisamment  en  l'ap- 
pelant à  la  cour  de  cassation,  ayant  refusé  cette  permu- 
l;ition,  la  nomination  de  l'ancien  garde  des  sceaux  n'eut 
pour  le  moment  aucune  suite.  MM.  llyde  de  Neuville. 
Decaux,  de  Martignac,  de  Vatimesnil,  de  Saint-Cricq. 
reçurent  chacun  une  pension  de  12,000  francs,  retraite 
habituelle  des  ministres.  Il  était  alors  d'usage  que  les 
ministres  sortant  de  fonctionssoilicitasscnt  la  faveur  des 
entrées  du  caliiuct  qui  ne  leur  était  jamais  refusée.  Lors- 
que M.  de  Vatimesuil,  que  Charles  X  avait  pris  en 
aversion,  se  présenta  pour  la  demander,  le  Roi  lui  re- 
procha la  faveur  dont  il  jouissait  dans  le  camp  libéral, 
dans  ce  qu'il  appelait  le  camp  ennemi,  et  lui  déclara  que 
les  entrées  du  cabinel  ne  lui  seraient  accordées  que  s'il 
désavouait  un  journal  de  la  ;,'aui'he  qui.  le  malin  même. 
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venait  de  faire  so»  i'Ioge.  M.  de  Vatimesnil,  n'ayant  pas 
voulu  se  prêter  à  une  exigence  aussi  contraire  à  sa  di- 
gnité, les  choses  en  restércnl  là. 

L'évoque  de  Beauvais,  qui,  it  est  vrai,  avait  peu  aupa- 
ravant été  appelé  à  la  pairie,  n'obtint  rien  en  quittant 
le  ministère.  Mal  vu  à  la  cour  et  dans  le  parti  ultra- 
royalisle,  frappé  d'une  sorte  de  réprobation  par  la  grande 
majorité  du  corps  épiscopal  parce  qu'il  avait  essayé  d'a- 
mener le  clergé  à  se  prêter  aux  nécessitésde  la  politique, 
il  mourut  quelques  mois  après,  abreuvé  de  dégoûts.  Le 
sort  de  ce  prélat  est  presque  infailliblement  r^servéà  tout 
homme  d'église  qui,  mêlé  aux  arrairespubliques,ne  con- 
sent pas  à  servir  toutes  les  passions,  toutes  les  prétentions 
de  son  ordre  et  essaie  de  se  portermédiateur  entre  le  pou- 
voir spirituel  et  le  pouvoir  civil.  C'est  un  grand  argument 
contre  la  présence  d'un  évéque  dans  le  ministère  où  sa 
position  ne  peut  guère  manquer  d'être  fausse.  Il  semble- 
rait que  Charles  X  lui-même  et  ceux  dont  en  ce  moment 
il  écoutait  les  conseils  aient  compris  cette  espèce  d'in- 
compatibilité puisque,  comme  je  viens  de  te  dire,  ils  cru- 
rent devoir  conlier  fi  un  laïque  le  département  des  affaires 
ecclésiastiques  en  le  réunissant  â  celui  de  l'instruction 
publique.  Il  est  vrai  qu'on  en  détacha  la  nomination 
aux  emplois  de  l'église,  ce  qu'on  appelait  jadis  la  feuille 
des  héné^ces. 

Moins  défavorablement  traité  que  M.  de  Vatimesnil 

et  l'évéque  de  Beauvais,  M.  de  Martignac  sortait  pourtant 

du  pouvoir  le  cu'ur  ulcéré  de  ce  qu'il  regardait  comme 
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uD  acte  d'ingratitude.  Séduit  par  les  manières  caressantes 
de  Charles  X,  il  avait  cru  jusqu'à  la  fin  que  ce  prince  lui 
gavait  gré  des  services  qu'il  avait  essayé  de  rendre  à  la 
cause  royale.  11  s'étonnait  de  voir  qu'on  ne  fit  aucnn 
effort  pour  le  retenir  dans  la  nouvelle  administration, 
qu'on  ne  s'en  donnât  pas  même  l'apparence.  Il  n'eAt 
certainement  pas  consenti  à  en  faire  partie,  mais  il 
croyait  avec  raison  avoir  droit  à  des  expressions  de  regret 
et  de  reconnaissance. 

Lorsque  le  Moniteur  du  9  eut  publié  les  ordonnances, 
datées  de  la  veille,  qui  venaient  d'opérer  ces  changements, 
la  stupéfaction  fut  générale.  On  croyait  être  le  jouet  d'un 
mauvais  rêve.  On  s'attendait  depuis  longtemps  à  l'avéne- 
ment  de  M.  de  Polignac,  on  avait  même  fini,  non  pas  par 
s'y  résigner,  mais  par  se  familiariser  avec  une  idée  qui., 
l'année  précédente,  eût  soulevé  tous  les  esprits.  Ce  qu'on 
n'avait  pas  prévu,  ce  que,  comme  nous  l'avons  dit,  il  n'a- 
vait pas  prévu  lui-mâme,  c'est  qu'on  lui  donnerait  des 
collègues  tels  que  M.  de  La  Bourdonnaye  et  M.  de  Bour- 
mont,  le  fougueux  proscripteur  de  1815  et  le  général  qui 
avait  passé  à  l'ennemi  trois  jours  avant  la  bataille  do 
Waterloo;  c'est  que,  par  un  audacieux  défi,  on  réunirait 
dans  le  cabinet  tous  les  éléments  d'impopularité.  Il  y  eut 
d'un  bout  à  l'autre  de  la  France  une  explosion  de  colère, 
d'indignation  et  de  mépris.  Tous  les  dissentiments  qui 
existaient  entre  les  divei-scs  fractions  du  parti  libéra! 
cessèrent  à  l'instant  pour  se  confondre  dans  une  pensée  de 
résistance  à  tout  priv  à  ta  tentative  de  contre-révolution 
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qui  paraissait  imminente.  Dans  le  sein  même  du  parti 
royaliste,  la  douleur,  la  consternation  étaient  grandes. 
Tont  ce  qui  n'appartenait  pas  à  ses  nuances  les  plus 
extrêmes  avait  le  sentiment  que  l'on  engageait  sans  né- 
cessité une  lutte  désespérée  dont  l'enjeu  n'était  rien 
moins  que  la  couronne  et  dans  laquelle  la  vicloire 
même  serait  pleine  de  périls,  parce  qu'elle  jetterait  le  * 
gouvernement  dans  une  voie  où  il  ne  lui  serait  plus 
possible  de  s'arrêter,  parce  qu'elle  le  livrerait  à  des 
aventuriers. 

La  presse  de  gauche,  déjà  si  violente  dans  lesderniers 
mois,  ne  mettait  plus  de  bornes  à  ses  emportements. 
Rien,  disait-elle,  n'égalait  l'extravagance  de  ce  ministère 
Tormé  par  la  cour  et  par  ta  sacristie  avec  l'assentiment 
de  l'Angleterre;  c'était  la  résurrection  grotesque  d'un 
système  frappé  ù  mort,  un  outrage  à  tous  les  sentiments 
nationaux,  une  déclaration  de  guerre  à  la  France;  il 
n'était  pas  un  de  ses  membres  qui  n'appartint  à  l'émi^a- 
lion  ou  à  la  Vendée  et  dont  tes  actes  passés  ne  fussent 
odieux  ou  déshonorant».  Mais  puisqu'on  était  condamné 
à  subir  le  ministère  de  l'extrême  droite,  il  était  mieux 
que  ce  (M  plus  tot  que  plus  tard,  et  peat-être  devait-on  se 
féliciter  d'une  telle  résolution;  il  était  déplorable  qu'un 
pavs  tel  que  la  France  t&l  sans  cesse  ballotté  par  des  mi- 
nistres faibles  au  gré  des  intrigues  de  cour;  l'opinion 
publique  et  les  Chambres  elles-mêmes  s'étaient  annulées 
par  ce  régime  d'espérances  et  de  ménagements  méticu- 
leux ;  elles  allaient  s'armer  de  toute  leur  indignation  pour 
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foudrovcrun  caliinct  iJont  la  composilion  élait  un  sujet 
d'alarme  )ionr  h  pays;  la  lulle  allaîl  reprendre  avecplus 
d'énergip,  H  cette  fois  le  triomplie  serait  dt^cisif. 

Ainsi  parlaient  le  Constitationnel  et  le  Courrier.  Lo 
Globe  était  plus  amer  encore  et  s'attaquait  presqne  oa- 
vertemf?nt  au  Roi,  i  Dans  notre  simpliciti^,  >  disait-i!, 

•  nous  ne  voulions  pas  croire  à  des  desseins  plus  stu- 
i  pides  encore  qu'ils  ne  sont  coupaMes.  Avions-noas 
I  donc  oui)lii^  qu'il  est  un  lieu  où  dominent  le  caprice  et 

>  la  prL'venlion,  l'enlOtement  et  riHourderic,..  où  ne 
»  sont  écoulùes  ni  comprises  les  leçons  les  plus  fraji- 

>  pantes  et  tes  plus  dures,.,  où  l'Iiistoiro  nous  dit  que 
»  se  sont  dtV-idùs  tant  de  fois  entre  la  chasse  et  le  con- 

•  fessionnal  les  coups  d'Ktatqui  agitent  les  nations  d 

•  emportent  les  dynasties  ?  Ce  lieu,  c'est  la  cour.  De  là 
»  vient,  et  de  là  seulement,  le  ministère  nouveau.  L'in- 
1  triguc  la  préparé,  lo  bon  plaisir  l'a  forniiï.  Son  avéne- 
1  ment  si'-pare  la  France  en  deux,  la  cour  d'un  cOti^,  de 
I  lautii'  la  nation.  •  Le  Globe  ajoutait  qu'attendre  lus 
œuvres  des  nouveaux  niinii^lres.  ce  serait  une  pure  du- 
perie :  que  les  noms  de  Polij,'nac  et  de  La  Itourdonnave 
suffisaii'nt  pour  apprendre  à  la  France  que  ta  droite  ve- 
nait d'enfanler  un  ministère  de  ;)ar(i  prélre  et  d'absolu- 
tisme, et  (pie.  (|uant  a  M.  do  Hourmont,  un  tel  clioiv 
aurait  Hi:  insensé  si  on  n'avait  pas  dfl  y  voir  le  sijjne 
de  queligue  projet  aiidacieus  et  secret. 

L'exaspération  du  Journal  des  Débals  était  plus  grande 
encore,  s'il  esl  possiMe.  parce  qu'à  la  dilTérence  du  Con- 
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slilutionnel,  du  Courrier  et  du  Globe,  il  unissait  à  son 
libtTaiisme  un  reste  d'attachement  sincil^re  à  la  monarchie 
légilimc  et  qu'il  la  croyait  en  danger  entre  les  mains  des 
nouveaux  conseillers  du  trùne.  Son  accent  tHait  celui  du 
désespoir.  •  Ainsi,  •  disait-il,  «  le  voilà  encoie  une  fois 
biiaé,  ce  lien  d'amour  et  de  conliance  qui  unissait  le 
peuple  au  monarque  !  Voilà  encore  une  fois  la  cour 
avec  SCS  vieilles  laiicunns,  l'émigration  avec  ses  préju- 
gés, le  sacerdoce  avec  sa  haine  do  la  liberté,  qui  vien- 
nent 9c  jeter  entre  la  France  et  le  Roi  !  Ce  qu'elle  a 
conquis  par  quarante  ans  de  travaux  et  de  malhcui-s. 
on  le  lui  ôte;  ce  qu'elle  repousse  de  toute  la  force  de 
sa  volonté,  de  toute  l'énergie  de  ses  vœux,  ou  le  lui  im- 
pose violemment.  (Juels  conseils  perfides  ont  j>u  égarer 
la  sagesse  de  Charles  X  et  te  jeter,  à  cet  âge  où  le  repos 
autour  de  soi  est  la  première  condition  du  bonheur, 
dans  une  nouvelle  carrière  de  désordie?..  Ce  qui  faisait 
surtout  la  gloire  de  ce  régne,  c'était  la  modération 
dans  l'exercice  du  pouvoir;  la  modération  aujourd'hui 
est  impossible.  Ceux  qui  gouvernent  maintenant  les 
afl'aires  voudraient  être  modérés  qu'ils  ne  le  pourraient 
pas.  Les  haines  que  leurs  noms  réveillent  dans  tous 
les  esprits  sont  tiop  profondes  pour  n'être  pas  rendues... 
Que  feront-ils,  cependant?  Iront-ils  chercher  unappui 
dans  la  force  des  baïonnettes?  Les  baïonnettes  aujour- 
d'hui sont  intelligentes;  ellesconnaîssentel  respectent 
la  loi.  Incapables  de  régner  trois  semaines  avec  la  li- 
berté de  la  presse,  vont-ils  nous  la  retirer?  Ils  ne  le 
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1  pourraient  qu'en  violaDt  la  loi  consentie  par  les  Iroif^ 

»  pouvoirs,  c'est-à-dire  en  se  mettant  hors  ta  loi  du  pays. 

»  Vont-ils  décliirer  cette  Charte  qui  fait  l'immortalité 

>  deLouisXVULct  la  puissancede  son  successeur?  Qu'ils 

>  y  pensent  bien  t  La  Charte  a  maintenant  une  autorité 

>  contre  laquelle  viendraient  se  briser  tous  les  efTortit 
■  du   despotisme.    Le  peuple  paie  un  milliard   à  la 

>  loi;  il  ne  paierait  pas  deux  millions  aux  ordonnances 
)  d'un  ministi-e.  Avec  des  taxes  illégales  naîtrait  un 

>  Hampden  pour  les  briser.  Hampden  I  Faut-il  encore 
•  que  nous  rappelions  ce  nom  de  trouble  et  de  guerre  ! 

>  Malheureuse  France!  Malheureux  roi  t  ■ 

Cet  article,  que  l'on  cite  encore  aujourd'hui  comme  un 
des  incidents  les  plus  caractéristiques  de  cette  crise, 
comme  une  sombre  prophétie,  produisit  une  trés-vivc 
impression.  La  cour  en  fut  trés-irritée.  Dbs  le  lende- 
main, le  Journal  des  Débats  en  publia  un  autre  plus 
violent  cncoi-e.  Il  y  expliquait  qu'il  avait  pu  se  montrer 
indulgent  pour  le  préciVlent  ministère  pan-c  qu'il  con- 
naissait la  loyauté  et  la  pureté  de  ses  vues,  mais  (|ue 
tout  était  changé  ;  qu'il  n'épargnerait  pas  ces  hommes 
qui,  de  vive  force,  sans  majorité  dans  la  Chambre,  sans 
appui  dans  le  pays,  saisissaient  un  intervalle  entre  deux 
sessions  pour  s'enivrer  un  moment  du  plaisir  de  dominer 
et  de  se  croire  de  grands  personnages.  D'où  veiiaienl-ils? 
L'un,  des  bancs  de  l'extrême  droite  où  son  nom  seul 
suffisait  pour  arracher  un  cri  d'épouvante  à  la  France  -, 
le  second,  prince  romain,  d'Angleterre,  avec  l'appui  du 
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dac  de  Wellington  à  qui  il  avait  sacrilié  les  intérêts  de  la 
d'ace.  Et  cet  autre,  sur  quel  champ  de  bataille  avait-il 
gagné  ses  cpauiettes  ?  Il  est  des  services  dont  on  profit*, 
qu'on  peut  payer  largement,  mais  qu'aucun  peuple  n'a 
jamais  pensé  à  honorer.  Grâce  à  Dieu,  la  position  était 
aussi  tranchée  qu'elle  pouvait  l'être.  En  présence  de  pa- 
reils hommes,  chacun  savait  ce  qu'il  devait  faire,  et  il  ne 
restait  au\  consciences  les  plus  flexibles  ni  prétextes,  ni 
excuses.  Il  n'y  avait  qu'une  sorte  de  discussion  où  le 
nouveau  ministère  pût  s'engager  avec  honneur,  celle  du 
chapitre  du  code  militaire  relatif  à  la  désertion  à  l'étran- 
j.'er.  Le  JoitrmU  des  Débals  ajoutait  que,  d'ailleurs,  il  ne 
craignait  rien  pour  la  liherté  qui  saurait  bien  se  dé- 
fendre et  triompher  toute  seule,  mais  qu'il  tremblait 
pour  le  Roi,  trompé  par  des  ambitieux  sans  pudeur  et 
sans  foi. 

Chaque  jour,  la  presse  reprochait  à  M.  dePolignac  l'im- 
popularité qui,  dés  le  commencement  de  la  Hiïvolution, 
s'était  attachée  à  sa  famille,  sa  participation  à  la  conspi- 
ration de  Georges  et  son  i-efus  prolongé  de  prêter  ser- 
ment ù  la  Charte;  à  M.  de  Bourmont  ses  seiTices  dans  la 
chouannerie  et  sa  désertion  avant  Waterloo  ;  à  M.  de  La 
Bourdonnaye  ses  provocations  terroristes  de  1813.  C'était 
comme  un  tocsin  qui  réveillait  et  enflammait  toutes  les 
haines,  tous  les  ressentiments  contre  les  ultra-roya- 
listes. 

A  ces  attaques  furieuses,  les  journaux  de  la  droite  op- 
posaient surtout  des  considérations  tirées  de  la  nécessité 
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oâ  l'on  sï'lail  trouvé  de  remplacer  un  mîniiitèrc  qui  n'a- 
vait pluR  la  majorité  dans  ta  Chambre  ni,  selon  eux,  dans 
l'opinion  publique  par  un  ministère  réparateur,  en  me- 
sure de  relever  l'autel  et  le  trône.  La  Quotidienne  faisait 
observer  que  les  nouveaux  ministres  n'avaient  été  pris 
ni  dans  le  parti  libérât  qui  conduisait  l'État  à  sa  ruine, 
ni  dans  une  coterie  de  coatition  qui,  impuissante  à  Taire 
te  bien,  aurait  été  bientôt  renversée  comme  le  précédent 
cabinet,  et  clic  soutenait  que  la  monarcbie  ne  pouvait 
revivre  et  subsister  que  par  l'union  des  hommes  et  des 
doctrines.  •  Que  prouvent  d'ailleui-s,  »  disait-elle,  •  les 
1  diffamations  injurieuses  qui  s'apptiquent  à  des  cir- 

•  constances  qui  doivent  être  mises  en  oubli,  ou  mémi^ 
»  honorables  pour  les  ministres?  Le  Koi  ne  peut-il  rè- 
»  compenser  que  les  seniccs  de  la  Révolution  et  de  l'Em- 

•  pire?  Ces  injures  ne  sont-elles  pas  elles-mêmes  de 

>  mortelles  atteintes  à  la  liltcrté,  à  l'exercice  de  la  pré- 
»  rogativc  royale,  à  l'esprit  de  la  Charte,  aux  bienséan- 

•  CCS  de  l'état  social?  Le  ministère  actuel  peut  rallier 
»  ou  refaire  une  majorité  royaliste,  et  s'il  était  admis, 

•  d'ailleurs,  que  le  Roi  dût,  dans  toutes  les  circonstan- 
»  ces,  céder  au  vum  d'une  majorité  dans  la  chambre  élcc- 
»  tivc  pour  le  choix  ou  le  renvoi  de  ses  ministres,  cette 
1  majorité  régnerait;  la  couronne  serait  dépouillée  de 

•  l'initiative,  de  ta  sanction  et  de  l'administration  ;  le  Roi 
»  ne  serait  plus  qu'une  idole  impu lissante,  sans  liberté. 

>  sans  opinion,  sans  action.  ■ 

La  Gazette  de  France  traitait  ainsi    le  programme  du 
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nouveau  calinel  :  «  Plus  de  concession!)  !  pas  de  ivuclion  ! 
»  Si  les  principes  que  professent  les  hommes  sont  un 

•  spectacle  pour  ro]>iiiion   publique,  elle  ne  peut  se- 

•  tromper  sur  le  système  dans  lequel  le  gouvernement 

•  du  roi  est  entré  :  guerre  aux  factions  qui  voudraient 
»  ti-oulder  lÉlal;  paix  aux  opinions  inolTensives;  lolé- 

•  rance  pour  tout  ce  qui  respectera  l'ordre  public  elles 
»  lois;  attachement  au\  institutions;  liberté  entière  dans 

•  l'ordre  moral  et  inlellectuel.  mais  répression  inHexible 

•  et  légale  des  excès  et  de  la  licence  ;  sécurité  au  dedans 
"  et  dignité  au  deliors.  • 

A  travers  cette  unanimité  apparente  du  parti  royaliste 
célébrant  comme  une  œuvre  de  salut  l'événement  qui 
venait  de  s'accomplir,  on  ne  tarda  pas  à  voir  ce  que, 
d'ailleurs,  il  n'était  pas  diflicile  de  soupçonner,  que  les 
vainqueurs,  ù  peu  jirès  d'accord  sur  le  but,  ne  l'étaient 
pas  sur  les  moyens,  La  Gazette  de  France  jirécliait  la  mo- 
dération: la  Quotidienne  la  rermeté  ;  ni  l'une  ni  l'autre 
ne  pariait  encore  de  coup  d'État.  Le  Drapeau  blanc  fai- 
sait appel  aa\.  classes  populaires  contre  les  classes  in- 
termédiaires, également  ennemies,  suivant  lui,  de  l'a- 
ristocratie et  du  peuple;  c'était  du  peuple  que  s'occu- 
perait le  nouveau  ministère,  du  peuple  qui  travaillait  et 
qui  souffrait;  on  lui  devait  du  travail,  du  pain  et  un  sa- 
laire qui  lui  permît  d'entrevoir  sans  tristesse  les  joui-sde 
la  vieillesse  et  des  intirmités.  Mais,  avant  tout,  le  minis- 
tère devait,  sous  peine  de  manquer  à  sa  ^'lorieuse  mis- 
sion, agir  sans  retard  contre  les  libéraux  sur  qui  le  Mo- 
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niteur  du  9  août  avait  fait  l'efTet  de  l'eau  sur  les  hjdro- 
ptiobes.  I  Ils  rugissent,  *  disait  le  fougueux  journal  de 
M.  Martainville,  «  ils  écument,  et  cotte  écume  empoison- 
1  née  est  l'essence  dont  ils  se  servent  pour  injurier  les 

>  ministres...  C'est  d'ailleurs  le  Boi  lui-même  qu'ilsap- 

>  pellentà  leur  barre.  Pasd'intermédiaire  entre  l'outrage 

>  et  la  personne  sacrée  du  monai-que.  Le  ftoi  seul  a  voulu  ; 
■  le  Roi  seul  a  agi.  • 

Les  plus  ardents  parmi  les  royalistes  auraient  détûré  que 
le  ministère,  s'emparant  immédiatement  de  l'article  U 
de  la  Charte  et  l'interprétant  dans  le  sens  de  l'omnipo- 
tence royale  pour  les  cas  où  l'on  jugerait  la  sâreté  de 
l'État  compromise,  abolit  ou  réformât  la  Charte,  rendit  i 
la  royauté  ses  anciennes  prérogatives  et  fit  ce  qu'ils  ap- 
pelaient un  div  août  contre-réeolutionnaire.  C'était  l'avis 
de  M.  Dudon,  c'était  celui  do  M.  de  Lamennais  qui,  à 
peine  instruit  de  la  formation  du  nouveau  cabinet,  lui 
reprochait  de  n'avoir  encore  rien  fait.  <  Parmi  nos  noa- 

*  veaux  ministres,  >  écrivait-il  â  un  de  ses  amis,  <  il  y  a 

•  sans  doute  des  hommes  de  mérite  et^dc  courage,  niais 
»  s'ils  ne  veulent  rien  faire,  pourquoi  sont-ils    là?  Et 

>  s'ils  veulent  faire  quelque  chose,  pourquoi  ne  l'ont 

>  ils  pas  déjà  fait?  11  fallait,  sous  peine  d'échouer,  tout 
I  faire  à  la  fois  et  tout  faire  en  vingt-quatre  heures.  * 

D'autres,  comme  M.  de  Polîgnac,  ne  voyaient  dans 
l'article  14  qu'une  dernière  ressource  et  voulaient  qu'on 
mit  d'abord  la  Chambre  en  demeure.  Il  en  était  même 
parmi  eux  qoi  regrettaient  qu'on  eût  réuni  dans  le  ca- 
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Ilinet  les  Irais  noms  les  plus  impopulaires  de  France. 
Le  vicomte  de  La  Bocheroacauld  ne  craignit  pas  d'écrire 
an  Roi  pour  lui  présenter  comme  irrésistible  le  déchaî- 
nement de  l'opinion  publique. 

La  polémique  de  la  droite  consistait  principalement  à 
dire>  comme  le  Drapeau  blanc,  que  le  ministère  était 
l'œuvre  immédiate  de  la  pensée  du  Roi,  l'émanation  de 
son  cœur  :  que,  par  conséquent,  on  ne  pouvait  l'attaquer 
sans  outrager  le  monarque  lui-mùme,  sans  le  déclarer  in- 
capable de  régner,  sans  faire  entendre  un  cri  de  révolte. 
Le  ministère,  entrant  dans  cet  ordre  d'idées,  crut  devoir 
déférer  à  la  justice  le  grand  article  du  Journal  des  Débats 
en  même  temps  qu'un  article  du  Figaro  qui,  dans  une 
forme  ironique,  supposait  que  le  Roi  était  atteint  de 
cécité.etunautred'un journal  ultramontain,  l'Apostolique, 
qui  déclarait  la  Charte  impie,  athée,  et  en  demandait  au 
nom  de  la  religion,  de  la  justice,  de  Dieu  tnéme,  l'anéan- 
tissement, comme  aussi  celui  de  ces  codes  infâmes,  prodi- 
ges d'iniquité',  que  l'enfer  avait  vomis  sur  la  France.  En 
oi-donnant  de  poui-suivre  ce  pamphlet,  cx-pression  d'un 
fanatisme  en  délire,  simultanément  a.voc  les  attaques  di- 
rigées contre  le  ministère,  on  croyait  faire  preuve  d'im- 
partialité et  réfuter  ceux  qui  accusaient  ce  ministère  de 
vouloir  détmire  la  Charte. 

Le  Journal  des  Délais,  loin  de  se  laisser  intimider  par 
le  procès  qui  lui  était  intenté,  dénonça  de  nouveau 
à  la  colère  et  à  l'indignation  publiques  M.  de  Poli 
gnac ,   Vhomme  de  Coblentz  et  de  la  canlre-réDolution  , 
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M.  de  Bouimont,  le  déserteur  de  Waterloo,  aujour- 
d'hui expoté  sur  i'échafaud  du  ministère  ,  M.  de  La 
Bourdonnaye,  le  représentant  de  la  faction  de  1815,  atec 
ses  amnisties  meartrièreSy  set  lois  de  proscription  et  sa 
dietttile  des  massacreurs  méridionaux,  t  Pressez,  tordez 
•  ce  ministère,  >  disait-il,  i  il  n'en  sortira  qu'humilia- 

>  lions,  malheurs  et  dangeif.  >  Cet  article,  dont  l'auteur 
était  M.  Saint-Marc  Girardin,  produisit  une  profonde  im- 
pression. 

M.  de  Bourmoiu  était  |ieut-fitre  celui  des  ministres 
roulre  lequel  l'opinion  se  soulevait  avee  le  plus  de  vio- 
lence. M. deLamennais  lui-m^me  reconnaissait  que  sa 
nomination  était  une  imprudence  qui  irritait  i'année. 
Charles  X  ne  comprenait  rien  â  un  tel  déchaînement. 
<  On  ignore,  >  disail-il,  ■  que  Bourmont  avait  des  or- 

>  dres.  >  Il  eut  un  moment  l'idée  de  faire  insi-rer  dans  les 
journaux  celte  étrange  justification,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
peine  qu'on  l'en  détourna.  La  Quotidienne  n'était  pas 
èloignùe  de  penser  à  ce  .';ujet  comme  le  Roi.  Elle  faisait 
un  mérite  à  M.  de  Bourmont  d'avoir  sacriiié  à  la  cause 
de  la  rovautt!;  jusqu'à  son  honneur. 

Le  préfet  de  police,  M.  DelioUevmc,  qui  avait  eu  l'ha- 
bileté d'acquérir  une  irùs-grande  popularité  tout  en  se 
ménageant  d'excellents  rapports  avec  les  Tuileries,  ne 
crutpourUint  pas  devoir  conserver  ses  fonctions  sous  l'ad- 
mlnistralion  nouvelle.  On  lil  tout  ce  qu'on  put  pour  le 
retenir.  Le  Hoi  lui-même  intervint  pour  cela,  mais 
il  fut  iifébranlahic   dans  sa   résolution,  et  pour   atté- 
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nuer  autant  ^up  possihic  le  rkhoux  oiïet  de  cette  dé- 
inittsion,  pour  ne  paR  laisser  supposer  qu'un  homme 
aussi  populaire  était  on  état  d'hostilité  contre  le  pouvoir, 
on  lui  conTéra  un  des  premiers  emplois  de  la  magistra- 
ture, la  présidence  du  tribunal  civil  de  la  Seine  où  il 
avait  rempli  pendant  quelque  temps  les  fonctionf!  de  pro- 
cureur du  roi.  On  lui  donna  pour  successeur  à  la  préfec- 
turede  police  M.  Mangin,  conseillera  la  cour  de  cassation, 
qui,  comme  procureur  général  h  Poitiers,  avait,  sept  ans 
auparavant,  conduit  avec  tant  de  dureté  les  débats  du 
procès  du  général  Berlon,  et  contre  qui  s'étaient  élevées, 
tant  h  la  tribune  de  la  chambre  des  députi's  que  dans 
les  joumauv,  des  protestations  si  violentes.  C'était,  en 
réalité,  un  bon  magistrat,  un  honnête  homme,  ami  et 
protégi5  du  généreux  M.  de  Serre,  mais,  en  cette  occa- 
sion, il  s'était  laissé  emporter  par  un  fanatisme  sincère, 
par  l'idée  qu'en  frappant  impitoyablement  des  hommes 
dont  la  culpabilité  n'était  pas  douteuse,  en  écartant  tout 
ménagement  dans  l'accomplissement  de  sa  rigoureuse 
mission,  en  effrayant  les  instigateurs  des  conspirations 
sans  cesse  renaissantes  à  cette  époque,  il  rendait  un  im- 
portant service  au  gouvernement  et  à  la  société.  Provo- 
qué par  les  injures  des  accusés  et  de  l'opposition  tout 
entière  qui  prenait  Fait  et  cause  pour  eux,  il  avait  eu  le 
tort  inexcusable  d'insulter,  d'outrager  ceux  qu'il  allait 
envoyer  A  l'échafaud.  C'était  tout  ce  que  le  public  savait 
de  lui.  Ses  manières  étaient  communes,  son  Ion  brusque 
et  blessant,  mais  on  donna  a»  Roi  une  haute  idée  de  son 
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habileté.  Ce  choix  lit  un  ciïet  déplorable.  Après  les  trois 
ministres  dont  les  noms  ètaienl  accueillis  par  tant  de 
malédictions,  pent-ëtre  n'était-il  personne  en  France  qui 
fût  l'objet  d'une  telle  réprobation. 

Soit  que  le  temps  l'eût  ramené  à  des  sentiments  plus 
modérés,  soit  qu'effrayé  du  soulèvement  de  l'opinion  pu- 
blique il  voulût  essayer  de  lacalmer,M.Mangin,eDrecevanl 
les  employés  de  son  administration,  leur  tint  un  discours 
que  reproduisit  le  Moniteur  et  qui  contrastait  singulié-. 
rement  avec  ses  anciens  réquisitoires.  Il  leur  dit  que. 
sorti  de  la  magistrature,  le  soin  d'assurer  t'exécutiondeï 
lois  et  de  faire  respecter  les  règles  avait  été  l'étude  de 
toute  sa  vie  ;  qu'on  trouverait  en  lut  un  magistrat  ennemi 
de  l'arbitraire;  qu'il  connaissait  les  honorables  antécé- 
dents de  son  prédécesseur  et  qu'il  voulait  s'y  conformer  ; 
qu'il  comptait  sur  le  zèle  de  ses  collaborateurs  ;  que  tous 
conserveraient  leurs  emplois  et  qu'il  ne  voulait  pas  que 
son  avènement  IroublSt  le  bonheur  d' aucun  d'entre  eux. 
La  Quotidienne  trouva  mauvais  qu'il  eût  promis  de  mar- 
cher sur  les  traces  de  M.  Dcbellcyme, 

Le  Moniteur  publia  également  une  circulaire  de  M.  de 
La  Bourdonnaye,  datée  du  12  août,  dont  l'intention  pi'e- 
mière  paraissait  bien  être  aussi  d'annoncer  une  politique 
modérée,  mais  où  le  caractère  du  nouveau  ministre  se 
faisait  jour  par  un  certain  accent  raide  et  menapnt 
empreint  de  défiance  et  de  soupçon.  «  Placés,  •  disait-il 
au\  préfets,  i  entre  les  libertés  publiques  que  la  ferme 
•  volonté  du  Roi  esl  de  maintenir  et  les  écarts  de  la  li- 
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1  cence  qu'il  importe  de   réprimer,  votre  devoir  est 

>  de  faire  exécuter  les  lois  sans  acception  d'opinion, 

•  non,  toutefois,  en  instrument  aveugle  et  passif,  mais 

•  en  administrateur  éclairé,  juge  et  appréciateur  des 

•  circonstances  et  toujours  dirigé  par  l'intérêt  public  et 

•  an  courageux  dévouement.  En  assurant  à  tous  justice 
)  et  protection,   l'administration  ne   doit  faveur  et  ré- 

•  compense  qu'aux  services  rendus  au  prince  et  à  l'État. 
.  •  Sa  confiance  ne  peut  élre  accordée  qu'à  ceux  qui  eau- 

>  root  la  mériter.  Ce  seraitdoncavcc  une  véritable  peine, 

•  monsieur  le  préfet,  que  je  vous  verrais  placer  on  offrir 

•  au  choix  du  Roi  des  sujets  qui  ne  réuniraient  pas  à 

>  l'aptitude  nécessaire  pour  bien  remplir  leurs  emplois 

>  on  attachement  vrai  à  notre  auguste  dynastie  et  aux 
1  institutions  qu'elle  nous  a  données.   Toutefois,  l'in- 

•  lention  du  gouvernement  n'est  point  de  troubler  les 

•  situations  établies  ni  de  faire  une  réaction.  Tout  ce  qui 

•  voudra  se  rattacher  franchement  à  lui  en  le  secondant 

>  dans  la  stricte  observation  de  la  Charte  constitution- 
'  nelle  doit  compter  sur  son  appui.  Quiconque  tendrait 

•  4  s'écarter  de  cette  ligne  invariable  aura,  nous  l'espé- 

>  rons,  du  moins,  le  courage  de  se  faire  justice.  Dans  le 

>  cas  contraire,  je  compte  trop  sur  votre  dévouement 

>  pour  n'être  pas  convaincu  que  vous  vous  empresseriez 

>  de  m'en  informer.  > 

Les  journaux  libéraux  affectèrent  de  voir,  dans  ces 
dernières  phrases,  un  manifeste  de  terreur  sourde  et  d'es- 
pionnage organisé. 
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A  l'exompli!  de  M.  DebDlleymc,  d'autres  fonctionnairts 
publics  d'un  rang  élevé  s'étaient  empressés  de  se  séparer 
de  l'administration  noavelle.  MM.  Villemain ,  HéK 
d'Oissel,  de  Laborde,  Lcpcletier  d'Annay,  Berlin  de 
Vaux,AgIer,  Salvandy,  Froidefond  de  Bellisle,  deCam- 
boUjConseillersd'État,  MM.  de  Prcissacet  de  Ghamplcmis. 
préfets  du  Gers  et  des  Vosges,  avaient'  donné  leur  dé- 
mission. ■  Les  démissions  se  multiplient,  >  disait  le 
Drapeau  blanc  *  tant  mieuxl  Elles  ouvrent  la  porte  aa\ 
1  véritables  amis  du  Roi.  •  Un  peu  plus  tard,  cemfme 
journal,  moins  oplimi<ite,  en  parlait  comme  d'autant  dr 
déclarations  de  guerre,  de  provocations  à  ta  sédition,  i 
la  révolte. 

Dans  la  lutte  qui  s'engageait  ainsi,  le  ministère  avait 
l'appui  du  clergé  presque  entier  que  les  ordonnances  sur 
les  jésuites  et.les  petits  séminaires  avaient  jeté  dans  nnf 
si  violente  opposition  contre  celui  de  M.  de  Martignar. 
Plusieurs  évéques  publièrent  des  lettres  pastorales  ou 
des  mandements  dans  lesquels  ils  félicitaient  la  reli- 
gion et  la  monarchie  de  la  victoire  qu'elles  venaient  df 
remporter.  Le  cai-dinal  de  CIcnnont-Tonnerre,  arche- 
vêque de  Toulouse,  se  signala,  comme  â  l'ordinaire,  par 
son  exagération.   *  Ils  sont,  ■  dit-il,  t  véritablement 

•  dignes  de  la  confiance  du  monarque  et  des  espérances 
»  des  clirétiens,  ces  ministres  si  bassement  outragés  par 

•  des  hommes  qui  ne  veulent  ni  de  monarchie,  ni  de 
»  christianisme.  Nous  n'en  doutons  pas,  mes  trés-cliers 
»  frères,  ces  nouve;iux  dépositaires  du  pouvoir  auront 
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»  la  gloire  de  ri-placer  la  patrie  sur  ses  vC'dtables  bases; 
»  nous  en  prenons  à  témoin  les  sinistres  présages  des 
»  esclaves  de  l'incrédulité,  qui  déjà  s'annoncent  coinnif 
»  ne  pouvant  supporter  une  patrie  où  le  IrOne  et  l'aulel 
»  se  prêtent  un  mutuel  appui.  » 

On  s'était  attendu  à  voir  la  révolution  ministérielle  du 
8  aoât  donner  le  signal  d'une  réaction  violente  par 
quelque  mesure  bien  signiiicalive.  Rien  ne  se  faisait, 
cependant.  On  supposait  au  cabinet  des  projets  arrêtés, 
il  n'avait  que  des  velléités.  M.  de  Polignaccl  M.  de  La 
Bourdonnaye  étaient  d'accord  sur  la  nécessité  de  changer 
la  loi  des  élections  et  la  loi  de  la  presse,  mais  on  ne 
savait  comment  s'y  prendre  pour  arriver  à  ce  résultat. 
Agirait-on  de  haute  lutte?  Chercherait-on  à  obtenir  l'appui 
des  Chambres?  M.  de  La  Bourdonnaye  inclinait  pour  le 
premier  parti,  M.  de  Polignac  pour  le  second.  Il  voulait 
s'appuyer  sur  le  clergé,  dont  M.  de  La  Bourdonnaye  re- 
doutait au  contraire  l'induence.  M.  de  Polignac  persistait 
à  se  croire  constitutionnel.  M.  de  La  Bourdonnaye,  moins 
scrupuleux,  moins  facile  aux  illusions  et  plus  sceptique, 
était  disposé  à  faire  bon  marché  de  ce  qu'il  considérait 
comme  de  vaines  simagrées.  Il  était  impossible  que  den\ 
natures  aussi  opposées  n'entrassent  pas  en  collision  dés 
qu'on  voudrait  en  venir  à  l'action.  Cependant,  avant  de 
prendre  une  déteiini nation,  il  fallait  que  le  ministère 
fût  complètement  organisé.  J'ai  dit  que  trois  de  ses  mem- 
bres avaient  été  nommés  alors  qu'ils  étaient  absents  de 
Paris  et  sans  qu'on  efll  pu  s'assurer  complètement  de  leur 
"m  30 
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ronscnlement.  Celui  de  M.  de  Mantbel  ne  se  lit  pas  allen- 
(ire.Averli  dès  leOaoût,  psrM.  de  La  Bourdonnaycqail 
seraitcompris  dans  le  cabinet,  il  accepta  sans  hésitalion. 
Ce  qui  pourtant  est  remarquable,  c'est  que  M.  deVillèle, 
qui  était  en  quelque  sorte  soo  patron,  qui  l'avait  intro- 
duit dans  la  vie  publique  el  dont  on  l'avait  toujours 
considéré  comme  le  représentant  dans  la  chambre  des 
députés,  instruit  plus  ou  moins  exactement  de  ce  qui  sp 
préparait  pendant  la  ànrée  des  négociations,  n'y^mail 
que  des  inlrigues  dans  lesquelles  il  invitait  ses  amis  ànr 
pas  se  compromettre,  f  Les  libéraux,  »  écrivait-il,  *  fonl 

•  les  morts  el  encouragent  ces  folies,  ils  espèrent  qu'elle* 
»  tourneront  à  leur  avantage.  >  Ce  qui  pourrait  fairr 
croire  que,  dans  cette  appréciation,  it  entrait  6urtout,del.i 
part  de  l'ancien  président  du  conseil,  du  dépit  de  voir 
qu'on  ne  pensait  pas  à  lui,  c'est  que,  peu  de  jours  après, 
connaissant  enfin  la  composition  du  ministère,  il  écrivait: 

•  Voilà  qu'il  nous  vient  aujourd'hui  nn  bon  ministèrf*. 

>  du  moins  pour  nous,  puisqu'il  est  dans  une   bonne 

>  couleur;  car,  pour  les  nouveaux  ministres,  je  ne  sais 
»  comment  ils  vivent  ensemble.  » 

Est-il  vrai,  comme  on  l'a  prétendu,  qu'à  un  moment 
quelconque  de  cette  crise,  it  ait  été  question  de  rappeler 
au  pouvoir  M.  de  Viliéle?  On  comprend  difficilement 
quelle  place  on  aurait  pu  lui  faire  entre  M.  de  Polignac 
et  M.  de  La  Bourdonnnye.  Cependant,  suivant  certains 
récits,  des  propositions  lui  auraient  été  faites,  et  il  ne  te; 
aurait'  pas  accncilMoft.  Cela  ne  me  paraît  pas  prouvé. 
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Kn  loutcas,  si  cll.'s  ourt'nt  lieu,  on  peut  croire  que  M.  dt 
Folignacel  surtout  M.  de  La  Bourdonnaje  ne  s'y  pnV 
tèrenl  qu'avec  la  eonviclion  quelles  n'auraient  pas  de 
résultat.  Ce  qui  est  incontestalile,  c'est  que  M.  de  Monl- 
bel  et  aussi  M.  de  Chabrol  auraient  dt'sir<5  que  M.  de  Vil- 
lèle  entrât  dans  le  ministère,  soit  parce  qu'ils  pensaient 
qu'il  lui  donnerait  plus  de  force  et  qui!  pourrait  conte- 
nir les  enlralaements  imprudenls  de  quelques-uns  de 
ses  membres,  soit  parce  qu'il  leur  répugnait  de  sembler 
abandonner  l'iiomme  qui,  jusqu'alors,  avait  étù  leur  clief. 
Le  42  août  encore.  M.  deMontbel  lui  écrivait  :  «  M.  de 

>  Chabrol  et  le  prince  de  Polignac  sont  préoccupés  de 
»  votre  pensée.  Le  premier  m'en  a  parlé  comme  d'une 

*  nécessité  absolue  de  In  situation.  Le  prince  déclare 
»  qu'il  serait  heureu\  de  vous  voir  fi  la  tête  des  aiïaires 
»  et  d'y  coopérer.  » 

Dans  cette  même  lettre,  AL  de  Montbel  s'exprimait 
d'un  ton  de  découragement  sur  la  position  du  cabinet  et 
sur  les  mesures  qu'il  pourrait  avoir  à  prendre,  t  Je 
»  crois,  ■  disait-il,  «  que  la  situation  exip  que  nous 

*  présentions  seulement  quelques  lois  d'absolue  néces- 

>  âité;  que  nous  mettions  la  Chambre  dans  son  tort  si 
»  elle  refusç  nos  lois.  Reste  le  budget.  Si  elle  le  refuse 
t  ou  qu'elle  le  mutile,  appel  à  une  nouvelle  Chambre. 

*  Dans  le  cas  dune  nouvelle  impossibilité,  recours  aux 
»  movens  que  le  Roi  doit  employer  pour  la  sûreté  de 
I  l'État...  On  ne  peut  avoir  de  confiance  en  nous  parce 
i  que  nous  n'en  avons  pas  en  nous-mêmes.  Point  de 
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>  pri^c<^dents,  point  d'habitude  des  alTaires,  potot  de  celle 

>  puissance  sur  l'opinion  qui  prévient  en  Taveur  des 
*  ministres  qu'on  peut  ^trc  forcé  de  prendre.  11  faudrait 

>  un  Hercule  pour  conduire  tout  cela,  i 

Un  n'avait  pourtant.pa8  eu  besoin  de  beaucoup  d'elTorts 
pour  obtenir  la  coopération  de  M.  de  Montbet,  mais  il  en 
fut  autrement  de  M.  Courvoisier  et  de  M.  de  Rigny.  J'ai  dit 
par  suite  de  quel  malentendu  on  avait  cru  pouvoir  comp- 
ter sur  l'acceptation  de  M.  de  Bigny.  Ambitieux,  mais 
prudent  et  sagace,lié  avec  des  personnes  de  l'opposition, 
jouissant  d'une  grande  popularité  et  craignant  de  com- 
promettre ces  avantages  en  s'associant  à  une  combinaison 
qui  oITrait  peu  de  chances  d'un  succès  définitif  et  répon- 
dait peu,  d'ailleurs,  à  ses  opinions  personnelles,  seul, 
parmi  les  élus  du  8  août,  il  avait  trouvé  grûce  devant  la 
presse  opposante.  Pour  employer  les  expressions  d'un 
jounial  de  la  gauche,  son  nom  avait  paru  une  anonulie 
choquante  dans  cette  liste  odieuse,  ou  un  hommage  hypo- 
crite à  la  gloire.  Aussi,  cette  presse  avait-elle  afiirmé  à 
l'avance  qu'il  ne  consentirait  pas  à  protéger  ses  collègues 
de  M  bomie  renommée,  a  les  mettre  à  l'abri  des  lauriers 
de  Niivarin.  On  savait,  d'ailleurs,  qu'il  subissait  i'in- 
lluenre  de  son  oncle,  le  baron  Louis,  de  qui  il  avail 
beaucoup  à  altcndro  et  qui.  depuis  longtemps,  jouait  un 
iiMe  considérable  dans  lu  parti  libtiral.  Informé  par  le 
Moniteur  de  sa  nomination,  l'amiral  qui,  en  ce  moment. 
se  trouvait  fi  Moulins,  dans  sa  famille,  crut  devoir  a|v- 
porlrr  lui-même  son  lefus  à  M.  de  Polignac.  Celui-ci  lit 
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tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  triompher  de  sa 
résistance.  Il  le  conduisît  à  Saint-Gloud  pour  qu'il  s'ex- 
pliquât avec  le  Roi.  Charles  X,  après  avoir  vainement 
employé  tous  les  arguments  qu'il  croyait  propres  à  le 
convaincre,  lui  dit  :  •  Jeune  encore,  vous  avez  acquis 
»  une  grande  réputation  militaire,  les  premiers  grades 

•  de  l'armée,  tous  les  genres  de  distinctions,  la  position 
»  la  plus  brîUanle;  il  ne  vous  manque  que  du  repos 
»  pour  jouir  de  voire  gloire.  C'est  le  sacrifice  de  ce  re- 

•  poB  que  je  vous  demande.  Vous  ne  me  le  refuserez 
1  pas.  »  —  t  Sii-e,  »  répondit  l'amiral,  «  des  considéra- 
I  tions  puissantes,  surtout  la  composition  du  ministère, 
■  ne  me  permettent  pas  d'accéder  aux  désirs  de  Votre 
»  Majesté.  »  —  «Quels  noms  vous  répugnent?  •  reprit  le 
t  Koi.  —  *  Je  prie  Votre  Majesté  de  me  dispenserde  les 
1  désigner,  i  —  «  Je  vous  ordonne  de  le  faire.  «  —  Sire, 
I  M.  de  Itourmont.  ■  —  (Je  vous  comprends,  >  s'écria 
Charles  X.  <  Quand  M.  de  Bourmonl  s'est  trouvé  face  à 
»  face  avec  son  roi,  les  armes  lui  sont  tombées  des  mains. 

•  C'est  un  tort  aux  yeux  de  mes  ennemis,  aux  vé- 
»  très.  Aux  miens,  c'est  un  titre  à  ma  confiance  et  à 
»  mon  affection.  •  — Et,  d'un  geste,  le  Roi  mit  fin  à 
l'entretien.  M.  de  Rlgny  se  retira,  ému  et  troublé.  Il 
partit  pour  Toulon,  o(i  il  était  préfet  maritime, et, bientôt 
après,  protégé  par  sa  popularité  contre  les  ressentiments 
qu'excitaient  son  refus,  on  l'appela  à  reprendre  le  com- 
mandement de  l'escadre  d'Orient,  dans  lequel  il  avait 
rendu  de  si  éclatants  services. 
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M.  Courvoisicr  fut  moins  inflexible.  Cependant,  pen 
satisHiit,  inquiet  mi^me  de  l'ensemble  de  la  situation, 
c'est  à  petites  joumôes  qu'il  se  dirigea  de  Lyon  sur  Paris 
pour  se  ménager  le  temps  de  la  rédexion.  Le  lendemain 
de^n  arrivée,  arant  de  se  rendre  cliez  ie  Roi,  il  vit  quel- 
ques amis,  entre  autres  M.  Pasquier,  à  qui  il  exprima 
une  vive  répugnance  pour  la  combinaison  dans  laquelle 
on  voulait  le  faire  entrer.  «  Le  chillean,  >  !uidil-il,  t  se 
»  trompe  sur  tous  les  points  à  mon  égard.  Parce  que  je 
■  suis  devenu  pieux,  on  suppose  que  je  suis  à  la  merci 
•  des  prêtres.  Loin  lie  là,  plus  je  i-uis  attaché  au\  choses 
I  saintes,  plus  je  veux  qu'ils  _v  restent  exclusivement  con- 
1  sacrés.  •  Il  ajouta  qu'il  était  bien  décidé  à  refuser; 
que  si,  pourtant,  le  Boi  insistait,  il  accepterait,  mais 
que  son  dévouement  n'irait  jamais  jusqu'à  signer  unacli; 
qui  porterait  atteinte  à  la  Charte.  Le  lendemain,  il  dé- 
clara à  M.  de  Polignac  qu'il  ne  lui  était  pas  possible  de 
se  trouver  dans  le  ministéi-e  à  cdté  d'un  homme  dont  les 
opinions  avaient  été,  pendant  huit  ans,  en  complet  dés- 
accord avec  les  siennes:  mais  il  vil  ensuite  le  Roi,  qui, 
instruit  à  l'avance  des  objections  qu'il  avait  présentées, 
l'assura  qu'il  était  fort  éloigné  de  toute  pensée  de  coup 
d'Étal,  d'autant  plus  que,  certain  d'avoir  la  majorité  dans 
la  Chambre,  il  n'avait  aucun  besoin  de  recourir  h  de 
semblables  moyens.  M,  Courvoisicr  s'efforça  de  prouver 
que  celte  prétendue  certitude  n'était  qu'une  illusion. 
■  Charles  X  persista  et  lui  orrfonnod'accepter.  Il  céda.  Après 
cette  audience,  il  dit  à  ses  amis  qu'il  n'entrait  dans  le 
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ministère  que  pour  essayer  de  le  maintenir  dans  h  voiiî 
constitutionnelle,  et  que  sa  rtitraite  précéderait  toute  vio- 
lation de  la  Charte.  Comme  nous  le  verrons,  il  devait 
tenir  parole. 

Le  rcrus  de  M.  de  Kigny  laissait  vacant  le  ministère  de 
la  marine.  Les  |ilus  ardents  pai-mi  les  conseillers  du  Uoi 
projwsaient,  dit-on,  d',y  placer  .M.  de  Vilrolles,  dont  le 
nom  eût  dignement  com|)lété  la  liste  de  toutes  ces  impo- 
pularités, mais  cet  avis  ne  fut  pas  écoulé.  On  sarréta  au 
rlmix  du  l)aron  d'Huussez,  liomme  d'un  caractère  dout 
et  modéré,  qui  avait  Tait  partie  de  la  minorité  constitu- 
tionnelle de  la  chambre  introuvable,  qui,  depuis,  dans 
rexercicc  de  ses  fonctions  préfectorales,  avait  paru  se 
rapprocher  de  la  droite  et  avaiteucouru,  pour  sou  interven- 
tion dans  les  élections,  l'animadversion  des  libéraux,  mais 
qu'on  pouvait  considérer  comme  appartenant  au  contre 
droit.  Il  était  en  ce  moment  préfet  de  Bordeaux,  et  la 
nouvelle  de  ru  nomination  lui  parvint  à  la  campagin', 
chez  le  duc  Decazes,où  il  dînait  en  nombreuse  eonipa- 
gnie,  avec  le  duc  de  Broglie.  On  s'v  entretenait  de  ce  qui 
était  l'ohjet  de  toutes  les  conversations,  de  la  formation 
du  nouveau  caliinet  et  des  chances  de  l'avenir  qu'il  pré- 
parait il  la  Fancc.  M.  d'Ilaiissez,  malgré  sa  position  of- 
ticielle,  ne  dissimulait  pas  ses  alarmes  et  la  sévérité  de 
ses  appréciations.  En  lisant  la  dépêche  qu'une  estafette 
lui  apportait,  il  rougit,  il  pâlit,  mais  il  ne  dit  mot.  A 
son  attitude,  le  duc  de  Broglie  soupçonna  la  vérité.  A 
l'issue  du  dîner,  M.  d'Haussez  (lailit  immédiatement  pour 
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Boi'deauXjd'où  il  devait  se  diriger  sur  Paris;  mais,  aupa- 
ravant, il  tit  part  au  duc  Decazes  de  la  nouvelle  qu'il  ve> 
nuit  de  recevoir  et  lui  donna  à  entendre  qu'il  refuserait 
liî  ministère.  Dès  le  lendemain,  il  avait  accepté.  La  cir- 
culaire qu'il  écrivit  aux  pri^fets  maritimes  disait  que  le 
gouvernement  du  Roi, inébranlable  dans  la  résolution  de 
ne  pas  s'écarter  des  principes  constitutionnels  consacrés 
par  la  Charte  et  de  ne  rien  négliger  pour  resserrer  à  ja- 
mais les  liens  qui  devaient  unir  le  trdne  et  les  libertés 
publiques,  marcherait  dans  cette  voie  avec  constance,  mo- 
dération et  fermeté. 

Le  ministère  était  enfin  complet.  Le  système  relative- 
ment modéré  de  M.  de  Polignac  y  était  soutenu  par 
.MM.  Courvoisier  et  d'Haussez.  La  politique  violente  et 
impétueuse  de  M.  de  La  Bourdonnayc  n'y  comptait  guère 
d'adhérent  que  M.  de  Boarmout,  profondément  blessé 
des  outrages  que- la  presse  opposante  lui  prodiguait  en 
rappelant  sans  cesse  ce  qu'elle  appelait  sa  désertion  de 
1815  et  disposé, d'ailleurs,  par  l'esprit  d'aventure,  par  la 
hardiesse  qui  l'avaient  toujours  canctérisé,  à  se  rallier 
aux  résolutions  extrêmes,  bien  que  ses  manières  douce- 
reuses et  caressantes  pussent  faire  illusion  à  cet  égard. 
MM.  de  Chabrol  et  de  Montbel,  sans  parti  .pris  bien  ar- 
rêté, inclinaient  vers  M.  de  Polignac.  Tous  deux  affec- 
taient un  grand  respect  pour  la  Charte  et  promettaient  de 
ne  Jamais  y  porter  atteinte,  mais  ils  s'unissaient  à  leurs 
follégiios  pour  déclarer  que  la  loi  des  élections  et  la  loi 
de  la  presse  devaient  être  modiliées. 
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Ce  qui  aggi'avait  le  dissenlimciit  des  di!U\  chefs  du  ca- 
ifiiict,  c'est  qu'ils  étaieiil  jaloux  l'un  de  laulrt'  el  aspi- 
raient ctiacmià  ta  première  place.  M.  de  La  Buurdonnaye, 
par  le  choix  des  ronctionnaires  dont  il  s'entourait,  indi- 
quait clairement  de  quel  cOlé  il  comptait  trouver  des 
uuxiliaii'es.  M.  Trouvé,  qu'il  prit  pour  chef  de  son  cahi- 
net,  M.  Hivcs,  qu'il  nomma  chef  du  personnel  au  minis- 
tère de  l'inlèneur,  appartenaient  à  la  portion  la  plus  exal- 
tée du  parti  royaliste.  J'ai  dit  que  le  premier  avait  lUé 
un  des  i-édacteurs  du  Conservateur  aprt;s  avoir  consacré 
sa  plume  à  la  défense  de  la  politique  du  comité  de  salut 
puhlic.  M.  de  Curzay,  M.  Locard  qu'on  appela  aux  |)ré- 
fectures  de  la  Gironde  el  du  Haul-lthin  avaient  les  opi- 
nions et  les  antécédents  de  l'extrême  droite.  Celait  une 
complète  léaction.  Le  département  que  dirigeait  M.  de 
Folignac,  étranger,  surtout  à  cette  époque,  aux  revire- 
ments de  la  politique  intérieure  et  moins  facile  à  renou- 
veler dans  son  personnel,  ne  se  prétait  guère  à  de  pareils 
changements.  Le  duc  de  Laval  fut  nommé  ambassadeur 
à  Londres  à  la  place  de  M.  de  Polignac  et  remplacé  lui- 
même  à  Vienne  par  M.  de Kayneval,  ambassadeur  à  Berne, 
qui  eut  pour  successeur  dans  ce  dernier  poste  M.  de  Ga- 
hriac,  ministre  à  Rio-de-Janeiroet  parent  de  M.  de  Poli- 
gnac. C'étaient  tous  des  hommes  d'opinions  modérées, 
qui  comptaient  de  longs  services  diplomatiques  et  avaient 
l'expérience  des  alTaires.  Le  même  esprit  présida  à  la 
ri'urganisation  dos  bureaux  des  atfaires  étrangères  d'après 
un  svstèmequi  avait  pour  trait  principal  de  fondre  leser- 
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vice  intérieur  avec  celui  de  l'extérieur  dont  jusqu'alors 
il  avait  été  presque  al)soIumeiit  distinct,  mais  qui  n'in- 
troduisit dans  la  carrière  diplomatique  aucun  élément 
nouveau. 

Le  langage  des  journaux  de  la  droite  était  générale- 
ment vague  et  embarrassé.  Ils  suppliaient  les  royalistes 
dissidents  d'oublier  leurs  rancunes,  de  se  rallier  derrière 
le  roi  chevalier,  comme  ils  appelaient  Charles  X  ;  ils  dé- 
nonçaient la  vaste  conspiration  qui  menaçait  la  religion 
cl  le  trOnc;  de  ce  que  le  ministère  précédent  avait  èlé 
abandonne  à  la  fois  par  la  droite  el  par  la  gauche,  ils 
concluaient  que  les  ministères  de  miliea  ne  pouvaient  rien  ; 
qu'un  cabinet  de  di-oite  était  seul  en  mesure  âe  donner 
il  ta  Fnnce  l'ordre  et  la  liberté;  rappelant  la  fameuse 
doctrine  que  le  Roi  ne  peut  mal  faire  et  l' Interprétant 
dans  un  sens  qui  eût  étrangement  surpris  les  Anglais,  ils 
en  tiraient  la  conséquence  que  le  ministère,  œuvre  du  Koi, 
était  nécessairement  excellent;  ils  citaient  avec  enthou- 
siasme ce  mot  attribué  à  Charles  X  :  •  J'aimci-ais  mieu\ 
être  un  roi  exilé  qu'un  roi  avili  ;  >  enlin,  et  surtout,  ils  de- 
mandaient que  tous  les  emplois  fussent  confiés  à  des  roya- 
listes, et  ils  trouvaient  qu'à  cet  égard  o'n  leur  donnait  bien 
peu  de  satisfaction.  La  Quolidtsnnedéclarait  solennellement 
que,  si  la  révolution  ministérielle  devait  se  réduire  à  si  peu 
de  chose,  plus  que  jamais  abîmée  dans  sa  douleur,  elle 
se  retirerait  dans  une  solitude  profonde  où  ne  pourrait  pas 
arriver  le  bruit  d'une  monarchie  qui  tombait.  Le  Drapeau 
bliiac,  moins   prompt  au  dérou rarement,  apostrophait 
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ainsi  les  libéraux  :  ■  Prônez  garde,  n'ap;)clez  pas  par 
»  vos  vœux  le  jour  0(1  le  procès  entre  la  révolution  et  la 

•  monaix'hie  devrait  se  plaider  autrement  que  par  la 

•  parole  ;  la  lutte  serait  courte  et  dùeisive.  •  Ce  m<>nic 
jouranl  vantait  une  liroehure  d'un  sieur  Cliauvin  où  il 
était  dit  que,  l'harmonie  des  pouvoirs  étant  détruite,  il  ap- 
partenait au  Roi  de  la  rétablir. 

La  plupart  des  journaux  anglais,  pour  des  inotiTs  que 
j'ai  expliqués,  s'étaient  d'aliord  aecordésà  considérer  l'en- 
trée au  conseil  de  M.  de  Polignac  comme  un  événement 
heureux  qui  devait,  en  brisant  les  engagements  politiques 
existant,  disait-oii,  entre  la  France  cl  la  Russie,  rattacher 
le  gouvernement  français  h  la  iiolitique  anglaise,  et  dont  ' 
les  amis  de  la  liberté  et  de  la  Charte  n'avaient  pas  à 
s'alarmer.  Tout  au  contraire,  disaient  ces  journaux,  on 
ei-ovait  (çéiiéralement  que  les  nouveaux  ministres  mar- 
queraient leur  avènement  par  des  mesures  qui  assure- 
raient les  droits  de  la  nation  :  on  rapporterait  les  or- 
donnances relatives  aux  petits  séminaires:  le  monopole 
de  l'Université  disparaîtrait;  rétablissement  des  écoles  cl 
des  pensions  serait  lihro  :  le  gouvernement  ne  devi-ait 
plus  intervenir  dans  l'éducation  qu'un  père  donne  à  ses 
enfants;  l'âge  de  l'admission  à  la  chambre  des  députés 
serait  abaissé  de  quarante  à  trente  ans;  on  augmenterait 
de  cent  quarante  le  nombre  des  députés  nommés  par  les 
grands  collèges  pour  contre-balancer  les  choix  démocra- 
tiques des  collèges  d'arrondissement;  une  nouvelle  loi 
restreindrait  la  puissanœ  excessive  de  la  presse;  cnlin,  la 
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lét;islalion  civile  serait  modifiée  en  ce  qui  concernait  la 
transmission  de  la  propriété  immobilière,  ce  qui  voulait 
dire  qu'on  rétablirait  en  tout  ou  en  partie  le  droit  d'aî- 
nesse. Telles  étaient  les  infoi-ma  lions  données  par  le  Cour- 
rier de  Londres  et  par  le  Time»,  le  plus  influent  des 
journaux  anglais.  En  France,  tes  journaux  libéraux  ti- 
raienl  un  grand  parti  de  ces  révélations  auxquelles  on 
ajoutait  foi  avec  d'autant  plus  de  facilité  qu'elles  étaient  . 
conformes  à  ce  qu'on  savait  depuis  longtemps  des  opi- 
nions et  des  projets  éventuels  de  M.  de  Polignac. 

Le  Journal  des  Débats  poursuivait  son  ardente  polé- 
mique. Rt^pondant  à  certains  organes  ministériels  qui 
essayaient  de  rassurer  lesesprilsalarmés,  i  le  ministère,  > 
disait-il,  •  se  vante  de  sa  modération  parce  que,  depuis 

•  dix  jours  qu'il  existe,  il  n'a  pas  encore  mis  la  France 

•  à  feu  et  à  sanj;,  parce  que  les  prisons  ne  regorgent  pas 

•  de  suspects,  parce  que  Ton  se  promène  librement  dans 

>  les  rues...  De  tout  ceci,  pourtant,  sort  une  excellente 

>  leçon.  Voilà  des  hommes  qui  ont  juré  d'en  finir  avec 
»  l'esprit  du  siècle.  L'un  s'est  fait  remarquer  dix  ans  à 

>  lu  tri])une  par  une  énergie  conventionnelle.  L'autre 

>  est  lié  à  la  cause  qu'il  estchargé  de  faire  triompher  par 
<  le  plus  fortdcs'liens:  il  lui  a  sacrilië  jusqu'à  l'honneur. 
»  Eh  bien,  ils  nefont  rien.  »  Mais,  ajoutait  le /owmaf  des 
Débats,  il  y  avait  derrière  eux  une  faction  qui  les  poussait, 
et  le  Tintes  révélait  les  jn-ojets  des  plus  modérés  d'outre 
eux.  Que  le  Times  se  lit  l'organe  de  l'ami  du  duc  do  Wel- 
lington qui  ètaitalléchercherrcje(/Ma/((rà  Londres, il  n'y 
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avait  rien  d'étonnant,  mais  connu iâsait-it  bien  les  anté- 
cédents du  ministre  de  rintérieur?  connaissait-il  ce  dis- 
cours dans  lequel  il  avait  (lit  à  la  Oiauibrc  introuvable  : 
I  Pourarrêt<tr  les  tranu^s  criminelles  des  faclieus,  il  faut 
•  des  îevs,  des  bourreaux,  des  supplices,  la  mort;  la 
»  mort  seule  peut  effrayer  Itiui's  complices  et  mettre 
»  fin  à  leurs  complots.  • 

Ces  terribles  paroles,  prononcées  dans  un  moment  de 
réaction  violente  où  elles  exprimaient,  dans  une  forme 
énergique  et  saisissante,  des  sentiments  partagés  par  la 
plupart  des  amis  politiques  de  l'orateur, n'avaient  pas  fait 
alors  autant  de  sensation  qu'on  pourrait  le  croire.  Depuis, 
on  les  avait  il  peu  près  oubliées.  Keproduites  après  quinze 
ans  d'un  réj^ime  de  liberté  qui  avait  beaucoup  adouci  les 
mœurs  politiques,  alors  que  les  partis  s'étaient  mêlés, 
que  les  luttes  de  la  tribune  avaient  remplacé  les  con- 
spirations et  les  insurrections  et  qu'on  avait  jusqu'à  un 
certain  point  perdu  de  vue  l'état  de  surexcitation  ofi  la 
catastrophe  des  Gent-Jours  avait  jeté  les  esprits,  elles  pro- 
duisirent une  véritable  stupéfaction  :  tant  il  est  vrai  que 
les  exagérations  de  langage  compromettent  plus  encore 
les  Hommes  politiques  que  des  actes  positifs,  parce  qu'un 
mot  sufitt  pour  rappeler  les  premières,  tandis  que  les 
autres  ont  besoin,  pour  agir  sur  te.'^  imaginations,  d'être 
retracés  avec  des  détails  qui  risquent  de  fatiguer  l'atten- 
tion du  public  et  qu'il  n'est  pas  loujours  en  état  d'ap- 
piéciiT. 

Le  jour  li\é  pour  le  jugement  de  l'article  du  Journal  des 
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b^bals.  qui.  :iii  momoiit  iii('iiii>  de  la  fomiation  du  caliiiu'l. 
avail  liinl  iirili'  lu  cour-  (;t  le  KOUvorneini^nl,  riait  ar- 
l'ivi'-.  Cï'lail  11!  20  aoûl.  Jumais  la  salir  des  audirncrs  du 
tt'ilmiKit  d)>poli(;e  (-orrtYtioimcllc  n'avail  paru  si  étroile. 
Drs  liuil  lirures  du  matin,  une  innllilude  ardente  et  pas- 
sionnée on  assii'geait  les  issues,  el,  lorR*|u'elles  s'ouvrirent 
aprt'S  une  longue  attente,  elle  s'y  précipita  en  luniulle. 
Elle  y  trouva  le  jeune  duc  de  Chartres,  assis  sur  un  siégi' 
))lacé  auprès  du  trilmnal.  Plusieurs  déjmlés,  M.  Guizol. 
M.  Cousin,  beaucoup  de  dames  françaisea  et  étrangères, 
se  pi-essaienl  dans  lauditoin'  avec  les  avocats  et  les  jour- 
nalistes :  les  places  mêmes  réservées  aux  magistrats  étaient 
envaliii's  par  des  personnes  munies  de  liillets.  L'escalier 
l't  la  salle  des  pas  perdus  étniient  encombrés,  La  porte, 
feiTuée  par  l'oidre  du  président,  fut  enfoncée,  nialgn-  h 
résisliince  de  la  force  pulili(]ue,  el  il  fallut  appeler  un 
renfort  de  gendaianerie  pour  rétablir  l'ordre.  L'article 
incriminé  était  de  M.  Réquet,  jeune  écrivain  de  talent, 
enlevé  bieiiliU  jiar  une  mori  prématurée  el  dont  le  nom 
a  été  sauvé  de  t'oulili  pai'  cette  circonstance,  mais. à  cette 
époque,  les  articles  jiolitiques  n'élant  )ias  signés,  la  res- 
ponsabilité retomhnit  naturellement  sur  le  ivdacteur  en 
clief,  M.  Hei'tin  laiiié.  Cependant,  M,  Déqucl,  déclarant 
([u'il  élait  l'aiitenr,  avait  revendiqué  pour  son  compte  h 
l'osponsaliililé,  M.  Hertin  l'ayant  réclamée,  d<!  son  cùlé, 
en  affirmant  qu'il  avait  demandé  à  .M.  Béqnet  l'article  en 
question,  qu'il  lui  avait  indiqué  le  sens  dans  le(piel  il 
devait  être  rédij;é,  et  qu'il  y  avait  l'ait  des  retranchements 
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cl  des  additions,  on  k>s  avait  mis  d'acfOfd  en  les  com- 
prenant l'un  et  l'autre  dans  la  poursuite. 

L'avocat  du  roi,  M.  Levavasseur,  charge  de  soutenir 
l'accusation,  commença  par  déplorer  les  progrès  de  ta 
licence  de  la  presse,  qiM, maintenant, ne  cachait  plus  sous 
des  voiles  alit^goriqucs  ses  attaques  contre  ta  mâjestâ 
suprême.  Ce  n'élait  plus  au\  ministres  du  prince  qu'on 
s'attaquait,  c'était  nu  prince  tui-mémc;  tui  qui  ne  pou- 
Yait  avoir  de  juges  sur  ta  terre  puisqu'il  n'y  connaissait 
point  d'égaux  et  encore  moins  de  mattres,  on  le  traduisait 
au  tribunal  de  l'opinion.  Les  actes  lesptus  indépendants 
(le  sa  prérogative  souveraine  devi'naicnt  l'olijet  des  plus 
sévères  censures,  et  l'on  ne  craignait  pas  de  faire  en- 
tendre qu'entre  te  peuple  et  tui  it  n'existait  plus  d'autre 
lien  que  celui  de  la  crainte,  ceux  de  la  conlianre  et  de 
l'amour  étant  rompus.  Le  Roi,  dans  sa  sagesse,  avait  cm 
devoir  renouveler  son  ministère  en  .ippelant  autour  de 
tui  des  hommes  dont  le  dévouement  et  la  lidélîté  étaient 
connus.  Aussitût,  les  plus  sinistres  prédictions  avaient 
été  faites,  des  outrages  de  toute  espèce  avaient  été  dirigés  . 
contre  les  nouveaux  ministres.  En  présence  de  ce  dé- 
bordement, le  ministère  public  s'était  tu.  Peut-être 
avait-on  pu  s'en  étonner,  car  tout  le  monde  ne  compre- 
nait pas  encore  que,  dès  que  ta  confiance  du  Roi  avait 
daigné  s'al)aisser  jusqu'à  l'un  de  ses  sujets,  il  fût,  par 
cela  même,  placé  en  dehors  de  la  loi  générale,  que  la 
protection  accordée  aux  plus  obscurs  citoyens  fût  refusée 
à  ceux  qui    étaient  admis  à  l'honneur  d'approcher  le 
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trCno,  que  la  clilTumalion  et  l'injure  devinssent  à  leur 
égard  des  amies  légiliraes,  qu'on  pût  impunément  le» 
traiter  comme  des  mùcliaiits  et  des  infâmes,  et  que,  pour 
rendre  le  pouvoir  plus  utile,  il  fallût  commencer  par 
l'avilir  entre  leurs  mains.  Toutefois,  tant  qu'il  ne  s'était 
agi  'que  d'attaques  contre  les  ministres,  le  ministère 
public  s'était  alistcnu,  quelle  que  fût  fi  cet  égard  son 
opinion  personnelle;  mais,  lorsqu'il  avait  vu  les  attaquri; 
dirigées  conire  le  monarque  lui-même,  ses  droits  mé- 
connus, sa  prérogative  compromise,  i!  avait  dû  rompre 
un  silence  qui  devenait  criminel  et  demander  l'éclatanfa' 
réparation  d'un  scandale  nouveau.  Après  ce  préambule, 
l'avocat  du  roi,  parcourant  tous  les  paragraphes  de  l'ar- 
ticle incriminé,  s'efforça  d'établir  qu'il  y  avait  outrage, 
offense  it  la  personne  sacrée  du  Roi,  â  dire  que  les  liens 
d'amour  et  de  lidélité  étaient  rompus  entre  lui  et  son 
peuple,  à  supposer  qu'il  pouvait  briser  ou  laisser  briser 
les  institutions  du  pays,  c'est-à-dire  devenir  parjure.  Il 
s'étendit  com plaisamment  sur  toutes  les  raisons  qu'avait 
le  Roi  d'aimer  son  peuple  et  le  peuple  d'aimer  son  roi. 
Il  nia  que  la  (iliarle  eût  été  conquise  par  le  peuple; 
c'était  le  Roi  qui  l'aviiit  donnée  dons  ta  plénitude  de  son 
pouvoir  souverain.  Que  sii^nifiaient  toutes  ces  phrases 
contre  les  vieilles  rancunes  de  la  cour,  les  préjugés  de 
lémi^'ralioii,  la  haine  du  sacerdoce  }iour  la  liberté?  Il  n'y 
avait  plus  de  cour,  plus  d'émigration,  et  le  sacerdoce 
élait  soumis  jiit\  lois.  Il  y  avait  au  moins  une  forte  in- 
coiiv.'n;ini-('  dans  les  accu^;ilii»ns  pnriées  contre  des  lioni- 
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mes  choisis  par  le  Roi  cl  dont  on  ne  ^nnaissaït  pas  en- 
core les  actes.  On  pri'tendait,  il  est  vrai,  que  les  craintes 
t-taient  suflisammenl  justiiiûes  par  tes  anl6ct>dents  de  ces 
ministres.  On  afliimait  qu'alors  mâme  qu'ils  voudraient 
élre  modérés  ils  ne  te  pourraient  pas,  les  haines  que  ' 
leurs  noms  réveillaient  dans  tous  les  esprits  rtani  trop 
profondes  pour  n'Hre  pas  rendîtes.  Une  haine  profonde, 
tel  était  donc  le  sentiment  qui  remplissait  te  cœur  des 
adversaires  du  cabinet .  *  Nous  ne  voulons  pas,  »  s'êi-ria 
l'avocat  du  roi,  •  en  entendre  davantage.  La  haine  est 
t  avfiiifçle  encore  plus  que  l'amitié.  On  se  méfie  toujours 
'  des  accusations  d'un  ennemi.  Vous  haïssez;  il  suffit, 

•  nous  ne  voulons  pas  vous  croire...  Les  antécédents 
«  que  vous  rappelez  sont. dites-vous,  Tunestes,  mais...  ne 

>  dites-vous  pas  sans  cesse  qu'il  faut  jeter  un  voile  sur 
I  le  passé,  oublier  les  fautes  commises,  ne  plus  voir  que 

•  les  personnes?  Voilà  donc  l'application  que  vous  faites 

•  de  vos  principes,  vous  les  oubliez  quand  il  ne  s'agit 

•  pas  des  vôtres...  Vous  parlez  des  antécédents  du  mi- 
t  nistère.  Qui  vous  a  dit  qu'il  devait  être  lidèle  à  ces 
t  antécédents?  Kst-il  donc  si  nouveau  de  voir  changer 
»  de  principes  en  même  temps  que  d'intérêts? Ne  voit- 

>  on  pasdesgensadoreraujourd'huice  qu'ils  méprisaient 

>  hier?  Ccs-gens-là,  tout  le  monde  les  connaît,  chacun 

>  les  nomme  ;  le  Journal  des  Débats  serait  le  seul  qui  ne 

•  les  connaîtrait  pas.  •  Rappelant  la  doctrine  que  ce 
journal  avait  soutenue  en  1822,  doctrine  ahsolumenl  dif- 
férente de  celle  qu'il  soutenait  maintenant,  *  dans  celle 

\-i\  40 
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■A  Taire,  »  dit  encore  M.  Levavasseur,  ■  il  s'agit  de  savoir 

>  si  la  monurchie  n'est  plus  paiiui  nous  qu'une  théorie 

•  vague  et  sans  réatité  ;  si  le  trOiic  de  France  n'est  plus 

•  qu'une  représentation  vaine  et  si  te  Roi,  après  aroir 

•  iiohlL'inent  sacriHë  une- grande  partie  de  ses  droits  sou- 

•  vi>rains,  ne  pourra  pas  du  moins  exercer  librement 
t  ceux  qu'il  s'est  réservés;  si,  lorsqu'il  aura  besoin  di- 

•  rlioisir  les  dé|)osilairesde  son  autorité,   il  lui   faudra 

•  obtenir,  avant    tout,  non  pas    l'approbation   de   ses 

•  peuples,  mais  celle  de  quelques  journaux,.,   et  si. 

>  enlin,  nous  sommes  arrivés  déjà  à  cet  ét;it   d'anaj- 

•  cliie  que,  naguère,  un  ministre...  signalait  avec  ef- 
■  froi  du  liaul  de  la  tribune.  •  Le  ministère  publii' 
nquérait  donc  l'application  de  la  loi  contre  .M,  Ber- 
lin ,  gérant  i-espoasable  du  Journal  des  Débats ,  s'en 
rapportant,  quant  à  M.  Béquel.  à  la  prudence  du  tri- 
bunal. 

Le  âéren.<:car,  M.   Dupin,  commença  ainsi  son  plai- 
l'.ner  :  •  Je  viens  dt'ifendre  la  liberté  de  la  presse,  el  non 

•  la  liceiii'i'  ([iti  est...  la  plus  dangereuse  ennemie  de  b< 

•  M'aie  liberté  comme  l'arbitraire  est  le  plus  funeste  en- 
I  nemi  du  pouvoir  légitime.  Tuiil  était  calmi- a  Paris  i-l 
»  dans  toute  laFi'ance:  uni'  se.-ision,  assuréuieiil  pi'u  nu- 

•  iiaçanle  pour  le  pouvoir,   venait  de  s'aeliever.  je  dirai 

•  presque  de  s'éteindre;  loin  d'avoir  encouru  lerepni- 
1  elle  de  monlivr  trop  d'exigence  ou  d'exagèralion,  des 
»  vi)i\  s'élevaient  contre  la  (Chambre  poui'  lui  ri'|iroelier 
»  l'e  iju'oii  appi-lail  injustement  sa  faiblesse.  Klle:i\ait 
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compris  qu'elle  seule  ne  pouvait  pas  faire  tout  le  tiien 
ni  le  faire  tout  de  suite  ni  tout  à  la  fois;  elle  comptait 
sur  des  amélioration»  progressives  et,  sans  s'irriter  de 
s'are  vu  retirer  la  plus  belle  loi  pcat-ôtre  dont  elle 
pût  doter  le  pays,..  t'IIe  espérait  mieux  d'une  troisième 
session  et  s'en  ^'tait  remise  au  gouvernement  du  roi 
du  soin  de  préparer  lui-mCme  les  rt^fonnes  et  les  éco- 
nomies qu'elle  voulait  voir  opt'rer,  mais  sans  entraver 
aucun  service  et  sans  rien  lirusquei-.  Et  c'est  lorsque 
la  session  a  été  close  au  milieu  de  la  tranquillité  la 
plus  profonde,.,  après  la  s<!'paration  des  grands  corps  de 
l'État,.,  lorsque  cliarun,  livré  rhe/.  soi  au  délassement 
et  au  repos,  était  pour  ainsi  dire  plongé  dans  les  dou- 
ceurs d'un  premier  sommeil,  que  la  nation  s'est  senti 
réveiller  comme  en  sursaut  par  les  événements  dont 
la  suite  nous  amène  aujourd'liui  devant  vous  I  La  com- 
motion a  été  forte,  elle  a  été  générale,  elle  a  été  d'au- 
tant plus  vive  que  personne  ne  s'y  était  attendu.  La 
joie  de  quelques-uns  a  fait  le  désespoir  du  plus 
grand  nombre;  les  journaux,  lïdèles  organes  de  l'opi- 
iiion,  ont  rendu  les  impressions  qu'ils  ont  reçues,  les 
uns  en  annonçant  avec  jubilation  que  la  révolution, 
c'est-à-dire  nos  institutions,  allaient  succomber,  les 
autres,  avec  une  indignation  profondément  sentie,  signa- 
lant les  hommes  de  la  contre- révolution  comme  étant 
sur  le  point  de  l'accomplir.  X  des  choix  inquiétants 
sont  venus  se  joindre  des  retraites  et  des  démissions  qui 
ont  rnniinné  toutes  les  craintes...  Que  tous  œs  pres- 
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»  sunlimonls  aient  éli'  l)iLTi  ou  mal  foudi'S,  il  est  de  fail 
t  qu'ils  ont  existé...  Le  mouvement  dont  1rs  journaui; 

•  ont  ri^ndu  compte  est  vrai;  ils  ont  donr  fait  leur  de- 
t  voir,  car  la  presse  est  l'organe  de  Kopinion,  Si  le  pu- 
>  blic  t'tait  dans  l'erreur,  it  fallait  le  détromper:  sil 
.  s'alarmait  mal  h  propos,  il  Tallait  le  rassurer.  Au  lieu 
«  de  cela,  on  a  préféré  d'instituer...  des  poursuites  jildi- 
»  claires...  i  M.  Dupin,  répondant  ensuite  aus  attaques 
des  journaux  du  parti  soi-disant  royaliste  contre  h'Joiirnnl 
des  D('bals,  rappela  que  ses  propriétaires  avaient  subi  jadis, 
en  expiation  de  leur  dévouement  à  la  cause  royale,  IVin- 
prisonnement  et  la  confiscation  :  il  i)arla  du  dévouement 
de  M.  Bertin  à  la  dynastie  des  Bourbons,  de  son  voyage  à 
Gandà  la  suite  du  Bol,  du  Jfonifettr  qu'il  y  avait  fondé  pen- 
dant les  Cent-Jours.  «  Et  voilà,  tsécria-t-il,  «  Ihommeque 

le  ministère  attaque  comme  un  des  suppôts  de  la  cons- 
piration dite  jacobine  et  impérialiste,  un  royaliste  dont 
b's  clieveux  ont  hlanrlii  au  service  de  la  monarchie  !.. 
Le  Journal  des  Débats  a  toujoui's  été  éminemment  un 
journal  religieux,  royaliste,  et  même,  il  faut  le  dire, 
un  peu  aristocratique,  mais  entendant  la  religion,  la 
royauté  et  l'aristocratie  antremenl  que  la  faclion  dont 
la  Gazette  est  le  principal  organe.  •  Après  avoir  lon- 
guement développé  cette  apologie.  ■  voilft  cejiendant,  • 
dit  M.  Uupin,   «  le  journal  (ju'on  a  attaqué  de    préfé- 

•  rence  et  tout  le  premier.  Et  pourquoi?  parce  qu'il  a 
■   Irop  bien  s('r\i  la  lilierlé  en  lui  faisant  des  amis  dans 

•  des  rangs  r.ii  d'autres  jnurnauv  ne  pourraient  pas  re- 
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.  ciuter  m  qu'il  a  Iriivailli;  avec  plus  d'assiduilf  ;i  ct'ltii 
■  grande  alliainx  (ju'il  serait  tiîcii  temps  de  consolider 

•  entre  les  liliertés  publiques  et  la  royautC'.  On  s'est  dit 
.  que  si  ee  journal  pouvait  succomber,  les  autres  seraient 

•  plus  facilement  accablés.  Dansées  circonstances,  qiioi- 

•  que  il  peine  eutn';  dans  un  repos  dont  j'avais  grand 
>   besoin,  je  n'ai   point  Iiésité  ù  cjsurir  au  comliat,  et  à 

•  cette  époque,  glorieuse  pour  l'esprit  public  en  France. 
»  où  l'on  voit  de  grands  citoyens  refuser  le  ministère. 

•  on  ne  veiTa  point  les  avocats  refuser  la  défense  des  ac- 
(  cust's.  I  L'orateur,  entrant  ensuite  dans  l'examen  de 
l'arlicle  mis  en  cause,  selTorra  de  déiiuuiirer  qnil  ne 
contenait  ni  olïense  contre  la  personne  du  Hoi,  ni  attaque 
contre  son  autorité.  Le  Journal  des  Débals  avait-il  dit 
(jue  le  Koi  n'aimait  plus  son  peuple  et  que  le  peuple  n'ai- 
mail  plus  son  mi?  (je  n  étaient  là  ni  les  expressions,  ni  le 
sens  de  l'article.  Mais,  dans  tous  les  cas,  par  quelle  loi 
était-il  enjoint  au  peuple  d'aimer  son  roi? La  fidéllti^  au 
Hoi  étliit  sans  doute  un  devoir  absolu,  mais  l'amour  ne 
pouvait  se  commander.  Le  catéchisme  de  .Napoléon,  le 
CHtêcliisine  impérial  contenait,  il  est  vrai,  la  prescription 
d'aimer  l'Empereur  sous  peine,  de  damnation  éternelle, 
mais  on  pouvait  citer  Bossuet  pour  prouver  que  niOnie 
aloi's  il  y  avait  des  rois  dignes  d'être  aimés  et  d'autres 
dignes  d'Otre  bais.  .\ssurément  Charles  X  était  fait  pour 
être  aimé,  mais  ce  sentiment  n'était  pas  obligatoire. 
.\vant  facilejnent  fait  justice  des  accusations  dirigées 
irontre  le  passage  relatif  à  la  cour,  à  l'émigration  et  au 
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sacci'docp.  M.  Dupin  arriva  à  l'afisertîon  du  réquisitoire, 
qa'en  critiquant  le  rhoîx  des  mini^trcR  on  s'attaquait  à 
l'autorité  constitutionnelle  du  monarque.  Le /ounu/  des 
Mat»  n'avait  nié  en  aucune  façon  que  le  Roi  cAt  le  droit 
de  nommer  et  de  révoquer  ses  ministres.  Il  avait  seule- 
ment soutenu  qu'en  choisissant  MM.  de.  Polignac,  de  La 
Bourdonnaye  et  de  Bourmont.  il  avait  été  trompé  par  les 
courtisans  qui  l'obs^dnient.  En  cela,  le  Jtmmal  de  Bébatt 
n'avait  fait  qu'user  d'un  droit  qui  avait  existé  dans  tons 
les  temps  ,  d'un  droit  dont  plusieurs  membres  dfs 
Chambres  et  plusieurs  journaux  organes  du  parti  qui 
se  disait  exclusivement  royaliste  avaient  usé  sans  me- 
sure contre  certains  ministres,  particulièrement  contre 
M.  Decazes  et  M.  de  Martignac.  Pouvait-on  s'éton- 
ner que  les  noms  de  MM.  de  Polignac.  de  La  Bourdon- 
naye, de  Bourmont  eussent  produit  un  vif  mouvement 
de  répulsion?  •  Qu'il  nous  soit  donc  permis,  »  dit  en 
linissant  M.  Dupin,  •  de  nous  plaindre  de  ce  que,  par 
.  l'avènement  du  nouveau  niinistt're.  on  a  prouvi'-  (\\it 
»   les  sentiments  de  la  nation  étaient  mal  compris,  de  ix 

•  qu'on  a  ainsi  m.nnifesté  contre  l;i  nation  une  déliauM 
»  imméritée,  une  défaveur  qui  aura  pu  relâcher  un  nio' 
»  ment  des  liens  d'amour,  mais  sans  éhranler  une  Irdélili' 
►  sacrée...  Malgré  les  nuages  qui  se  sont  élevés,  le  Koi 
»  trouvera  toujours  et  partout  des  sujets  (ïdèles.  Le  Ko) 
»  a  pu  nous  donner,  à  son  insu  et  contre  sa  volonli',  de 

•  mauvais  ministres,  il    pourrait  nous  donner  de  plus 

•  mauvais  ministres  encore.  Que  ces  ministres  donnent 
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>  des  ordres,  ils  scruiit  obi'is;  jIr  cominandtnil  uu  nom 

•  du  prince,   leurs  oidrcs  sei-oiU  exiVuttis,.;  mais  si 

>  robéissaiiL-c  et    l;i    lid(Miti'>  ROUt   ducs,.,   h  coiilinui-c 

•  des  peuples  ne  se  commiinde  pas,  et  l'on  ue  peut 

>  Hm  coupable  pour  iivoir  ni;inir<'sti>  des  inquiétudes; 
.  ces  inquiétudes,  au  surplus,  seront  Viiines;    la    li- 

•  lierté  de  la  presse,  assurée  par  des  lois  proteetrires, 
»  ne  saurait  nous  être  ravie  ;  la  Charte  est  impérissable. 

•  Le  Roi  3  reçu  nos  serments  et  nous  avons  les  siens, 
t  et,  comme  le  disait  le  Parlement  dan.s  un  arrêt  eé- 

>  lêbre  de  1661,  l'engagement  est  réciproque  :  reciproca 
fidesett.  » 

Après  ce  plaidoyer  qui  exprime  si  liien  les  sentiments 
et  les  doctrines  du  rentre  gauche  de  cette  époque,  après 
une  courte  i-épliijuedc  l'avocat  du  roi  suivie  d'une  autre 
réplique  de  M.  Dupin,  le  Irilmnal  se  retira  dans  la  citam- 
lii-e  du  conseil  où  il  resta  une  heure  et  demie  en  délilié- 
ratioii.  Puis,  le  président  prononea  un  jugenieiu  qui, 
rraroyant  .M.  Béqnel  ttes  fins  de  la  plainte,  condamnait 
M.  Bertin  à  six  mois  de  prison  et  SOO  Trancs  d'amonde, 
attendu,  di.'faient  les  considérants,  que  la  nomination  des 
ministras  (liait  un  droit  inkérent  à  la  roijaulé  et  un  acte  de 
l'autorité'  constitutionnelle  du  Roi,  que  la  personne  du  Itoi 
rtai'î  inriolt^le  et  sacrée,  que  cette  inviolabilité  n'Hait  pan 
seulement  une  inviolabilité  de  fait,  mais  encore  une  invio- 
labilité morale  dont  l'effet  était  de  garantir  la  personne  du 
Roi  de  tout  ce  qui  pourrait  affaiblir,  dans  l'esprit  des  peu~ 
pies,  te  respect  qui  lai  était  dâ  et  ébranler  la  stabilité  du 
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trûne,  et  que,  dans  l'article  déféré  à  la  jastice,  le  Jour- 
nal des  Débats  déclarait  que,  par  le  choix  du  nouveau  mi- 
nUière,  le  Boi  t'était  séparé  de  son  peuple,  que  ce  lien  d'a- 
mour et  de  confiance  qui  unissait  le  peuple  au  monarque 
était  encore  une  fois  brisé,  ce  qui  constituait  le  délit  d'of- 
fense au  Itoi  et  (^attaque  contre  la  dignité  royale,  délit 
prévu  par  tes  lois  de  1819  et  de  1822. 

Ce  jugement,  que  l'on  prévoyait  assez  généraloment 
parce  que  l'on  connali^sait  les  dispositions  du  tribunal, 
futécoulé  dans  un  morne  silence  parle  nombreux  et  bril- 
lant auditoire  qui  remplissail  la  salle.  La  même  impres- 
sion se  produisit  dans  la  foule  qui  encombrait  les  avenues 
du  palais. 

Deux  jours  rqirés,  on  prori'da  au  jugement  de  M.  Bo- 
hain.  gérant  du  Figaro.  Le  numéro  do  cf-tte  feuille  an- 
nonçant le  chang^ement  de  ministère  avait  paru  encadi^ 
dans  une  liordurc  noii-e.  Comme  pour  rendre  encore 
plus  signilicatif  ci'  signe  de  deuil,  on  y  avait  inséré 
uni;  ."érie  île  prédirtîons  ou  plutôt  de  ['rriendues  nou- 
velles empreintes  de  l'ironie  la  plus  amère  ou  de  la  plus 
malveillante  raillerif.  <  N'esl-ee  pas,  »  dit  M,  Leva\as- 
seur  qui  remplissait  encore  dans  ce  procès  les  fonctions 
du  ministère  publip,  «  n'esi-ce  ])as  oITenser  la  peisoniie 
I  du  lloi  que  de  supposer  que  nous  verrons,  sous  son 
»  régne,  natire  de  monsirueux  abus  et  des  choses  ef- 
1  frovnbk's'?  N'esl-i-e  pas  insultera  la  personne  du  |iriiicc 
■  le  plus  courtois,  le  pins  sage  qui  aitjamaisexistéque 
•  de  prétendre  qu'on  verra  bienlôl,  sous  son  règne,  le  dé- 
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soiiiii!  et  la  drhauthe  inti-oduits  an  sein  de  iépisropal, 
l'arLiiti'aire  l'êgnor  de  toutes  parts,  la  Bastille  se  rnlcver 
cl,  en  attendant  que  ses  mnrs  aient  été  reeonstruit», 
les  [irisoniiiers  d'ilitat  conduits  à  Vincennes?  N'est-ce 
paii  insulter  à  la  personne  du  Roi  que  de  prétendre 
(]«e,  sous  son  règne,  on  verra  les  l'i-éanciers  d'an 
lioinme  de  cour  jetés  dans  les  cachots  pour  avoir  refusé 
de  souscrire  hu\  propositions  illusoires  de  leur  déhi- 
teur'f  N'est-ce  pas  insulter  à  la  |)ersonne  du  Koi  que 
de  su|)pos4'r  que,  sous  son  règne,  le  meurtre  peut  Olre 
tariTè  et  qu'on  peut  en  obtenir  l'aliotilion  pour  trente- 
six  livres?  N'est-ce  pas  insultera  la  personne  du  Koi 
(|ue  de  dire  qu'il  vu  diercher  dans  les  bagnes  lei<  dé- 
positaires de  son  autorité  et  que  c'est  à  des  hommes 
llétris  des  condamnations  de  la  justice,  (Contrafatto 
par  evemple,)  qu'il  va  confier  la  direction  des  affai- 
res de  l'Kglise  et  celle  de  l'instruction  de  ta  jeunesse  ? 
Toutes  ces  choses  abominables  et  qui  feraient  dresser 
les  cheveux  sur  la  télé  ne  sont  rien  auprès  de  deux 
passages,  de  deux  quolibets  qui  sont  spécialement  in- 
criminés.  » 

L'avocat  du  roi  citait  ensuite  ces  deux  passager.  L'un 
deux  disait  qu'au /i>«  d'illuminalions  à  une  solennité  pro- 
chaine, toutes  les  maisons  de  France  devraient  être  tendues 
de  noir,  l'autre,  encore  plus  coupable  suivant  le  ministère 
fiublic,  (li.saitque  Jf.  Rou.r,  chirurgien  en  chef  d^i  l' hôpital 
de  la  Charité,  devait  incessamment  opérer  de  lacataracteun 
auguste  personnage.  M.  Levavasseur  expliquait  que  cette 
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solenttUé  prochaine  éluît  évidemiiit'iit  la  fétc  du  Koi,  i{ui; 
Vauguste  personnage  ne  pouvait  élre  que  le  Koi  à  qui  l'on 
voulait  imputer,  non  pas  une  cécité  physique,  mais  une 
cécité  morale;  il  ne  trouvait  pas  d'expiessioiis  assi'z  éni-r- 
giques  pour  rendre  l'indignation  que  lui  inspiraient  de 
telles  allusions  dirigées  contre  le  meilleur  des  rois,  à  qui 
sea  sujets  prodiguaient  tant  de  It'moignages  de  recon- 
naissance et  d'amour,  qui,  loin  d'être  aveugle,  savait, 
[Aalgi-é  les  nuages  qu'entassait  autour  de  lui  la  calomnie, 
rcronnaltre  et  récompenser  le  dévouement  et  la  fidéliti'', 
et  qui  savait  aussi,  de  quelque  voile  que  se  couvrit  la  li- 
cence, la  découvrir  et  la  Taire  punir,  b^n  résumé,  sans 
insister  sur  le  chef  d'outrage  à  la  dipité  ro)a[e  et  d'at- 
laque  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi,  M.  Le- 
vavasseur  conclut  à  ce  que  M.  Boliain  fût  condamné  aux 
|ieînes  prononcées  par  la  loi  contre  les  offenses  à  la  per- 
sonne du  monarque. 

\  ce  i-équisiloire  platement  L-ourlisaues<jue,  M,  Phi- 
lippe hupin,  firrc  du  député  et,  comme  lui.  avonil 
l'ininrnl.  Ht  une  réponse  plus  piquante  el  plus  spirituelle 
que  sérieuse.  Il  essaya  de  prouver  qu'il  n'v  avait,  dans  l'ar- 
ticle du  Figaro,  qu'une  critique  du  choix  des  ministres, 
critique  parfaitement  légale  sous  un  gonvernemcnt  cons- 
titutionnel ;  que  la  solennité  prochaine  pour  laquelle  m 
avait  proposé  de  tendre  les  maisons  en  noir  n'était  p;is  h 
tête  du  Roi,  mais  la  solennité  beaucoup  plus  rapprochn- 
du  15  août,  celle  du  vœu  de  Louis  XIII  ;  que  le  passapi' 
relatif  à  l'opération  de  la  cataracte  i-eposait  sur  un  fait 


DiailizodbvGoOgle 


HISTOIRE  DE  LA  RESTAURATION.  B;i5 

véritalilc,  (|uc  Vaiiguste  persotmage  étnit  un  prince  de 
liesse  qui  était  venu  en  France  pour  se  faire  opérer,  non 
pas,  il  était  vrai,  par  M.  Roux,  mais  par  M.  Dubois; 
i|u'au  surplus,  dût-on  prendre  au  sens  fignn'i  ce  qui 
n'avait  été  dit  qu'au  sens  propre,  l'article  signifiait  seu- 
lement que  les  jeu\  du  Roi,  en  ce  moment  obscurcis 
par  l'intrigue  seraient  bientôt  dessillés;  que  la  cataracte, 
l'étaient  les  conseillei's,  les  ministres  qui  l'empêcliaient 
de  voir  la  vérité  et  que  l'opération  serait  la  liberté  de  la 
presse.  <  Quelle  est  donc,  i  disait  M.  Philippe  Dupin, 
'  cette  colore  contre  des  épigrammes  et  des  plaisanteries 
'  légères?  Mazarin  disait  de  ceux  qui  chantaient  des 

>  chansons  contre  lui  :  ils  chantent,  ils  paieront.  Laissez 
»  donc  une  libre  carrière  aux  attaques  contre  les  mi- 

•  nistres.  Jamais  elles  n'arriveront  jusqu'au  trône...  En 

•  résumé,  qu'y  a-t-il  dans  l'article  qui  vous  est  déféré  ! 
»  La  critique  des  choix  qui  ont  appelé  les  nouveaux 
»  ministres  au  pouvoir,  de  fScheux  pronostics  sur  la 
»  marche   présumée  de  leur  administration.  In  crainte 

•  qu'ils  ne  tentent  de  nous  conduire  à  la  contre-ré- 
■  volution  et  qu'au  régime  des  lois  garanties  par  la 
.  Charte  ils  ne  veuillent  substituer  le  régime  de  l'arbi- 

•  traire,  du  privilège  et  du  pouvoir  absolu.  M^is  tout 

>  cela  est  du  domaine  de  la  discussion  ,  et  le  Figaro 

•  se  serait  trompé  qu'il  n'y  aurait  en  cela  ni  crime  ni 

•  délit.  • 

M.  Philippe  Dupin  comptait  peu,  suivant  toute  ap- 
parence, sur  le  succès  d'une  pareille  défense,    surtout 
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a|ii-c&  la  coiidaïunation  (lu  Journal  des  Débats.  M.  liu- 
li»in  Tut  condamné  à  un  mob  de  prison  et  300  francs 
d'amende. 

Le  mCmo  jour,  le  uiâme  Iribunal  jugi'a  un  Iroisiémc 
pi'ocèij  de  piessc  d'unt!  natute  tiien  diiïérente  ou.  pour 
mieux  difo,  tout  à  fait  opposùe,  celui  de  M.  Mercier, 
rédacteur  givrant  de  V Apostolique,  journal  ealésiastique 
et  ullramontain.  Il  (''tait  arcusd-  d'avoir  porté  atteinte  à 
l'article  S  delà  Cliarle,  qui  garantissait  la  liberté  des 
cultes,  et  provoqué  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouver- 
nement du  roi  par  un  article  dans  lequel  on  lisait  les 
phrases  suivantes  :  <   On  ne  peut  se  refuser  à  le  recou- 

■  naître,  la  source  du  mal  vient  dune  Charte  impie  el 

■  athée  et  de  plusieurs  milliers  de  lois  rédigées  parde;' 

•  hommes  sans  foi  et  par  dos  révolu lionnaires.  La  reli- 

•  gion,  la  justice  et  Dieu  même  commandent  d'anéantir 

•  tous  ces  codes  infâmes,  prodiges  d'impiété,  que  len- 

•  Ter  a  vomis  sur  la  France.  •  .M.  Levavasseur,  chargé 
encore  de  soutenir  l'aciusiLlion,  dit  qu'après  avoir  di'-- 
feiidu  la  personne  du  roi  contre  les  outrages  de  la  mal- 
veillance, il  devait  défendre  le  gouvernement  contre  k'> 
emportements  d'uu  zélé  inconsidéré.  Sans  insister  .-iur 
le  chef  de  prévention  relatif  à  la  lilierté  des  miles, 
qui  n'était  pas  formcllemenl  attaquée  dans  l'aiticle,  il 
établit  qu'en  qualifiant  à'mpie  el  A'athée  la  (Cliarle  cl 
les  lois  qui  en  découlaient,  le  rédacteur  avait  commis 
le  délit  d'excitation  à  la  haine  et  an  mépris  du  gouver- 
nement. 
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<  0"  il  nous  soit  permis.  •  ajouta-t-il,  «  de  gi^mir  devant 
voua  sur  dfi  pareils  (^carts.  Personne  plus  que  nous  ne 
révtTi'  et  ne  chérit  la  religion  de  nos  pitres.  Élevé 
dans  son  sein,  noas  y  tenons  par  le  fond  de  nos  en- 
trailles et  par  une  inébranlatile  conviction;  nous  la 
regardons  comme  le  plus  pn'xieux  de  tous  les  biens, 
pt  rimpi^W^  comme  le  mai  le  plus  alTreux  qui  puisse 
affliger  tes  hommes.  Aussi,  n'est-ce  pas  sans  une  dou- 
leur profonde  que  nous  voyons  chaque  jour  naître  et 
s'agrandir  contre  elle  d'injustes  pW'ventions.  Mais 
pourquoi  faut-il  que  des  hommes  attachas  à  ses  tnt6- 
nMs,  des  hommes  qui  se  disent  les  amis  de  sa  gloire, 
semblent  prendre  à  tilcbe  de  justifier  en  apparence 
an\  veux  des  peuples  ces  préventions  fatales  par  l'exa- 
gération de  leurs  doctrines  et  l'imprudence  de  leur 
7.éle)  Messieurs,  c'est  au  nom  delà  religion,  c'est  au 
nom  de  sa  gloire,  c'est  au  nom  de  ses  intérMa  les  plus 
sacrés  que  nous  venons  vous  demander  de  la  préserver 
du  mal  que  pourraient  lui  faire  de*  si  dangereux 
amis,  r 

L'accusé  fut  défendu,  non  par  un  avocat,  mais 
par  un  jeune  rédacteur  de  VApostoli^ue  appelé  Jozon 
qui  lut,  d'une  voix  mal  assurée,  un  plaidoyer  empreint 
de  l'esprit  de  fanatisme  qui  inspirait  c*tte  feuille. 
Selon  lui,  l'article  incriminé  aurait  pu  tout  au  plus 
constituer  un  délit  théologique  dont  les  tribunaux 
ecclésiastiques  seraient  les  seuls  juges.  Les  alarmes  qu'il 
expriitiait  n'étaient-elles  piis  jusiiliées  par  des  faits  trop 
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inaniresles?  Un  avocat,  M.  Odilon  Barrot,  n'aTait-i!  pas 
osé  déclarer,  il  y  avait  quelques  anaées,  que  la  loi,  m 
France,  était  athée  et  devait  l'être?  Cet  avocat,  le  plus 
habile  des  sophistes  et  en  même  temps  un  des  plas  habiles 
avocats  de  la  cour  de  cassation,  avait  teuu  ce  langage 
devant  celte  cour  réunie  en  audience  solennelle  et  sous 
la  présidence  du  garde  des  sceaui  ;  il  n'avait  pas  été  in- 
terrompu; il  avait  reçu,  le  lendemain,  les  compliments 
des  feuilles  libérales  ;  et  cependant,  en  proclamant  l'a- 
tlrëisme  comme  base  du  gouvernement,  il  avait  commis 
un  délit  dont  Jean-Jacques  Rousseau,  un  des  oracles 
(le  ce  siMe  impie,  avait  dit  qu'il  méritait  le  bannis- 
sement et  même  la  mort.  Tous  les  amis  de  la  mo- 
narchie s'accordaient  à  reconnaître  l'existence  d'une 
conspiration  flagrante  contre  la  religion.  Les  preu- 
ves de  ce  complot  étaient  dans  les  manifestes  des  jour- 
naux libéraux.  Les  progrès  de  l'impiété  étaient  ef- 
friiyants,  un  miracle  du  ciel  pouvait  sent  en  préserver 
lii  France.        * 

Le  tribunal,  après  trois  quarts  d'hiïurc  (te  déliU'- 
ralion,  condamna  M.  Mercier  à  un  mois  de  prison  et 
ïtOO  fi'anC'S  d'amende.  L'indulgence  de  ce  jugement,  com- 
parée à  la  rigueur  de  celui  qui  avait  frappa  le  Journal 
des  Débats,  fut  relevée  par  les  organes  de  l'opinion  libé- 
rale. Les  dispositions  du  tribunal  de  première  instance 
étaient  assez  connues  pour  qu'on  ne  fût  pas  surpris  des 
décisions  qu'il  venait  de  prendre,  mais  on  savait  que  !a 
cour    royale  obéissait   !i  de   Inut    antres  inspiration!^. 
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Aussi,  le  Journal  des  Débals  s'empressa-t-il  d'inteiietei- 
.ippel  de  sa  condamnation. 

La  polémique  de  la  presse  devenait  de  plus  en  plus 
hostile  au  gouvernement.  Si  le  Journal  des  Débatt,  le 
Conslitulionnel.  le  Coiirrisr  affectaient  encore  de  ne  s'en 
prendre  qu'aux  ministres  et  d'en  appeler  du  Bot  trompé 
au  Roi  mieux  informé,  \e  Globe  ne  craignait  pas  de  dire 
que  te  peuple,  dans  sa  désalTection  croissante,  viendrait 
un  jonr  assister  en  curieux  au  départ  d'un  roi  qu'il  avait 
voulu  aimer  et  se  livrerait  sans  rejîret  à  celui  qui  le 
remplacerait.  La  Gazette,  la  Qaotidienne^\e  Drapeau  blaac 
se  querellaient,  non  sur  le  droit  souverain  qu'ils  attri- 
liuatent  au  Roi,  mais  sur  la  manière  d'en  user.  Le  Dra- 
pmu  blanc  reprochait  au  ministère  son  inertie.  *  Guerre 

•  à  la  révolution,  »  disait-il,  «  point  de  paiv,  point  de 

•  irèvc  entre  elle  et  nous!  Dussions-nous  y  être  sacriliés, 

•  nous  aurons  fait  notre  devoir.  A  Cartliaget  à  Car- 
t  ihage,  » 

Sur  ces  entrefaites,  un  nouveau  coup  était  venu 
atteindre  lecaliinct  et  réjouir  ses  adversaires.  Nous  avons 
vu  que  M.  de  Chateauliriand,  quittant  son  ambassade  de 
Rome,  était  arrivé  à  Faris  vers  ta  lin  du  mois  de  mai.  Se 
croyant  pi-olialilement  appelé  à  former  un  nouveau  mi- 
nistère, il  annonçait  alors  l'intention  de  donner  sa  dé- 
mission de  ses  fonctions  diplomatiques.  Déçu  dans  ses 
espérances,  il  avait  consenti  à  retourner  à  Rome  après 
avoir  pris  les  eaux  des  Pyrénées  qu'exigeait  l'état  de  sa 
santé.  LoraqnepanirenI  les  ordonnances  qui  donnaient  le 
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pouvoir  à  MM.  de.  Polignac  et  de  La  Bourdonnaye,  it  s« 
h-ouTait  à  Cautcrets  avec  le  duc  de  Broglie,  le  duc  de 
Fitz-James  et  d'autres  personnages  plus  ou  moins  mar- 
quants appartenant  anx  diverses  opinions.  La  Douvelle 
produisit  dans  ce  petit  cercle  une  explosion  do  colère  ft 
d'indignation.  L'irritation  du  duc  de  Fitz-James,  surtout. 
passait  tonte  mesure.  C'était  un  de  ces  courtisant*  qui. 
avec  plus  ou  moins  d'habileté  et  d'intellifcence  des  temps 
nouveaux  mais  avec  une  incontestable  sincérité,  avaient 
entrepris  de  réconcilier  le  pays  et  la  dynastie ,  et  on 
doit  comprendre  le  dépit  qu'il  éprouvait  d'une  mesure  qui 
dé(^oncertait  si  irrémédiablement  ses  généreuses  inten- 
lioas.  M.  de  Chateaubriand,  au  mitini  de  ce  déchaîne- 
ment, gardait  le  silence.  Il  comprenait  bien  qu'il  ne  pou- 
vait honorablement  consei'ver  son  poste  sons  l'administra- 
tion qui  venait  de  se  former,  et  ce  serait  être  injuste  en- 
vers lui  que  de  supposer  qu'il  ait  hésité  un  moment  sur 
In  conduite  qu'il  avait  à  tenir,  niais  il  lui  en  coûtait  de 
renoncera  une  ambassade  qui,  bien  qu'il  afTectât  parfois 
do  peu  s'en  soucier,  avait  pour  lui  des  avantages  qu'il  na 
méconnaissait  pas.  Il  lui  semblait  donc  qu'on  aurait  dû 
considérer  l'abandon  qu'il  en  ferait  comme  un  sacrifici' 
héroïque  dont  on  ne  pouvait  lui  savoir  assez  de  gré,  et  en 
se  voyant  aborder  chaque  jour  par  des  gens  qui  lui  par- 
laient de  sa  démission  comme  d'une  chose  qui  allait  de 
soi,  qui  était  la  conséquence  nécessaire  de  la  situation, 
il  en  éprouvait  un  véritable  dépit;  il  tronvalt  que  ces 
gen«!-là  se  résignaient  bien  facitement  !t  un  dommage  qui 
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ne  pissait  que  sur  lui,  ft  qu>n  le,  pressant  indirectement 
(le  donner  sa  démission,  en  affectant  de  croire  qu'il 
rayait  déjà  fait  parce  que  son  honneur  l'y  oltlifçeait.  ils 
prenaient  trop  d'intérêt  à  sa  bonne  renoiamoe.  La  mau- 
vaise humeur  qu'il  en  éprouvait  le  rendait  plus  morose 
encore  qu'à  l'ordinaire.  Ces  sentiments  compliqués,  qu'il 
avoue  naïvement  dans  ses  mémoires,  n'échappaient  pas 
à  ceux  qui  l'entouraient,  et  on  s'en  amusait.  Cependant, 
sa  résolution  était  arrêtée.  Il  reprit  lentement  la  route  de 
Paris  où  il  arriva  lis  27  août.  Il  écrivit  aussitôt  à  M.  de 
Polignac  pour  lui  annoncer  sa  démission  et  le  prier  de 
demander  pour  lui  au  Koi  une  audience  dans  laquelle  il 
pourrait  en  expliquer  les  motifs,  mais  le  Roi  lui  lit  dire 
qu'il  ne  le  recevrait  que  s'ilconservaitson  ambassade,et 
il  refusa  d'accepter  eette  condition.  L'audience  n'eut  donc 
pas  lieu.  C'est  la  version  de  M.  de  Chateaubriand , 
t^t  elle  a  été  généralement  ncieptéc.  M.  de  PoUgnac  , 
pourtant,  dans  un  écrit  intitulé  Éludes  politiques, 
prétend  qu'il  offrit  de  le  conduire  à  Saint-Ctoud  où  la 
cour  résidait  alors,  que  le  Roi  désirait  le  voir  et  cau- 
ser avec  lui  dans  l'espoir  de  le  détourner  de  .son  pro- 
jet de  retraite,  mais  qu'il  s'y  refusa  absolument.  Il  me 
semble  que  ces  deux  versions  ne  sont  pas  Irés-difficiles 
à  concilier. 

Ce  qui  n'est  pas  douteux,  c'est  que  te  gouvernement 
lit  de  grands  efforts  pour  retenir  à  son  service  un  homme 
dont  le  nom  avait  tant  de  puissance  et  dont  l'inimi- 
tié était  si  redoutable.  On  lui  offrit,  dit-on.  sans  suc- 
III  41 
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<:iis  le  titre  de  duc  et,  pour  m  ti'ramc,  une  place  dr 
dame  du  palais  auprès  de  la  Dauphine.  Cela  n'est  pas 
L'ortain. 

L'ambassade  de  Rome,  devenueainsi  vacante,  Tnldonn^e 
à  M.  de  La  Ferronnays  dont  la  santt^,  qui  se  rétablissait 
peu  à  peu,  ne  pouvait  que  Re  trouver  bien  d'an  séjour 
prolongé  dans  le  midi.  Il  n'était  paR  plus  favorable  que 
M.  de  Chateaubriand  à  la  politique  réactionnaire  qui 
prévalaiten  CI3 moment, mais, moins  engagé  dan.s  loslutle:: 
intérieures,  il  pouvait  honorablement  accepter  le  poste 
que  M.  de  Chateaubriand  n'aiimit  pu  gaitler  .«ans  com- 
promettre sa  dignité.  Cehii-ri  mit  lieaucoup  de  bonne 
grice  à  l'en  presser. 

On  peut  juger  du  mécontentement  que  le  ministère  et 
ses  amis  éprouvèrent  de  la  retraite  de  M.  de  Chateaubriand 
par  les  transports  de  colère  auxquels  s'abandonnèrent  les 
journaux  de  la  droite  lorsqu'ils  ne  purent  plus  en  dou- 
ter. •  La  démission  do  M.  de  Chateaubriand,  •  dit  la 
Gazette  de  France,  •  ne  surprend  personne:    il  rompt 

>  ainsi  le  dernier  chaînon  qui  le  rattachait  à  la  cause  àv 

>  loi-dre.  »  Suivant  la  Quotiifienn^,  par  un  tel  acte,  il 
se  nintlait  en  hostilité  directe  centre  le  Roi.  Le  Drapeau 
blanc  était  plus  violent  et  plus  injurieux.  *  Cfue  veulent,  » 
disait-il,  f  les  lâches  ou  les  traîtres  qui  donnent  leur 
»  démission?  Ils  veuleni  étro  indépendants  du  Roi.  De 
.  qui  dépendront-ils?  Deux-mêmes  ou  de  la  majorité 
»  populaire.  Dans  le  premier  as.  ce  soni  des  brouillons 
■  dangereux  ou  îles  ambitieu\  risibles.  Dans  le  second 
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»  cas,  CI!  sont  d»"»  factir-uv.  Il  faut  livrer  ces  gens-là  au 
•  mépris  et  les  rejctur  dans  la  fange,  révolutionnaire.  • 
.V  CCS  inRultcs.  se  mi^laient  d'ignobles  facéties  sur  le  dé- 
iiiurageraentdans  lequel  tétait  lomI«'' M.  de  Chaleaubiianii, 
sur  sa pauvieté  nn'mi' . 

('es  attaques,  plus  iin|)rudcnU^s.  plus  maladroites 
i-ncore  qu'odieuses  et  qu'on  ne  peut  croire  avoir  été  ins- 
pirées par  les  ministres  eux-mêmes,  nVn  devaient  pas 
moins  leur  attirer,  de  la  part  d'un  homme  aussi  irasci^ 
lile.  de  terribles  rcpri'tsnilles.  On  crut  reconnaître  sa 
main  dans  un  article  que  publia  ia  Journal  des  Débats. 
l»"abor(i,.v  était-il  dit.  le  pulilic  n'avait  pas  pris  le  nou- 
veau minisU'M"!'  au  sérieu\:  on  y  voyait  une.larce  d'éco- 
liers mutinés,  jouée  en  l'absence  du  maître.  Il  va  plaisir, 
quand  on  esi  sur  de  la  victoire,  à  lais-^er  les  ennemis 
rallier  leurs  forc^^s  et  Jusqu'aux  moindres  goujats  pour 
venir  tous  enst<mble  se  faire  envelopper  et  tailler  en  piè- 
ces du  même  coup.  Mais  ils  vont  disant  que  la  monar- 
chie joue  sa  dernièiv  carie  en  leurs  pei-sonnes  et  qu'il 
s'agit  pour  elle  de  vaincre  ou  de  périr.  Ils  se  crampon- 
nent au  IrOnc,  ils  l'entourent  an  risque  de  lui  commu- 
niquer leur  faiblesse.  Voilà  le  complot  que  tout  bon 
citoyen,  que  tout  sujet  lidéle  est  tenu  de  dévoiler  sous 
peine  de  tratilson.  Quant  à  la  Chambre,  on  a  pris  le  sage 
parti  de  se  pas.ier  d'elle.  Qu'e.st-ce.  après  tout,  qu'une 
boule  blanche  de  plus  ou  de  moins?  Kaut-il  que  les  des- 
tinées d'un  grand  it),vaiime  dépendent  de  pai-eilles  mi- 
sères? tiniiverneravec  lestJiamhi'esni  les  Chambres  con- 
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Rontent  à  n'être  qu'un  instrumcnl  flexible  du  despotisme 
dans  les  mains  de  ) 'administration,  gouverocr  sans  les 
Chambres  si  elles  s'avisent  d'avoir  une  opinion  à  elles, 
.voilà  tonte  la  science  politique  d«'  M.  df>  La  Boui-don- 
naye. 

Vainement  la  presse  libérale,  par  les  éloges,  par  les 
adulations  dont  elle  comblait  M.  de  Chateaubriand,  s'ef- 
forçait de  le  dédommager  et  des  outrages  de  la  presse 
royaliste,  et  de  la  position  qu'il  venait  de  sacrifier.  Il  était 
en  proie  à  un  malaise,  h  un  dépit  qui  le  portaient  à  si- 
plaindre  améremenl.  de  tout  le  monde,  l'eut-élre  entre- 
voyait-ii  avec  elTroi  les  consi^'quences  possibles  de  la  lutte 
engagée  enire  la  liberté  et  la  royauté;  peut-être,  en  dépit 
de  ses  rancunes,  redoutait-il  presque  également  la  victoire 
de  l'un  ou  de  l'antre  parti. 

Un  autre  personnage  qui.  comme  lui,  avait  donné  des 
gages  à  la  cause  de  la  légitimité,  aussi  bien  qu'à  celle  des 
libertés  publiques.  M.  Hoyer-t^ollard.  était  également 
livré  il  de  vives  inquiétudes.  Kn  apprenant  lavénement 
du  nouveau  ministï're,  il  lavait  rarai^léi'isé  par  un  de  ces 
mots  .sentenlieux  doiil  il  aiiiiail  â  revêtir  ses  apprécia- 
lions.  1  C'est  un  eJîel  sans  cause.  ■  avail-ii  dit,  et  ce  mol 
avaitétj}  lieaui'ou]!  répéti''.  l/avetiir  .■;r|>réseiilailii  luisons 
un  aspect  cITrayanl.  mais  son  esprit  afjili' passait  par  des 
altemalivesde  rrainleel  d'espérance,  l'ar  cela  même  qu'il 
redoutait  un  cou])  dlilal.  il  essayait  de  se  rassurer  en 
étalilissant  d'une  manière  absolue  et  pérem|»toire  que  le 
ministère  ne  pouviiil  pas  penser,  dans  les  cirennslauces 
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OÙ  l'on  se  trouvait,  il  une  tentative  aussi  tt^ménire,  et 
ijUB  la  Chambre  le  renverserait  le  jourtni'iae  où  elle  se 
i-éunirait.  <>  qu'il  eniigiiait,  disait-il.  c'était  que  ce  mi- 
iiistiuv  iK^  se  nitidiliàl  av;ml  l'ouvertun-  de  la  prorliaine 
session:  ijU'^  s:i  m.ijorili'  niodi'Tre  on  soi-disant  telle, 
lomposét'  de  MM.  île  l'oti^riae.  de  (>lial)i-ol,  t^ourvoisier. 
il  Haussez,  ne  n'-usslt  à  e\|)ulw;rMM.  de  LaDouixlonnaye 
et  deBounnonl;  peut-élrL'  la  (^liaiiilire,  s'exagi^ranl  l'im- 
portanre  de  ce  cliaii^'eineiil,  eu  deviendrait-elle  tnuilis 
énergique  dans  sa  lésislance  au  caliïuel  ainsi  niodilié. 
OpcndunI,  il  esiiêrait  que.  iu(Mue  dans  ci' cas,  elle  le 
chassi'rait.  mais  il  ii'étuil  jias  liieii  sur  Jes  dis[)ositions  du 
|)ays,  et  di!  là  provenait  le  découragenient  auquel  il 
s'ul)andonuail  jiarrois.  Le  tint'  de  Uroglie  vo\ait  les  choses 
avec  plus  de  calme.  Ce  ({ue  redoutait  M.  Hojer-Collaitl, 
le  renvoi  de.M.M.  de  La  Bourdonnaye  et  de  Buurmonl,  lui 
|iarais.sait,  au  contraire,  fort  désiialde.  dût-il  en  résulter 
que  la  Chauilirc  su[i[iortàt  le  uiinisti>re  de  M.  de  l'olipac 
pondant  un  an  ou  deux  :ce  ministère,  séparé  de  ses  deyx 
incmliies  les  plus  audarieuv  et  réduit  à  une  sorte  d'im- 
puissance, ne  feraitaucun  mal  sérieux  et,  dans  deux  ans, 
des  élections  jjénérales  en  délivreraient  le  pays  ;  tels 
étaient  les  v(i-u\  que  Taisait  M.  de  Broglie,  mais  il  n'es- 
pérait pas  Iieaucoup  qu'ils  se  réalisassent;  il  rraignaitdes 
violences  et  un  coup  d'État. 

M.  Dupin.  aussi,  était  Tort  alarmé.  Dans  une  lettii- 
qu'il  écrivit  à  M,  de  Martignac  pour  lui  exprimer  le  re- 
gret de  voir  le  Roi  se  priver  de  ses  services  au  moment 
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OÙ  ils  iillaituji.  |)eul-('-ti'i'.  luidi'vcnir  (tlux  i|Ui- jauiiiis 
aécesKaires,  il  lui  disait  :  t  Malgiv  lu  contradlclioii, 
■  quelquefois.  peuUHre'.  ti'0|i  vive  de  ma  pai-t  que  la 
*  diiïén?nce  de  iio^  itonitioiiK  a  fait  iialli'i:;  entre  nous... 

>  un  aurait  inviiicil>l<'  iiio  rti|i|>ru('hait  toujours  de  voln' 

>  |ii'i-Kunu(\..  l'eul-êlrc  iitHluns-iiuas  pus  très-loin  de 
'»  nousaicorder.  • 


i    Dr    niX-NKlVlKJlR   VOLÏME 
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*ulle  à  uianger  de  M.  de  PeyroDuet.  Affaire  des  pamphlets  auu- 
nyme*  sorti*  de  l'imprinjeriB  royale  et  mis  en  circulation  par  le 
précédenl  ininii'l^rB  A  l'approche  des  élections  de  1827.  Toute*  te* 
i]ueiition*  de  la  politique  iutérieure  et  de  la  politique  e\li-rieure 
sont  de  nouvenu  ilélintliie* 2in 

LHAriTii:  CXLII.  ~  Ui*cu»*iuu  et  vote  pur  la  uUauihre  des  d#|>ii- 
lés  du  budget  dex  dépenses  de  ttl^lO.  M.  de  Martignac  explique 
et  justice  aveu  suu  éloquence  ordinaire  la  conduite  du  mijns- 
lére  vivemeut  attaquée  de  tous  te*  cAlés.  —  N'ouibreni  inci- 
dente.  Progrés  du  romantienie.  Pétition  par  laquelle  les  pointe*  clas- 
siques supplient  le  Roi  de  maintenir  la  dipuité  du  tliéAtre.  — 
Affaire  du  réfu^^é  napolitain  Galolti,  livré  par  erreur  ù  mu  gouver- 
uemeut.  Etc.Ptc :!62 

Chavitie  CXLIII.  —  Uiscussiuu  et  vote  i<iir  les  deux  Chanil>rcB  de  U 
loi  des  crédits  extraordinaire*  pour  IS^D.  Vif*  débaU  sur  la  politi- 
que étrangère,  sur  le  droit  royal  de  conclure  des  traites  et  sur  les 
limites  que  peut  y  apporter  la  néce*sité  d'en  soumettre  aui  Cham- 
bres tes  clauses  Rnanciére*.  —  Discussion  et  vote  par  la  chambre 
de*  pair*  de  ta  loi  de*  dépeuxes  el  par  les  deux  Chambres  de  ta  lui 
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des  recettes.  Vivea  atUques  de  l'cxtrf  me  droite  de  l'i  chambre  des 
pairs  contre  le  miniatËre  qu'elle  accuse  de  faire  des  conceasions  an 
parti  réTolutioDnBire.  Belle  réponse  de  M.  de  Martignac,  que  le 
Rot  n'approuve  pas.  —  Clôture  de  la  Bession.  loquittude,  sgitalion 
dea  esprits.  Nombreax  procès  de  presse.  CoDdomDBtion  de  plu- 
sieurs écrivains,  entre  autre»  de  rnuteur  du  Mouton  enra;^,  inju- 
rieuse allusion  nu  Roi 4R6 

CnAPimE  CXLtV.  —  Formation  du  inÎDistËre  Polignac,  La  Bourdon- 
nnye,  Bourmont.  Iterus  de  M.  de  Riguy  d'en  faire  partie.  Stupé- 
faction, irritation  générale.  Démission  d'un  bon  nombre  de  fonc- 
tionnnires  publics,  de  M.  Debelleyme,  de  M.  de  CbatesubriaDd.  — 
Violences  de  la  presse  contre  le  nouveaii  cabinet.  Procès  et  con- 
dniuuation  en  première  instance  du  Journal  d«t  Débats.  —  Hési- 
tation, inaction  du  ministère.  Peu  d'accord  entre  ses  membres, 
M.  lie  La  Boordoonaje  inclinant  à  le  violence  et  M.  de  Polignac 
à  une   mo<lt!ration  relative 51* 
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